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TEXT

Le dossier de ce sixième numéro de la Revue Droit public comparé –
Compa ra tive public law porte sur une mission consub stan tielle à
l’action publique : le conseil de l’exécutif. Qu’il soit mono cé phale ou
collé gial, l’exécutif a besoin de conseillers pour éclairer ses déci sions.
Selon les systèmes poli tiques, l’exis tence de tels conseils peut être
plus ou moins insti tu tion na lisée, régle mentée, voire imposée. Il est
égale ment possible de diffé ren cier le trai te ment de ces insti tu tions
de conseil selon l’objet de leur mission, distin guant ainsi les
conseillers juri diques (souvent perçus – peut être à tort – comme
plus neutres poli ti que ment), des conseillers poli tiques, écono miques,
mili taires, ou scien ti fiques. À cet égard, la pandémie de coro na virus
qui a touché le monde entre 2019 et 2023 a conduit à une montée en
puis sance des conseillers scien ti fiques auprès de l’exécutif, au point
même où, en France, la proro ga tion de l’état d’urgence sani taire
n’était possible qu’après avis d’un comité de scien ti fiques dési gnés en
partie par l’exécutif 1.

1

Pour autant, le recours au conseil n’est pas sans poser un certain
nombre de diffi cultés juri diques, à la fois dans la liberté dont dispose
l’exécutif pour dési gner ces conseillers (préven tion des conflits
d’inté rêts, bon usage des deniers publics, etc.), comme dans les
compé tences qui leur sont attri buées (contrôle réel de l’exécutif ou
renfor ce ment du pouvoir exécutif en instru men ta li sant l’exper tise
aux fins de légi timer l’action publique). De même, si certains de ces
conseillers sont « insti tu tion na lisés », dans la mesure où ils sont
recrutés au sein d’insti tu tions publiques, d’autres appar tiennent à des
cabi nets de conseil externes, où les règles juri diques diffèrent et qui
posent des ques tions redou tables en termes de transparence.

2
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Cette ques tion a récem ment été mise en lumière dans plusieurs
États, qu’il s’agisse en France du scan dale lié au recours à des
cabi nets de conseil privés et onéreux, ou aux États- Unis de la
créa tion du prétendu « dépar te ment de l’effi ca cité
gouver ne men tale ». Ces cas symp to ma tiques illus trent la manière
dont l’exécutif peut user de ces acti vités de conseil pour se libérer
d’un certain nombre de contraintes juri diques et ainsi étendre
son autorité.

3

Bien qu’essen tielle, cette action de conseil reste encore large ment
sous- explorée par la doctrine et en parti cu lier en droit comparé. Ce
constat avait été fait par Juliano Zaiden Benvido concer nant les
conseillers juri diques de l’exécutif 2. En réalité, il est appli cable à tous
les autres types de conseillers, qu’ils œuvrent dans le domaine
écono mique, médical, éducatif, ou de la commu ni ca tion. Cet angle
mort de la doctrine ne serait pas en soi problé ma tique si n’entraient
pas en jeu des prin cipes juri diques majeurs, tels que la sépa ra tion des
pouvoirs, l’État de droit, la trans pa rence de l’action publique ou
l’équi libre budgétaire.

4

C’est préci sé ment afin de combler progres si ve ment cette lacune que
ce dossier a été conçu. Toute fois, la tâche n’était pas sans soulever de
nombreux défis. Si ce domaine du droit gouver ne mental est encore
sous- étudié, c’est parce qu’il est souvent peu régle menté et entouré
du sceau du secret. En outre, sur le plan métho do lo gique, une étude
des conseillers de l’exécutif implique de mêler plusieurs branches du
droit et même plusieurs disci plines : droit consti tu tionnel, droit
admi nis tratif, droit pénal, science admi nis tra tive, finances publiques,
science poli tique, socio logie des insti tu tions, ou encore histoire.

5

L’appel à contri bu tions a pris acte de ces spéci fi cités et a
déli bé ré ment embrassé le sujet de la manière la plus large possible,
afin d’inviter les cher cheuses et cher cheurs à proposer des études
profon dé ment origi nales, permet tant de souli gner un domaine où le
conseil à l’exécutif joue (ou a joué) un rôle clé et singu lier dans l’action
gouver ne men tale d’un système poli tique donné.

6

Ceci est tout parti cu liè re ment le cas de l’article de Sebastián Salazar
Pizarro portant sur le Consejo Fiscal Autonomo (CFA) au Chili. Ce pays
a connu une période dicta to riale, pendant laquelle les conseillers
écono miques, appelés les Chicago Boys, ont joué un rôle fonda mental

7
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dans les choix de poli tique écono mique et ont profité du cadre
auto ri taire pour faire basculer le pays vers le néoli bé ra lisme. Bien que
le Chili ne soit plus aujourd’hui une dicta ture, le système poli tique
chilien demeure large ment marqué par cet épisode. Le CFA constitue
un des legs de cette dicta ture, et l’étude origi nale livrée par Sebastián
Salazar Pizarro permet de mieux comprendre comment ces
conseillers budgé taires entravent encore aujourd’hui la
déli bé ra tion démocratique.

Au Bénin, Cyrille Goug bedji propose de mettre la focale sur le conseil
en matière éduca tive. À travers une compa raison parti cu liè re ment
fruc tueuse avec le cas fran çais, il met ici en exergue le rôle que
peuvent jouer les instances de conseil dans la gouver nance des
poli tiques éduca tives. Alors que dans le cas fran çais, le Conseil
supé rieur de l’éduca tion agit bien souvent comme un média teur
insti tu tionnel, en relayant les propo si tions formu lées par les
orga ni sa tions profes sion nelles et sociales, au Bénin, le Conseil
national de l’éduca tion lui se présente davan tage comme un organe
d’évalua tion et d’enca dre ment de la poli tique éduca tive. Ainsi, cette
compa raison permet d’avoir un aperçu des diffé rents rôles que les
experts en matière éduca tive peuvent jouer auprès de l’exécutif.

8

Au Came roun, Maurice Cédric Mvogo a fait le choix de centrer ses
recherches autour de la Chambre des comptes. Ce type d’insti tu tion,
rela ti ve ment répandu dans le monde, n’occupe cepen dant pas
toujours le même rôle. Dans son article, l’auteur souligne la
singu la rité de cette chambre came rou naise dans la mesure où elle n’a
pas encore déve loppé toutes ses poten tia lités. En l’absence de
trans for ma tion vers une véri table juri dic tion, ses conseils restent
encore large ment insuf fi sam ment pris en compte par l’exécutif. Par
l’étude de cette instance, Maurice Cédric Mvogo met ainsi en lumière
la fine et rela tive fron tière exis tant entre acti vité de conseil et
acti vité juridictionnelle.

9

Oscar Ferreira, quant à lui, nous propose de prendre un peu de recul
histo rique et d’analyser la manière dont ces organes de conseil
peuvent évoluer dans le temps. Son étude consa crée à la Chambre
corpo ra tive au Portugal, entre 1933 et 1974 nous permet de suivre sur
le long cours cette insti tu tion, et en parti cu lier de mieux comprendre
la manière dont elle a pu accom pa gner voire conso lider l’action du

10
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NOTES

1  Comité créé par la loi n  2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire
face à l’épidémie de Covid- 19, JO n  0072 du 24 mars 2020.

2  J. ZAIDEN BENVINDO, « Where are the Other Gate keepers in Compar ative
Consti tu tional Law? An Example from Brazil », IACL- AIDC Blog, 16 février
2023, en ligne : < https://blog- iacl-aidc.org/wmps- gatekeepers/2023/2/1
6/where- are-the-other-gatekeepers-in-comparative-constitutional-law-a
n-example-from-brazil >.

gouver ne ment sala za riste. En plus de nous aider à mieux comprendre
le fonc tion ne ment interne de l’Estado Novo portu gais, cette étude
met aussi en lumière le rôle joué par les experts, et en parti cu lier les
univer si taires, dans la légi ti ma tion scien ti fique d’une action poli tique,
au point de donner nais sance à une « dicta ture de docteurs » ou à
une « cathé do cratie ».

Enfin, bien que la revue privi légie en premier lieu les études en droit
étranger, il nous est apparu malgré tout néces saire de faire une petite
entorse à cette règle, en consa crant une étude au droit fran çais. Le
conseil à l’exécutif (hormis les insti tu tions clas siques du Conseil
d’État et de la Cour des comptes) ne fait pas encore l’objet de
suffi sam ment d’écrits. Grâce à l’étude de Marcia Chevrier, consa crée
aux conseils restreints, ce manque est en partie comblé. Ce type
d’instance infor melle constitue préci sé ment un exemple type d’objet
juri dique sous- étudié et qui pour tant méri te rait une atten tion plus
marquée de la doctrine, puisqu’il a ensuite donné nais sance à d’autres
organes plus insti tu tion na lisés tels que le Conseil de
défense écologique.

11

Grâce à ces riches et fasci nantes études, ce dossier se conçoit
indé nia ble ment comme un prélude à d’autres recherches sur cette
théma tique. Si certains travaux en droit fran çais, notam ment dans le
domaine du droit gouvernemental 3, ont déjà permis de jeter la
lumière sur ces acti vités de conseil, ils gagne raient à être enri chis par
des analyses en droit comparé, afin d’étudier non seule ment de
nouvelles formes de conseil, mais aussi d’autres domaines, voire de
nouvelles échelles (en analy sant, par exemple, de manière comparée
les conseils des exécu tifs locaux, y compris en outre- mer).

12
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3  Voir par exemple, M. CARON, Droit gouvernemental, Paris, LGDJ,
coll. « Systèmes », 1  édition, 2020 ; V. BOYER et R. RENEAU, Pour un droit
gouver ne mental ?, Bayonne, IFJD, coll. « Colloques & Essais », 2022.
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TEXT

I. Introduction
In 2025, the Consejo Fiscal Autónomo (CFA) gained prom in ence in
polit ical and economic discourse and in public opinion throughout
Chile. Its author ities granted inter views and issued reports on fiscal
policy, advoc ating adjust ments to public expenditure; further more,
they offered opin ions on legis lative initi at ives and public policies with
fiscal implic a tions, and scru tin ised the fiscal manage ment of the
preceding govern ment in light of the struc tural deficit. This situ ation
was partic u larly note worthy, even amidst the pres id en tial elec tion
campaign, during which candid ates’ advisors presented their
programs and fiscal perspect ives to the council. This repres ents an
unpre ced ented public role for an organ isa tion estab lished only
in 2019. The CFA continues to define its insti tu tional iden tity,
confronting the inherent chal lenges of such a process. Until the
previous year, it was primarily recog nised for the macroe co nomic
expertise of the Exec utive’s tech nical staff, the most special ised
parlia ment arians in fiscal and budgetary matters, academia, and
segments of the finan cial sector.

1

The inquiry seeks to under stand the reasons for the exist ence of such
coun cils and the prin cipal motiv a tions under pin ning the
estab lish ment of the CFA in Chile as an autonomous legal advisory
body whose activ ities influ ence fiscal policy managed by the
Exec utive Power.

2

The under lying hypo thesis of this analysis posits that the CFA,
inspired by author it arian (neo)liberal ideo lo gies and char ac ter ised by
its autonomy and tech no cratic neut rality, func tions as an
insti tu tional instru ment that embodies the constitutive nature of law
in the form a tion and preser va tion of the market order. Through the
norm ative chan nel ling of fiscal policy, it assists in embed ding a
specific neolib eral polit ical economy within the consti tu tional
frame work of the Chilean state, which substan tially oper ates as a
consti tu tional restric tion and is artic u lated within a frag mented

3
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governance model that impedes the devel op ment of altern ative
proposals for fiscal policy decision- making. Based on the key facts
presented in the initial para graph, a poten tial role can already be
inferred; however, this asser tion alone remains insufficient.

To substan tiate the hypo thesis, the study is laid out into three
sections. The first section intro duces a meth od o logy grounded in
three accu mu lative theories and supple mentary frame works of Law
and Polit ical Economy (LPE), aiming to advance an under- explored
dimen sion of Chilean Public Law, which has predom in antly been
examined in the economic and legal liter ature. The second section
analyses the evol u tion of Chilean fiscal norms, from the military
dictat or ship period to today, including the Consti tu tion and the
prin cipal laws concerning fiscal rules and coun cils. These
insti tu tional arrange ments, which pursue the same funda mental
polit ical objective, neces sitate joint exam in a tion. Finally, the
conclu sions assess the move ments consid ering the inter play between
LPE theories and the fiscal norm ative frame work, elucid ating the
exist ence, func tioning, impact, and posi tioning of the CFA within the
Chilean fiscal and norm ative architecture.

4

II. Crit ical theor et ical frame work
for analysing the CFA: the
triple movement

1. First move ment: Current author it ‐
arian (neo)liberalism

In 1933, Hermann Heller delivered a compel ling critique of German
liber alism within the Weimar Republic, asserting that an
author it arian state repres ented a virtuous altern ative to the
demo cratic regime. His work titled “Author it arian Liber alism?”
contends that the defining char ac ter istic of the author it arian state is
its capit alist perspective on the economy. Heller describes this
view point as author it arian liber alism and advoc ates for a separ a tion
or autonomy between state politics and economic affairs. This
critique opposes the “Strong State and Sound Economy” discourse

5
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cham pioned by Carl Schmitt, 1 who promotes the concept of a
qual it at ively total state as a non- partisan polit ical entity that employs
all its powers and insti tu tional capa cities to exclude the demo cratic
state from the productive economy and from redis tributive social
policies. This objective was pursued by imple menting mech an isms to
main tain the state’s separ a tion from the free market and foster
autonomous economic manage ment practices. 2

Although Heller’s critique is artic u lated within a specific and
excep tional period in German history, the funda mental premise
iden ti fied—that fear of demo cratic decisions, as developed
by (neo)liberalism, 3 can lead to author it ari anism—can be observed in
later exper i ences such as the Chilean military dictatorship 4 and the
post-2008 economic integ ra tion process of the European Union. 5

Inquiring today, in 2026, whether this critique remains pertinent is
highly relevant, consid ering the current global scen ario and the
transna tional and national dynamics in both the economy and
demo cratic politics. 6

6

Consequently, this move ment connects two object ives. The first step
is to estab lish the broader context in which the CFA oper ates within
the frame work of fiscal policy. The second is to examine why, or for
what purpose, this legally autonomous entity exists within the
current Chilean insti tu tional frame work, partic u larly regarding
whether to restrict or not restrict redis tributive decisions, and how
and who should parti cipate in the manage ment of the
economic order.

7

2. Second move ment: The constitutive
char acter of the economy by Law

The second move ment involves under standing the role of Law in the
norm ative construc tion of various sectors of the economy and their
economic- political impacts. Karl Polanyi emphas ised the arti fi cial
nature of land, labour, and money markets, which are mater i al ised
through Law. Consequently, he chal lenged the economic policy
asser tions that promote the idea of the expansive market as a natural,
neutral, and spon tan eous order. He concluded that Law is an
essen tial mech anism for repro du cing power rela tions and interests,

8
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as well as for embed ding specific forms of reci pro city and the
redis tri bu tion of goods and services within a free- market society. 7

The role of Law in the repro duc tion and organ isa tion of the economy
has been adopted by other intel lec tual tradi tions and epistemic
communities. Through the Original Insti tu tional Economics and
Amer ican Legal Realist tradi tions, Jamee Moudud proposes an
insti tu tion alist theory of political polit ical economy based on the
legal- economic nexus, in which politics and power struggles over the
legal design of social and economic life need to be at the center of
economic analysis, given that profit- making is the well spring of
wealth creation in capitalism. 8 Further more, Kath arina Pistor also
emphas ises this role, as before being an economic system, capit alism
is a legal regime that depends on the norm ative produc tion of the
State, which empowers (some) private actors to use private law to
govern or even dominate others, while also protecting these
prac tices against state inter ven tion with the help of public law. 9

From the perspective of material consti tu tion, Goldoni and Wilkinson
have argued that to under stand consti tu tional artic u la tion, it is
essen tial to under stand the material context, that is, the polit ical
economy, polit ical culture, social rela tions, reli gion, as well as
geopol it ical factors, inter na tional rela tions, and imperial forms of
domin a tion—all condi tions of possib ility for consti tu tion alism and the
dynamics of consti tu tional change. Material condi tions and rela tions
are thus both consti tuted (by law and politics) and constitutive (of law
and politics). The dynamic inter ac tions among these elements are
intrinsic to consti tu tional ordering. 10

9

Britton Purdy et al. describe the so- called “Twentieth- Century
Synthesis” as a meth od o lo gical instru ment that facil it ates the
iden ti fic a tion of criteria under pin ning the ration ality of legal
insti tu tions and economic markets. Criteria such as autonomy,
effi ciency, tech no cratic neut rality, and depol it i cisa tion or anti- 
politics are prevalent argu ments within polit ical, legal, economic, and
insti tu tional discourses, as well as in public debates gener ally. These
criteria are embedded within our legal norms and are often
presented as reli gious mantras or indubit able axioms in decision- 
making processes pertaining to economic- political issues. The aim of
these criteria is to estab lish self- defensive mech an isms that mask the
existing power rela tions involved in the construc tion of Law and its

10
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economic implic a tions, perpetuate inequality within regu lated
markets, and under mine effective over sight by demo cratic
repres ent ative bodies. Addi tion ally, they contribute to the neglect of
funda mental polit ical object ives that the economy should prior itize in
favor of the common good. 11

This second move ment encom passes three object ives asso ci ated with
the CFA. The first aims to validate the thesis regarding the
constitutive nature of Law and the arti fi cial char acter of this
economic domain by examining how fiscal power rela tions are
struc tured and operate. The second objective is to analyse the
current polit ical economy under pin ning the norm ative produc tion of
Chilean fiscal polit ical insti tu tions, both during the military
dictat or ship and the subsequent market- oriented demo cracy,
util ising the analyt ical categories estab lished in the preceding
para graph. The third objective seeks to examine consti tu tional
muta tions or material changes resulting from the norm ative
evol u tion of fiscal policy, with partic ular emphasis on shifts in the
dynamics among public bodies with compet en cies in
macroe co nomic policy.

11

3. Third move ment: The demo cratic
deficit as the main effect

Special ised liter ature within the European Union has extens ively
critiqued the approval of fiscal rules and fiscal coun cils. The primary
concern cited is the emer gence of a demo cratic deficit, both in
decision- making and in the oper a tions of supra na tional insti tu tions
and member states. This issue extends beyond fiscal matters to
encom pass monetary policy and other economic sectors, directed
towards autonomous and tech no cratic entities, with notable
implic a tions for the social state as a polit ical entity. 12

12

Examples of the afore men tioned include the cent ral isa tion of
authority in favour of supra na tional insti tu tions; the modi fic a tion of
the balance within supra na tional insti tu tions favouring non- 
representative bodies such as the Commis sioner for Economic and
Monetary Affairs and the European Central Bank; the replace ment of
“soft” governance with “hard” governance as a tool for inter ven tion in
fiscal and macroe co nomic policy; and the heightened substantive
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bias of European Law, which increases pres sure towards defla tionary
meas ures and restricts the parti cip a tion of labour income in socially
gener ated wealth. 13 Further more, the adop tion of austerity policies—
often of ques tion able justi fic a tion and empir ical support and based
on funda ment ally moral ising conser vative arguments. 14 This has
facil it ated the margin al isa tion or evasion of fiscal policy decision- 
making from national consti tu tions. This has resulted in a process of
discip line, as such arrange ments favour a pro- market,
competitiveness- oriented approach and exert pres sure on
EU Member States that do not meet expected fiscal and monetary
perform ance benchmarks. 15 Finally, the imple ment a tion of the Fiscal
Compact has precip it ated a constituent phase of the European
Economic Consti tu tion, involving a profound process of
consti tu tional trans form a tion driven by various struc tural reforms
and meas ures adopted at both national and supra na tional levels. 16

In his book The Redress of Law, the late Emilios Chris to doulidis offers
a compre hensive analysis of the histor ical and concep tual trans ition
from ration ality of governance to governance itself. This trans ition
signi fic antly influ ences the evol u tion from polit ical consti tu tion alism
to market consti tu tion alism. By extending economic rationales and
embra cing total market thinking, a crit ical perspective was developed
regarding public and bureau cratic func tions, deeming them
inef fi cient. Consequently, a new model of governance emerged—one
that is more effi cient, responsive, heter arch ical, and plur al istic—
char ac ter ised by hori zontal actors and networks with specific
interests, referred to as stake holders, who parti cipate in public
decision- making in various capa cities. The primary consequences of
this trans form a tion have been the redefin i tion of the constitu ency,
alter a tions in polit ical repres ent a tion, and a chan ging inter pret a tion
of the common good, leading to the displace ment and dilu tion of the
substantive content of demo cracy and solidarity. 17

14

Subsequently, in the third move ment, a signi ficant objective is
anti cip ated to be attained. To ascer tain whether a common
conjunc tural pattern exists in the imple ment a tion of the fiscal rules
and fiscal coun cils, or whether it is predom in antly a matter of model
or intended design. This design appears to aim at promoting
governance dynamics that result in the hollowing out or deficit in the
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demo cratic delib er a tion of repres ent ative bodies with fiscal
compet ence, as the primary consti tu tional consequence.

The three analyt ical move ments outlined above find their concrete
expres sion in the norm ative evol u tion of Chilean fiscal frame work,
which the following section traces from the military dictat or ship to
the estab lish ment of the CFA in 2019.

16

III. Fiscal Rules and Fiscal Coun ‐
cils in Chile: The Progressive
Auto nom isa tion and Tech no crat ‐
isa tion of Fiscal Policy Decision- 
Making

1. General frame work of fiscal rules and
fiscal councils

Fiscal rules and fiscal coun cils are part of a symbi otic proposal to
regu late various aspects of the macroe conomy under public law,
developed over the past thirty years. 18 The imple ment a tion of these
is a polit ical and legal phenomenon that has mainly developed in
contexts of economic crises of all kinds, espe cially fiscal crises, either
as a concrete response to the exper i enced crisis or as a discip lining
formula to prevent future economic crises. It has been an elitist and
tech no cratic response to confront such economic phenomena with
polit ical and social consequences. 19

17

The evol u tion of fiscal rules can be delin eated into four distinct
stages: the first asso ci ated with pion eering exper i ences in the
19th century, involving Portugal, Honduras, Nicaragua, and several
US states; the second linked to the decol on isa tion of African nations
under French influ ence around 1959–1960; the third correl ated with
the Tax Revolt campaigns and the Balanced Budget Amend ment in
the United States during the late 1970s; and the fourth following
the 2008 finan cial crisis, during which the European Union and
various European coun tries—namely Austria, Germany, Italy, Slov enia,
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and Spain—adopted fiscal rules and the so- called “golden rule”. 20

Concerning fiscal coun cils, two stages are evident: an initial one
post- World War II, with instances in Belgium, the Neth er lands,
Denmark, Austria, and the United States; and a subsequent stage, also
following the 2008 crisis, whereby most OECD nations estab lished
inde pendent fiscal insti tu tions respons ible for over seeing the budget
cycle and/or fiscal rules. 21

The main justi fic a tions for imple menting fiscal rules and mech an isms
governing fiscal coun cils include commit ments to fiscal discip line
and respons ib ility, as well as the regu la tion of popu list and irra tional
decisions that may threaten the stability of the polit ical community.
These respons ib il ities are over seen by inde pendent and tech nical
bodies that collab orate on complex finan cial matters. The most
extens ively studied fiscal rule in academic liter ature is the Balanced
Budget Rule, which requires an annual balance between income and
expenditure. Addi tion ally, there are rules that eval uate the long- term
fiscal impacts of defi cits and struc tural rules, such as the Chilean
rule, which determ ines income and expenditure levels based on
future scen arios. Further more, these rules may take various forms,
whether they estab lish abso lute balances or allow defi cits, and the
consequences for non- compliance. 22 Regarding fiscal coun cils,
parlia mentary budget advisory offices serve as comple mentary
bodies; some coun tries employ them in a supple mentary capa city or
embed them within other agen cies. Their func tions and authority
vary depending on the specific context and insti tu tional frame work.
Certain inde pendent fiscal insti tu tions (IFIs) produce and eval uate
macroe co nomic or fiscal projec tions, monitor compli ance with fiscal
rules, finance public policies, analyse fiscal respons ib ility and
sustain ab ility, and support Parlia ment in the budgetary delib er a tions.
Gener ally, parlia mentary offices are led by a single director and a
tech nical team, whereas fiscal coun cils are collegiate bodies
comprising members with diverse profiles. 23

19

The IMF and the OECD have directed their atten tion towards fiscal
rules since 1998, justi fying the bene fits, docu menting exper i en tial
know ledge, exchan ging recom mend a tions, and estab lishing
stand ards and best prac tices. This progres sion fosters a transna tional
tech no cratic legit imacy that favours their adop tion. Further more,
since the begin ning of the 21st century, extensive liter ature has
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emerged on the advant ages of the fiscal coun cils and their
imple ment a tion, exem pli fied by the OECD Guide, which stand ard ises
certain funda mental principles. 24 In essence, these analyses
demon strate how inter na tional organ isa tions engage in economic
governance and contribute to the erosion of demo cratic insti tu tions
in fiscal affairs. 25

According to liter ature in inter na tional polit ical economy, begin ning
with Alami and Dixon, rules and fiscal coun cils exem plify tangible
mani fest a tions of state capit alism. The first set encom passes
meas ures designed to absorb and recycle surpluses as finan cial
capital, including “toxic” assets and “bad” debt, with the objective of
stabil ising the finan cial system. The second aims to mitigate crises,
support asset values, prevent economic crises, and uphold
sover eignty and polit ical order. The third involves coer cive and
repressive domestic policies, frequently asso ci ated with national
iden tity, along with active govern mental efforts to shift economic
burdens through geoe co nomic influ ence. These rules and coun cils
are intended to ensure fiscal sustain ab ility and systemic finan cial
stability, whether at the supra na tional or national level, and to
regu late domestic debates that diverge from conven tional market or
growth path ways or conflict with the imper at ives of
global capitalism. 26

21

2. An intro duc tion to the Chilean
fiscal framework

In Chile, the existing fiscal arrange ments date back to the military
dictat or ship era, during which reforms such as the cent ral isa tion and
tech no crat isa tion of the finan cial and fiscal system
were implemented. 27 The primary reason was the profound distrust
and appre hen sion regarding macroe co nomic decisions made by
demo cratic author ities, stem ming from the trau matic history of
polit ical and insti tu tional conflicts in fiscal and monetary matters
throughout the twen tieth century, partic u larly during the
admin is tra tion of the Unidad Popular. 28

22

This insti tu tional frame work has been developed based on a robust
norm ative struc ture within the Chilean legal system. Emphas ising the
creation of autonomous spaces, whose complexity and depth have
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progress ively increased, it stems from the ration ality of fear and
depol it i cisa tion described earlier, as inherent elements of the
polit ical and consti tu tional project of the hege monic polit ical
economy in Chile. 29 Consequently, to better under stand the
integ ra tion of fiscal coun cils into the Chilean fiscal insti tu tional
frame work, a brief analysis of the key consti tu tional and legal norms
relevant to this subject will be conducted. Initially, it is asserted that
multiple fiscal rules are present in the indic ated legal sources. The
study will focus on Law no. 20.128 concerning fiscal respons ib ility
and Law no. 21.148 of 2019, which estab lishes the Autonomous Fiscal
Council, as discussed in subsequent sections.

2.1. The 1980 Constitution

The 1980 Consti tu tion delin eates a series of regu la tions distrib uted
across various articles. Article 32, no. 20, stip u lates that the Pres ident
must oversee the collec tion and invest ment of funds in accord ance
with the law, which has two primary effects: first, it enshrines the
prin ciple of legality of taxa tion and expenditure, regu lated exclus ively
by law. 30 Second, it grants the Exec utive branch exclusive initi ative in
fiscal and finan cial matters, as well as in formu lating the budget law.
Addi tion ally, it author ises the declar a tion of economic emer gen cies,
which are finan cial reordering meas ures that can encom pass up to
2 % of the national budget to address calam ities, attacks, shocks,
threats to national security, or the deple tion of essen tial funds. 31

24

The Consti tu tion, as delin eated in Article 65, confers upon the
Exec utive branch the exclusive authority to intro duce bills
concerning fiscal, finan cial, and budgetary matters related to public
expenditure. This mandate encom passes projects pertaining to
polit ical and admin is trative divi sions, finan cial admin is tra tion,
taxa tion, the estab lish ment or dissol u tion of public agen cies, public
debt, and fiscal incentives. 32 The power of exclusive initi ative—a
funda mental prerog ative of the pres id ency within the
Chilean system 33—creates a notable asym metry in legis lative
authority between the Exec utive and Congress. 34

25

Article 67 delin eates proced ures for drafting, submit ting, and
approving the budget law, estab lishing specific rules and dead lines
that restrict proposals, amend ments, and discus sion periods. In Chile,
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the Pres ident holds the exclusive authority to submit the bill three
months prior to the legis lative session; If Congress does not approve
it within 60 days, the version submitted by the Pres ident becomes
law. Congress’s capa city to modify revenue provi sions is limited, and
it may only decrease expendit ures, excluding permanent
expendit ures. The Pres ident is solely respons ible for estim ating
revenues and alloc ating new resources, with assist ance from the
Finance and DIPRES. No expenditure may be author ised without an
approved funding source. In cases of resource insuf fi ciency, the
Pres ident must propor tion ally reduce expendit ures through a formal
report and approval process. This frame work emphas ises the
tech nical and polit ical func tions of the Exec utive in main taining
macroe co nomic stability while preserving parlia mentary authority.
Origin ating from the original 1980 consti tu tion, this article embodies
the prin ciple of a balanced budget, serving as the found a tion of
struc tural balance rule. 35

2.2 The finan cial admin is tra tion of the State

The primary regu la tion governing the finan cial admin is tra tion of the
State is Decree Law no. 1,263 of 1975 issued by the Ministry of
Finance. It is a found a tional law for all admin is trative finan cial
proced ures, allowing flex ib ility through admin is trative norms. This
provi sion was approved by the military dictat or ship, following
internal reforms to simplify the budget clas si fier, elim inate affected
revenues, and abolish extra- budgetary accounts and deposits. The
regu la tion cent ral ises and tech ni cises finan cial and budgetary
admin is tra tion within the Ministry of Finance and its tech nical teams,
such as DIPRES, to prior itise economic growth policies, main tain
macroe co nomic balance, and promote a free market as a funda mental
polit ical objective. 36

27

The law cent ral ises and tech ni cises the finan cial and budgetary
admin is tra tion within the Ministry of Finance and DIPRES, regu lating,
in seven sections, the State’s finan cial system, the prepar a tion and
execu tion of the budget, the role of the Treasury Service, public debt,
over sight by the Comp troller’s Office, and the public sector’s
accounting system. Article 10 is the most relevant provi sion for this
analysis: it assigns to the Ministry of Finance the setting of the
meth od o logy for the struc tural balance, which consti tutes the
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norm ative basis on which the fiscal rule oper ates and, by exten sion,
the mandate of the CFA.

3. Recent history of fiscal rules in Chile
The imple ment a tion of fiscal rules in Chile commenced in 1990,
coin ciding with the nation’s return to demo cratic rule. Initially, this
was a polit ical decision enacted by the centre- left Concertación
polit ical coali tion and was subsequently form al ised through legal and
admin is trative norms. The estab lish ment of the Copper Stabil isa tion
Fund in 1987 served as a precedent during the dictat or ship and after
the 1982 crisis. 37 However, it was the govern ments during the
demo cratic trans ition that emphas ised fiscal policy, grounded in
sustain able revenues and expendit ures, to foster economic growth,
macroe co nomic stability, and equit able employment. 38

29

This strategy, inspired by ordolib er alism and third- way social
demo cracy, has chiefly directed public decision- making in recent
decades, predom in antly under the polit ical and tech nical lead er ship
of the Ministry of Finance and DIPRES. 39 Main stream economic
liter ature has acknow ledged and posit ively assessed Chile’s
macroe co nomic outcomes, including both monetary and fiscal
achieve ments. It considers Chile’s exper i ence excep tional both within
the Latin Amer ican context and among OECD members. 40

30

3.1. The fiscal rule of the struc tural balance
as a polit ical decision- making restriction

The economic team of Pres ident Ricardo Lagos’s govern ment
adopted the struc tural balance fiscal rule for the 2001 budget, which
served as a guiding prin ciple for fiscal policy. They committed to
main taining a struc tural surplus of 1 % of GDP. This measure was
innov ative within Latin America and served as a precursor to its
broader applic a tion across the region a decade later. 41 The struc tural
balance fiscal rule entails aligning the evol u tion of permanent
expendit ures with the struc tural fiscal income. For each fiscal period,
fiscal income is estim ated within a context of full employ ment of
poten tial GDP. When the economy over heats, the treasury
accu mu lates savings, partic u larly in economies with VAT- based tax
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systems linked to domestic demand. If the majority of revenue is not
util ised, it results in the accu mu la tion of savings or a reduc tion in
liab il ities. During periods of economic cooling, these resources are
util ised or borrowed against to offset declines in tax revenues,
thereby main taining a stable expenditure trajectory. 42

Two justi fic a tions were presented for imple menting the fiscal rule:
economic and conjunc tural. The decision was made in the after math
of the 1999 Asian economic crisis, consid ering the neces sity to
sustain a fiscal deficit, and following the elect oral victory of a left- 
wing pres ident concerned with finan cial stability. The Exec utive
prior it ised expect a tions and the cred ib ility of the rule within a
context of persistent fiscal deficit since 1999. The market accepted
this deficit, supported by a struc tural surplus of 1 % of GDP, the
actual surplus recorded between 1990 and 1998, and the reduc tion of
public liab il ities, which collect ively rein forced the cred ib ility of
these policies. 43 The second group of justi fic a tions derives from
adher ence to polit ical economy prin ciples. Grounded in neolib er alism
—partic u larly institutionalism 44 and Buchanan’s
conser vative liberalism 45—the argu ments are as follows: First, the
depol it i cising and autonomous rationale, which provides certainty
regarding the oper a tion of the rule amid conflicts when reaching
agree ments. Second, the restrictive rationale, which chan nels
discre tionary and popu list conjunc tural decisions, thereby enhan cing
the cred ib ility of public policy decisions. Third, the temporal
incon sist ency rationale, to preserve solid arity and prevent future
burdens with social costs to new gener a tions. Consequently,
author ities discourage public expenditure decisions for partisan
reasons during the budget cycle. Fourth, the tech no cratic rationale,
which confines the debate to expert or tech nical author ities,
ensuring greater impar ti ality in fiscal matters decisions. 46

32

3.2. The fiscal rule of the struc tural balance
as a legal norm of restriction

In 2006, Law no. 20.128 on fiscal respons ib ility was approved, which
under went swift approval in the National Congress. It is a regu la tion
that guides the finan cial and budgetary manage ment of the Exec utive
by legal ising the most signi ficant fiscal policy decisions, the creation
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of two funds, the invest ment of resources from these funds, and the
author isa tion of capital contri bu tions to the Central Bank of Chile. 47

Subsequently, through the approval of Law no. 21.683, which
promoted respons ib ility and trans par ency in the State’s finan cial
decision- making, modi fic a tions were intro duced to the law under
review. For the purposes of this analysis, we will develop the
following ideas that explain the effects of the afore men tioned law.

This legis la tion mandates that the Exec utive estab lish its fiscal policy
by decree within 90 days of taking office, outlining the implic a tions
for the fiscal rule and medium- term debt. The CFA conducts a review
and provides an opinion within 60 days. 48 In unfore seen
circum stances, such as natural disasters or inter na tional events
impacting the macroe conomy, the legis la tion includes provi sions for
“escape clauses”. These clauses permit the Exec utive to deviate from
the fiscal targets for up to two years, resulting in higher defi cits and
debt as a percentage of GDP attrib ut able to external factors. This
temporary mech anism requires a decree that explains the reasons
and mech an isms for upholding the struc tural balance rule. Should
the meas ures not be imple mented within the desig nated time frame,
the Ministry of Finance must appear before Congress, and the CFA
must confirm the Exec utive’s non- compliance. 49

34

The legis la tion currently under review includes provi sions to enhance
trans par ency and account ab ility regarding polit ical decisions and
tech nical reports related to fiscal and budgetary policies. The
Ministry of Finance is mandated to dispatch copies of decrees and to
submit an annual report detailing compli ance with struc tural balance
and debt oblig a tions, thereby providing essen tial back ground
inform a tion to Congress and the CFA. Further more, the DIPRES is
required to include in its reports compre hensive details on the
meth od o logy for the balance, the attain ment of specified targets,
programme eval u ations, and the revised fiscal plan, which should
encom pass projec tions of income, expenditure, debt, and the
finan cial position. 50

35

The Fiscal Respons ib ility Law estab lishes two sover eign funds: the
Pension Reserve Fund (FRP) and the Economic and Social
Stabil isa tion Fund (FEES). These funds func tion as stabil isers within
the realm of state capitalism. 51 The FRP is desig nated to finance
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pension oblig a tions and to appor tion the finan cial burden borne by
the State, whereas the FEES is tasked with ensuring fiscal stability
through the accu mu la tion of surpluses. Addi tion ally, a Finan cial
Committee of experts provides advisory support to the Ministry of
Finance on the invest ment strategies for these funds.

4. Recent history of fiscal coun cils
in Chile

4.1. First stage: The Consejo Fiscal Asesor

The Consejo Fiscal Asesor was estab lished by Decree no. 545 of
June 2013, issued by the Ministry of Finance during Sebastián Piñera’s
first term in office. It was the first fiscal council, based on the
special ised liter ature reviewed. 52 It oper ated between 2013 and 2019,
until Law no. 21.148 was enacted, which created the CFA. 53 This
council, composed of five experts in fiscal and budgetary matters
appointed by the Minister of Finance, also elected its Pres ident
and Vice- President. 54

37

Its main respons ib ility was to support the discus sion, analysis, and
formu la tion of recom mend a tions concerning the fiscal rule for the
struc tural balance. 55 Addi tion ally, the Advisory Fiscal Council served
as an observer to the tech nical commit tees on GDP trends and
copper prices, offered insights into the cyclical adjust ment of the
struc tural balance, and provided counsel to the Ministry of Finance
on fiscal issues pertinent to its mandate.

38

The primary reasons for estab lishing this fiscal council were
threefold: to enhance the insti tu tional frame work for calcu lating the
fiscal rule of the struc tural balance, partic u larly as its applic a tion
became increas ingly complex due to the reper cus sions of the 2008
finan cial crisis; to promote greater trans par ency by estab lishing a
tech nical and inde pendent body respons ible for estim ating struc tural
economic variables; 56 and to incor porate inter na tion ally recog nized
prac tices in fiscal governance, public- private collab or a tion, and
meet ings between the public sector and external professionals.
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4.2. Second (and current) stage: The Consejo
Fiscal Autónomo

With the approval of Law no. 21.148 of 2019, the CFA was estab lished
as an autonomous entity of legal rank; its powers and compet en cies,
core char ac ter istics, and the method of appointing its members are
delin eated. This legis la tion was enacted during Pres ident Sebastián
Piñera’s second term and was processed exped i tiously through the
National Congress. Subsequently, Law no. 21.683 of 2024 was enacted
to promote respons ib ility and trans par ency in the State’s finan cial
manage ment, thereby confer ring addi tional powers on the CFA to
oversee the calcu la tion and enforce ment of struc tural balance rule by
the Exec utive, in both ordinary and extraordinary circum stances. In
this manner, a signi ficant portion of the prin cipal proposal advanced
by the Corbo Commis sion in 2011, 57 as well as elements of economic
and legal schol ar ship, has been realised. 58

40

The main role of the CFA is to contribute to the respons ible
manage ment of the Exec utive’s fiscal policy. 59 To achieve this
objective, Article 2 of Law no. 21.148 estab lishes various func tions and
compet en cies, primarily focused on the control and analysis of public
expenditure. Matters related to revenue and taxes are rendered
invis ible and are not subject to the CFA’s control.

41

The CFA assesses and super vises the calcu la tion of the cyclical
adjust ment of actual revenues for the current year, the budgeted
amount, and the medium- term fore cast, in accord ance with the
stand ards estab lished by the Ministry of Finance. It acts as an
observer in proced ures to gather expert opin ions on the revenues
and expendit ures of the Central Govern ment, reviews the
calcu la tions, and renders its opinion. The CFA also provides
obser va tions and recom mends meth od o lo gical and proced ural
modi fic a tions for the Struc tural Balance. It eval u ates and ensures
compli ance with fiscal rules, comments on devi ations, and proposes
mitig a tion meas ures. Further more, it assesses the sustain ab ility of
public finances over the medium and long term and dissem in ates the
find ings. It provides advice to the Ministry of Finance on fiscal
matters, prepares reports, and distrib utes copies to the Finance
Commit tees. To fulfil its respons ib il ities, the CFA may commis sion
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studies and consultancy services and propose members of the
Copper Refer ence Price and Trend GDP Commit tees to the Minister
of Finance. Finally, it eval u ates and monitors indic ator projec tions
that guide fiscal rules and the manage ment of the Treasury’s finan cial
assets for the year, the annual budget, and the medium- 
term forecast.

Based on the compar ison between the CFA and its prede cessor, the
Consejo Fiscal Asesor, we can observe an expan sion of the CFA’s
powers, in line with the Corbo Commis sion’s proposals at the time. 60

Further more, this article incor por ates the recom mend a tions and
prin ciples formu lated by the OECD regarding the insti tu tional
struc ture of such fiscal coun cils, within the nomen clature of IFIs, as
indic ated in its published reports on the subject. Addi tion ally, this law
complies with the OECD prin ciples developed for fiscal councils. 61

43

The CFA func tions as an autonomous entity endowed with legal
person ality and possesses its own assets. It main tains a rela tion ship
with the Exec utive branch through the Ministry of Finance. 62

Estab lished under legal autonomy, it is compar able to a Fourth
Branch in the distri bu tion of powers and respons ib il ities, aligning
with contem porary trends to effect ively manage its duties within a
polit ical frame work at both national and supra na tional levels. 63 This
subject is a point of discus sion in Chilean and compar ative law,
partic u larly regarding inde pendent regu latory agen cies in Common
Law systems and public- interest services governed by European
Union Law. 64 The CFA is estab lished as a tech nical and advisory
council composed of five members possessing expertise in fiscal and
budgetary matters, each serving a renew able five- year term. 65 The
Pres ident, appointed by the Pres ident of the Republic, serves for
three years or for the dura tion of their remaining term and is eligible
for re- election. The Vice- President is selected from among the
council members. 66 According to legal provi sions, members of the
CFA are appointed by the Pres ident of the Republic through a decree
issued by the Ministry of Finance, subject to approval by the Senate
via a two- thirds majority in a specially convened session. 67 This
procedure is simil arly employed for appoint ments to the Elect oral
Service and the Trans par ency Council. Appoint ments are mandated
to ensure gender parity.
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Moreover, this legis la tion delin eates respons ib il ities for the CFA,
including the prepar a tion of reports and the upholding of
trans par ency and account ab ility, in addi tion to those already outlined
in Article 2. Addi tion ally, it mandates the submis sion of bian nual
compli ance reports to the Congres sional Mixed Budget Committee,
which initi ates budget discus sions and super vises the Exec utive
within Congress. 68 The CFA is also author ised to request assist ance
from state agen cies and to solicit neces sary inform a tion and
docu ments for its review. 69 Ulti mately, all reports and inform a tion
gener ated by the CFA must be published, excluding those deemed
secret or confid en tial in accord ance with Law no. 20.285. 70
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4.3. Comple mentary advisory tech ‐
nical committees

Since 2002, subsequent to the approval of the fiscal rule in 2001, the
Ministry of Finance estab lished two advisory coun cils: the Tenden tial
Non- Mining GDP Committee and the Copper Refer ence Price
Committee. At present, their oper a tion, convoc a tions, and
meth od o logy are governed by Article 19 of Decree no. 346 issued on
29 September 2023.
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The initial committee serves as an advisory body that convenes and
consults with inde pendent macroe co nomic special ists outside the
Ministry of Finance concerning their projec tions of economic growth,
excluding the mining vari able, referred to as tenden tial non- mining
GDP calcu la tions. These projec tions encom pass estim ates of non- 
mining gross domestic product, the unem ploy ment rate, and
infla tion, all on a quarterly basis and season ally adjusted. The second
advisory committee engages inde pendent experts from the Budget
Direct orate to discuss the calcu la tion of the Refer ence Price, also
known as the Long- Term Copper Price, which involves estim ates of
the average annual copper price derived from the London Metal
Exchange for the forth coming ten years. The find ings of this
committee are considered by the Exec utive in the short- term
compu ta tion of the struc tural balance, in the assess ment of
struc tural revenues, in the formu la tion of the Budget Law, and in
projecting medium- term fiscal revenues within a four- year multi- 
year budget framework. 71 Members of these commit tees must be
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registered in a public register and have exper i ence in economics,
finance, mining, or public policy. 72

Regarding the func tioning of both commit tees, the CFA parti cip ates
in meet ings to review their proposals, offers comments on requests
from the Ministry of Finance regarding consulta tions on signi ficant
modi fic a tions to the para meters and their imple ment a tion, and
proposes or eval u ates changes to the commit tees’ composition. 73
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This trajectory is not a neutral sequence of insti tu tional reforms.
Read through the analyt ical meth od o logy developed in Section II, it
reveals a coherent pattern: each stage in the evol u tion of Chilean
fiscal rules and fiscal coun cils has progress ively narrowed the space
for demo cratic delib er a tion while consol id ating tech no cratic
autonomy. The following section applies the triple move ment directly
to this evid ence to substan tiate the article’s central hypothesis.
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IV. The triple move ment in
action: crit ical conclu sions on the
role of the CFA in the Chilean
fiscal framework

1. The CFA as a knight of a restrictive
Chilean fiscal policy decision- making
The initial move ment exam ines the rationale behind the exist ence of
the CFA within the Chilean insti tu tional frame work and its contex tual
back ground. It traces a continuum from Heller in the Weimar
Republic, through the Unidad Popular, the dictat or ship, and the
demo cratic trans ition in Chile, to the post-2008 European
integ ra tion, regarded as signi ficant mile stones of
author it arian (neo)liberalism.
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The rationale for estab lishing and oper ating fiscal coun cils stems
from a liberal- conservative perspective in polit ical economy and can
be distilled into two primary reasons. Firstly, there is mistrust of
irra tional demo cratic decision- making processes that could adversely
affect the market, rooted in concerns about fiscal irre spons ib ility or
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in positive exper i ences in which fiscal rules and coun cils have
resulted in favour able macroe co nomic outcomes. In the case of Chile,
both of these factors are combined. Secondly, it was deemed
neces sary to estab lish an autonomous, tech nic ally profi cient, and
inde pendent body to oversee the govern ment’s adher ence to fiscal
rules, given the current chal lenges and complex ities of calcu lating
and monit oring them in the present economic environment.

The implic a tions of the Chilean case are exem pli fied by the fact that
initi at ives solely related to legis la tion on public expenditure or to the
promo tion of the budget law (Articles 65 and 67 of the Consti tu tion)
operate within a tech nical frame work whose legit imacy is contin gent
upon the CFA’s eval u ation, as previ ously elucid ated. The Exec utive
retains formal authority; however, its exer cise is condi tioned by the
CFA. In a polit ical system where fiscal cred ib ility before inter na tional
finan cial markets is of para mount import ance, this repu ta tional
penalty influ ences the polit ical feas ib ility of the Exec utive’s decisions
—effects that no formal norm could engender with such efficacy or at
such minimal polit ical cost to the designers. Consequently, the CFA
func tions as an internal insti tu tional mech anism of the State, serving
as a true knight that safe guards the imple ment a tion of an inher ently
restrictive fiscal policy, under the guise of a soft power wielded by
author it arian (neo)liberalism.
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2. The constitutive nature of fiscal
regu la tion in Chile and its objectives

The second segment involved compre hending the role of law in the
norm ative construc tion of various sectors of the economy and their
asso ci ated economic- political effects, specific ally, in the context of
fiscal policy. An exam in a tion of fiscal regu la tions facil it ated
under standing of the primary char ac ter istics of the CFA’s legal
func tioning as an insti tu tional mechanism.
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The primary objective of this move ment is supported and valid ated by
legal norms that form alise fiscal policy, ranging from the 1980
Consti tu tion and the dictatorship- era decree- law on finan cial
admin is tra tion to the recent 2024 reforms, which have rein forced the
tech no cratic over sight of the CFA. Moreover, there has been a shift
from discre tionary restric tions to legally mandated oblig a tions
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governing the Exec utive branch’s fiscal decision- making, aimed at
main taining macroe co nomic stability. As a secondary objective,
neolib eral criteria have been iden ti fied in fiscal regu la tions and
endorsed by inter na tional organ isa tions. Elements such as autonomy,
effi ciency, neut rality, tech nic ality, and inde pend ence are impli citly
embedded within these regu la tions. Three illus trative examples are
note worthy: firstly, in terms of power and effi ciency, public
expenditure is subject to continuous eval u ation by the CFA, whereas
income and taxa tion issues remain outside its juris dic tion; secondly,
regarding neut rality and equality, an asym metry exists between
expenditure and income that influ ences the distributive decisions of
the Exec utive; and thirdly, in the context of depol it i ciz a tion and
demo cracy, Congress receives inform a tion from the CFA but lacks
mech an isms to inter rogate or ques tion it, with Article 2 serving as
the legal refer ence for this depol it i ciz a tion. The third objective
permits the argu ment that polit ical prac tices have directly
contrib uted to the erosion of demo crat ic ally elected bodies in Chile,
specific ally the Exec utive and Congress, thereby favouring the
strength ening of the CFA as a substantive consti tu tional entity. While
altern at ives to the fiscal rule of main taining a struc tural balance are
not expli citly prohib ited by law, they are impli citly disfa voured due to
the tech nical and repu ta tional costs of main taining them, given the
CFA’s analyses and the epistemic community’s backing. These
dynamics influ ence the artic u la tion of the CFA as a central insti tu tion
within Chile’s hege monic neolib eral polit ical economy; by prior it ising
fiscal respons ib ility as a key polit ical objective, it substan tially
impacts the organ isa tion of social rela tions within the country.

The earlier object ives of the second move ment underpin the
asser tion that a process of muta tion or material consti tu tional
change is underway. The daily oper a tions of the powers’
respons ib il ities and compet ences have been modi fied as a result of
reforms imple mented to support fiscal regu la tions and coun cils in
Chile, through the previ ously examined
infra con sti tu tional regulations.
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3. The effective demo cratic deficit in
the conduct of fiscal policy in Chile
To conclude the final analysis, the aim was to identify a demon strable
norm ative effect resulting from the imple ment a tion of the fiscal rules
and fiscal coun cils in Chile. Addi tion ally, whether this effect can be
considered a situ ational occur rence or if it is more of a pattern or
desired insti tu tional design.
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The answer to the first ques tion is affirm ative. There is a decline in
demo cratic delib er a tion and decision- making on fiscal matters. The
Exec utive has less discre tionary fiscal power, and Congress does not
adequately oversee fiscal and budgetary aspects. It exter n al ises this
func tion to the CFA, which possesses the neut rality, inde pend ence,
and tech nical legit imacy neces sary to super vise fiscal rules and,
indir ectly, public policies. The two- thirds quorum of the Senate to
approve the appoint ment of the coun sel lors rein forces this
exter n al isa tion, with broad polit ical consensus, both pres id en tial
and senatorial.
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The above is exem pli fied through three inter con nected instances.
Firstly, the CFA informs Congress; however, there is no mech anism
for ques tioning, meth od o lo gical scru tiny, or effective account ab ility
before the Legis lative. The tech nical body reports rather than
responds, thereby inverting the logic of demo cratic over sight.
Secondly, the approval of the fiscal rule in 2001 and 2006, along with
the estab lish ment of the fiscal council in 2013 and 2019, demon strates
a pattern of progressive insti tu tion al isa tion that enhances tech nical
autonomy while dimin ishing demo cratic delib er a tion. This
obser va tion is notable, as in the European context, this phenomenon
mani fests as a rupture; conversely, in the Chilean case, it func tions as
a continuous process from the military dictat or ship through to the
demo cratic trans ition. In both instances, inter na tional organ isa tions
have rein forced these fiscal norms. Thirdly, due to their rapid
approval, Laws no. 20.128 and no. 21.148 did not undergo substantive
delib er a tion within Congress, indic ating that the demo cratic deficit
was present prior to their enactment.
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Finally, these aspects address the second ques tion posed. The
demo cratic deficit stems from a long standing insti tu tional frame work
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Introduction
Dans les systèmes admi nis tra tifs contem po rains, l’action de l’exécutif
s’appuie de plus en plus sur des dispo si tifs insti tu tion na lisés de
conseil destinés à éclairer l’élabo ra tion des poli tiques publiques. Loin
de se réduire à une simple assis tance tech nique, ces struc tures
parti cipent désor mais à la produc tion de la légi ti mité admi nis tra tive
en four nis sant aux gouver nants des ressources d’exper tise, de
média tion ou d’évalua tion suscep tibles de renforcer la crédi bi lité des
déci sions adop tées. Cette évolu tion est parti cu liè re ment visible dans
le domaine éducatif, où la massi fi ca tion scolaire 1, l’exigence de
perfor mance des systèmes éducatifs 2 et la sensi bi lité sociale des
réformes rendent les arbi trages gouver ne men taux à la fois complexes
et poli ti que ment exposés. Dans ce contexte, le recours à des organes
de conseil appa raît comme un instru ment privi légié de struc tu ra tion
de la déci sion publique éduca tive. Ces insti tu tions contri buent à
réduire l’incer ti tude déci sion nelle, à orga niser la confron ta tion des
analyses dispo nibles et à produire une justi fi ca tion publique des
réformes envi sa gées. Ainsi, l’auto rité gouvernementale 3 ne gouverne
plus unique ment par la norme juri dique ou l’auto rité hiérar chique,
mais égale ment par l’inter mé diaire de dispo si tifs de consul ta tion
destinés à éclairer son action. Pour en rendre compte, la présente
étude se propose de comparer deux organes de Conseil à l’exécutif
éducatif à savoir le Conseil supé rieur de l’éduca tion en France et le
Conseil national de l’éduca tion au Bénin.

1

De façon géné rale, l’exécutif en matière éduca tive désigne l’appa reil
gouver ne mental qui décide et met en œuvre les poli tiques éduca tives.
Le conseil à l’exécutif s’entend de l’ensemble des dispo si tifs
insti tu tion nels basés sur les connais sances spécia li sées par lesquelles
des organes consul ta tifs, commis sions ou spécia listes apportent à
l’auto rité exécu tive des analyses et recom man da tions desti nées à
éclairer la déci sion publique. Cette défi ni tion s’inspire de la doctrine
admi nis tra tive clas sique pour qui l’admi nis tra tion consul ta tive est
conçue comme un instru ment d’assis tance à « une admi nis tra tion
auto ri taire » 4 avant même d’être cernée comme un méca nisme
d’atté nua tion de l’unila té ra lisme de la déci sion admi nis tra tive dans un
contexte d’Etat de droit. Dans une pers pec tive wébé rienne, il renvoie
à une admi nis tra tion consul ta tive formel le ment insti tuée, distincte

2
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des cabi nets poli tiques et des admi nis tra tions d’exécu tion, chargée
d’orienter ou d’évaluer l’action de l’exécutif par des avis, rapports
ou recommandations 5. En France comme au Bénin, cette fonc tion
consul ta tive s’incarne dans des insti tu tions dont la compo si tion et le
posi tion ne ment insti tu tionnel traduisent déjà des concep tions
distinctes du conseil à l’exécutif.

En France, le Conseil supé rieur de l’éduca tion (CSE) constitue
l’instance consul ta tive centrale du système éducatif. Placé auprès du
ministre chargé de l’éduca tion natio nale, il réunit les prin ci pales
compo santes du secteur que sont les repré sen tants des person nels
ensei gnants, orga ni sa tions syndi cales, parents d’élèves, collec ti vités
terri to riales et person na lités quali fiées. Il inter vient par la
formu la tion d’avis sur les projets de textes rela tifs à l’orga ni sa tion et
au fonc tion ne ment du service public de l’éducation 6. Il est
notam ment consulté sur les réformes des programmes scolaires, les
diplômes natio naux, le statut des person nels ensei gnants ou
l’orga ni sa tion péda go gique du système éducatif. Dépourvus de force
juri di que ment contrai gnante, ses avis visent à éclairer l’auto rité
admi nis tra tive en orga ni sant une déli bé ra tion collec tive préa lable à la
déci sion publique. Le CSE appa raît ainsi comme un instru ment de
média tion insti tu tion nelle permet tant d’inté grer les posi tions des
acteurs du système éducatif dans l’élabo ra tion des
poli tiques publiques.

3

Au Bénin, le Conseil national de l’éduca tion (CNE), institué par le
décret n  2023-411 du 26 juillet 2023 7, est investi de missions
d’orien ta tion stra té gique, de coor di na tion et d’évalua tion du système
éducatif. Composé d’un collège de membres choisis pour leur
compé tence profes sion nelle et scien ti fique, complété par une
assem blée consul ta tive, il inter vient dans l’examen des réformes
éduca tives, l’évalua tion des poli tiques publiques du secteur et
l’appré cia tion de certains textes norma tifs. Dans certains domaines, il
parti cipe égale ment à la défi ni tion de stan dards péda go giques et
admi nis tra tifs appli cables au système éducatif 8. Cette capa cité
d’inter ven tion norma tive montre que le CNE ne se limite pas à
éclairer la déci sion gouver ne men tale, mais contribue à l’enca dre ment
insti tu tionnel du système éducatif. La fonc tion de conseil ne
constitue ainsi qu’une dimen sion de son activité.

4

o
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Dans les deux systèmes, la fonc tion d’appui à la déci sion se mani feste
aussi dans la pratique admi nis tra tive. En France, les avis du Conseil
supé rieur de l’éduca tion sont forma lisés et mentionnés dans les visas
des actes régle men taires rela tifs au système éducatif (« Vu l’avis du
Conseil supé rieur de l’éduca tion »). Au Bénin, les actes rela tifs à
l’orga ni sa tion du système éducatif mentionnent égale ment les avis ou
orien ta tions du Conseil national de l’éduca tion. Cette pratique atteste
de l’inté gra tion de ces insti tu tions dans l’élabo ra tion de la déci sion
publique éduca tive, même si la nature et l’inten sité de leur influence
diffèrent selon les modèles.

5

Dans cette pers pec tive, la compré hen sion du rôle des organes de
conseil suppose de dépasser l’oppo si tion clas sique entre norme
obli ga toire et absence de norme 9. La doctrine a en effet montré que
certaines règles exercent une influence réelle sans produire
d’obli ga tions juri diques formelles. Comme l’a souligné Cathe rine
Thibierge, le droit contem po rain comporte ainsi des instru ments
« plus ou moins norma tifs » qui orientent l’action publique 10 sans
relever plei ne ment du droit impératif 11. Dans cette logique, les avis
rendus par des organes consul ta tifs ou par des experts peuvent
acquérir, dans la pratique admi nis tra tive, une auto rité quasi- 
contraignante 12. Appli quée au domaine éducatif, cette approche
permet de comprendre que la consul ta tion, l’exper tise et l’évalua tion
ne se limitent pas à un rôle procé dural : elles contri buent à
l’accep ta tion de la déci sion éduca tive et à struc turer la gouver nance
éduca tive, indé pen dam ment de la force juri dique formelle des
avis rendus.

6

Sur le plan théo rique, cette réflexion s’inscrit dans un champ
doctrinal qui a succes si ve ment analysé les organes de conseil comme
des garan ties procé du rales de la léga lité administrative 13, puis
comme des instru ments d’inté gra tion des corps inter mé diaires au
processus déci sionnel. Plus récem ment, les travaux sur la
gouver nance par l’exper tise et le droit souple ont mis en évidence
l’influence norma tive des avis et recom man da tions produits par ces
insti tu tions. D’autres affirment que ces organes contri buent à
tempérer l’action unila té rale de l’admi nis tra tion et à améliorer la
qualité des déci sions publiques par la repré sen ta tion des inté rêts et
l’apport d’expertise 14. Ainsi, le cadre théo rique présente la fonc tion

7
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de conseil comme intrin sèque à la gouver nance
publique contemporaine.

Sur le plan pratique, l’étude du conseil à l’exécutif dans le domaine
éducatif permet de saisir, à travers un secteur à la fois haute ment
sensible et struc tu rel le ment complexe, certaines trans for ma tions
contem po raines du droit admi nis tratif et de la gouver nance publique.
L’éduca tion constitue en effet un domaine parti cu liè re ment sensible
de l’action publique, dans la mesure où elle touche à la forma tion du
citoyen, à la trans mis sion des valeurs collec tives et à la repro duc tion
des inéga lités sociales, ce qui en fait un espace de forte mobi li sa tion
poli tique et sociale 15. Le secteur éducatif se carac té rise par une
complexité insti tu tion nelle et fonc tion nelle liée à la multi pli cité des
acteurs, des niveaux d’ensei gne ment et des objec tifs assi gnés aux
poli tiques éducatives 16. Cette confi gu ra tion renforce le besoin
d’instances capables d’éclairer la déci sion publique et de ratio na liser
l’action éduca tive par l’arti cu la tion de l’exper tise, de la concer ta tion
et de la coor di na tion administrative.

8

La compa raison entre les modèles fran çais et béni nois montre que les
États afri cains ne se limitent pas à repro duire des schémas hérités,
mais expé ri mentent des formes propres de gouver nance, parfois plus
centra li sées et orien tées vers la perfor mance. Le cas béni nois offre
ainsi un terrain éclai rant pour analyser les trans for ma tions
contem po raines du conseil à l’exécutif. Celles- ci s’inscrivent dans une
tension entre, d’une part, la média tion des inté rêts éduca tifs comme
source de légi ti mité des réformes et, d’autre part, le recours crois sant
à l’exper tise et aux instru ments d’évalua tion de la perfor mance. Le
conseil à l’exécutif se situe préci sé ment au croi se ment de
ces logiques.

9

Dès lors se pose une ques tion centrale : dans quelle mesure les
organes de conseil à l’exécutif en matière éduca tive contribuent- ils à
la conso li da tion de la déci sion publique, et comment leurs
confi gu ra tions insti tu tion nelles déterminent- elles les ratio na lités de
gouver nance qui struc turent leur influence sur l’action éduca tive ?

10

L’hypo thèse défendue est que les organes de conseil à l’exécutif
éducatif remplissent une fonc tion commune de struc tu ra tion de la
déci sion publique. Par leurs avis, analyses et recom man da tions, ils
éclairent les choix gouver ne men taux et renforcent la crédi bi lité

11
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insti tu tion nelle de l’action éduca tive. Toute fois, leur posi tion ne ment
insti tu tionnel déter mine des ratio na lités de gouver nance distinctes :
tantôt fondées sur la média tion sociale entre acteurs du système
éducatif, tantôt sur l’exper tise stra té gique et l’évalua tion des
poli tiques publiques.

Pour véri fier cette hypo thèse, la recherche adopte une démarche de
droit public comparé combi nant analyse juri dique et données
empi riques. L’étude s’appuie sur l’examen des textes orga ni sant le
Conseil supé rieur de l’éduca tion fran çais et le Conseil national de
l’éduca tion béni nois, ainsi que sur l’analyse des avis et rapports
produits par ces insti tu tions. Elle mobi lise égale ment une enquête
menée auprès de 300 ensei gnants des trois ordres d’ensei gne ment au
Bénin, complétée par des entre tiens avec des acteurs insti tu tion nels
du secteur éducatif. Cette métho do logie permet d’appré hender le
conseil à l’exécutif à la fois comme une construc tion norma tive et
comme une pratique admi nis tra tive effective.

12

La compa raison met en évidence que, malgré des archi tec tures
insti tu tion nelles diffé rentes, ces organes remplissent une fonc tion
commune d’éclai rage de la déci sion publique. Toute fois, cette
fonc tion s’inscrit dans des ratio na lités de gouver nance distinctes,
tenant au posi tion ne ment insti tu tionnel et aux moda lités
d’inter ven tion de ces instances dans la conduite des poli tiques
éduca tives. L’analyse conduit ainsi à distin guer, d’une part, les
fonc tions communes du conseil à l’exécutif éducatif (1) et, d’autre
part, les ratio na lités diffé ren ciées de gouver nance qu’il struc ture (2).

13

1. Les fonc tions communes de
conseil à l’exécutif éducatif
Inscrits dans des contextes insti tu tion nels natio naux distincts, les
organes de conseil à l’exécutif éducatif remplissent néan moins un
socle fonc tionnel commun. Dans les deux systèmes, ils contri buent à
éclairer l’action gouver ne men tale et à struc turer la déci sion publique
en matière éduca tive. Le conseil appa raît ainsi comme un instru ment
de stabi li sa tion de l’action publique éduca tive. Cette fonc tion
commune se mani feste à travers l’aide à la déci sion (1.1) et la
légi ti ma tion de l’action publique éduca tive (1.2).

14
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1.1. Le conseil comme méca nisme
commun d’aide à la déci sion exécutive
Le conseil à l’exécutif en matière éduca tive vise avant tout à réduire
l’incer ti tude déci sion nelle dans un secteur sensible et complexe. Qu’il
repose sur la concer ta tion ou sur l’exper tise, il constitue un
instru ment d’orien ta tion préa lable de la déci sion publique 17. Cette
fonc tion d’aide à la déci sion se mani feste par l’éclai rage de l’arbi trage
exécutif (1.1.1) et la ratio na li sa tion procé du rale de l’action
éduca tive (1.1.2).

15

1.1.1. L’éclai rage orga nisé de la déci sion
publique éducative

Dans les deux ordres juri diques, le conseil constitue un dispo sitif
struc turé de produc tion d’infor ma tions, destiné à éclairer l’exécutif
avant l’édic tion de normes ou la mise en œuvre de
réformes éducatives.

16

En France, le Conseil supé rieur de l’éduca tion s’inscrit dans la
tradi tion de l’admi nis tra tion consul ta tive et constitue un espace de
déli bé ra tion entre les compo santes du système éducatif. À ce titre,
« le Conseil supé rieur de l’éduca tion est obli ga toi re ment consulté et
peut donner son avis sur toutes les ques tions d’intérêt national
concer nant l’ensei gne ment ou l’éduca tion (…) 18. Il donne des avis sur
les objec tifs et le fonc tion ne ment du service public de l’éduca tion. »
Les avis qu’il rend, bien que dépourvus de force contrai gnante,
contri buent à struc turer le débat public et à éclairer la déci sion
minis té rielle par la confron ta tion des posi tions des acteurs du
système éducatif. Dans plusieurs réformes récentes, notam ment
celles rela tives aux programmes scolaires ou au lycée, cette
consul ta tion préa lable a nourri la discus sion publique et conduit
l’admi nis tra tion à ajuster certains dispo si tifs. Le CSE appa raît ainsi
comme un espace insti tu tion na lisé de média tion permet tant à
l’exécutif de sécu riser poli ti que ment et admi nis tra ti ve ment la
déci sion finale.

17

Au Bénin, l’orga ni sa tion du Conseil national de l’éduca tion révèle une
concep tion parti cu liè re ment struc turée du conseil à l’exécutif en

18
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matière éduca tive. Le Conseil est défini comme l’organe supé rieur du
système éducatif national et parti cipe à sa régu la tion stra té gique. Ses
attri bu tions dépassent ainsi le cadre clas sique de l’admi nis tra tion
consul ta tive. Il lui est confié des fonc tions d’orien ta tion, de
coor di na tion et de suivi- évaluation du système éducatif, tout en lui
recon nais sant, dans certaines matières, une capa cité d’inter ven tion
norma tive. En effet, le Conseil national de l’Éduca tion conduit des
études pros pec tives, se prononce sur les projets de poli tiques, de
stra té gies et de textes rela tifs au système éducatif et peut rendre,
dans certaines hypo thèses, des avis conformes sur des
déci sions structurantes 19. Plus encore, l’article 10 lui attribue une
fonc tion déci sion nelle en lui permet tant de définir les normes et
stan dards tech niques appli cables dans le système éducatif national 20,
les déci sions adop tées dans ces matières étant direc te ment
exécu toires et s’impo sant aux acteurs.

Dans les deux systèmes, cette fonc tion d’appui à la déci sion se
mani feste égale ment dans la pratique admi nis tra tive. En France, les
avis du Conseil supé rieur de l’éduca tion sont forma lisés et
expli ci te ment mentionnés dans les visas des actes régle men taires
rela tifs au système éducatif, selon la formule désor mais clas sique
« Vu l’avis du Conseil supé rieur de l’éduca tion ». Au Bénin,
l’inter ven tion du Conseil national de l’éduca tion se traduit égale ment
par sa prise en compte dans les actes régle men taires et déci sions
rela tives à l’orga ni sa tion du système éducatif, plusieurs textes
mention nant dans leurs visas les avis, recom man da tions ou
orien ta tions formulés par le Conseil. Cette pratique atteste de
l’inté gra tion effec tive de cette insti tu tion dans la produc tion de la
déci sion publique éduca tive, même si la nature et l’inten sité de son
influence diffèrent sensi ble ment de celles obser vées dans le
modèle français.

19

Ainsi, le conseil à l’éduca tion vise à outiller la déci sion, en substi tuant
à l’arbi trage intuitif une déci sion informée, appuyée sur des analyses
orga ni sées. Au- delà de cette fonc tion d’éclai rage substan tiel de
l’action publique, l’inter ven tion des organes de conseil contribue
égale ment à struc turer les procé dures mêmes d’élabo ra tion des
déci sions éducatives.

20
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1.1.2. La ratio na li sa tion procé du rale de
l’action éducative

Au- delà de l’éclai rage substan tiel qu’il apporte à la déci sion publique,
le conseil contribue égale ment à struc turer procé du ra le ment l’action
éduca tive. Toute fois, les moda lités de cette struc tu ra tion diffèrent
sensi ble ment selon les systèmes insti tu tion nels. Le conseil à l’exécutif
ne constitue pas seule ment un dispo sitif consul tatif ; il parti cipe à
l’enca dre ment normatif de la déci sion publique, soit par la média tion
sociale, soit par l’exper tise stratégique.

21

En France, elle prend la forme d’une consul ta tion forma lisée qui
s’insère dans la procé dure d’élabo ra tion des actes régle men taires
rela tifs à l’éduca tion, le Conseil supé rieur de l’éduca tion consti tuant
un espace insti tu tion na lisé de discus sion préa lable entre
l’admi nis tra tion et les acteurs du système éducatif. Au Bénin, la
ratio na li sa tion procé du rale revêt une dimen sion plus inté grée au
pilo tage du système éducatif. Le Conseil national de l’éduca tion,
rattaché à la Prési dence de la Répu blique, inter vient en amont et en
aval des déci sions gouver ne men tales par ses fonc tions d’orien ta tion,
de coor di na tion et de suivi- évaluation, contri buant ainsi à assurer la
cohé rence des poli tiques éducatives.

22

Un épisode récent illustre cette fonc tion de régu la tion
insti tu tion nelle. Un acte minis té riel impo sant le port de la tenue kaki
dans certains établis se ments privés d’ensei gne ment secondaire 21 a
été rapporté après qu’il a été constaté qu’il avait été adopté sans
consul ta tion préa lable du Conseil national de l’éduca tion. Or, les
textes orga ni sant cette insti tu tion prévoient son inter ven tion sur les
orien ta tions et déci sions struc tu rantes du système éducatif. L’acte a
ainsi été jugé irré gu lier dans son processus d’élabo ra tion, le ministre
compé tent n’ayant ni solli cité l’avis du Conseil ni obtenu l’arbi trage
gouver ne mental requis 22. Cet épisode montre que l’inter ven tion du
CNE tend à s’imposer comme une garantie de cohé rence
insti tu tion nelle dans la conduite des poli tiques éduca tives, d’autant
que certaines de ses compé tences, notam ment la défi ni tion de
normes et stan dards éduca tifs, peuvent produire des effets
direc te ment appli cables dans les domaines prévus par le
décret n  2023-411. Ainsi, malgré des confi gu ra tions insti tu tion nelles

23
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distinctes, les deux modèles convergent vers une même fonc tion :
inté grer le conseil dans la struc tu ra tion ration nelle du processus
déci sionnel éducatif et prévenir les initia tives admi nis tra tives isolées.

Ce rôle ne se limite toute fois pas à la ratio na li sa tion du processus
déci sionnel ; il parti cipe égale ment à la légi ti ma tion de l’action
publique éducative.

24

1.2. Le conseil comme vecteur de légi ti ‐
ma tion de l’action éducative

La légi ti ma tion de la déci sion publique désigne le processus par
lequel une déci sion acquiert une accep ta bi lité sociale au- delà de sa
seule léga lité. Comme l’a montré Pierre Rosanvallon 23, la consul ta tion
parti cipe d’une « légi ti mité de proxi mité » fondée sur l’impli ca tion
des acteurs dans l’élabo ra tion de l’action publique. Les organes de
conseil contri buent à ce processus en intro dui sant des espaces
insti tu tion na lisés de consul ta tion et d’exper tise qui renforcent la
justi fi ca tion des déci sions éduca tives. Cette contri bu tion se
mani feste à la fois dans la construc tion de la légi ti mité déci sion nelle
(1.2.1) et dans la norma ti vité indi recte des avis rendus (1.2.2).

25

1.2.1. Une légi ti ma tion non élec tive de la
déci sion éducative

Dans un secteur marqué par la sensi bi lité sociale des réformes et la
forte expo si tion poli tique des choix opérés, la déci sion exécu tive ne
peut dura ble ment s’imposer sans un surplus de crédi bi lité, distinct de
la seule léga lité formelle 24.

26

Dans les deux systèmes étudiés, le conseil confère à la déci sion
exécu tive une légi ti mité qui ne procède ni du suffrage universel, ni de
la seule auto rité hiérar chique de l’État. Ainsi, en France, le Conseil
supé rieur de l’éduca tion parti cipe à cette légi ti ma tion par
l’inté gra tion insti tu tion na lisée des corps inter mé diaires dans le
processus décisionnel 25. La consul ta tion préalable 26 et la publi cité
des débats permettent à l’exécutif de présenter la réforme éduca tive
comme le produit d’un échange démo cra tique, même lorsque l’avis
rendu est défa vo rable ou partiel le ment suivi. En France, la
consul ta tion du CSE dépasse la simple forma lité procé du rale pour

27
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consti tuer un méca nisme de média tion entre l’État et les acteurs du
système éducatif. Les débats rela tifs à la suppres sion de
l’ensei gne ment de tech no logie en classe de sixième 27, à la
géné ra li sa tion du contrôle continu au baccalauréat 28 ou encore au
calen drier scolaire 29 l’illus trent. Même lorsqu’il rend un avis
défa vo rable, le CSE contribue à la légi ti ma tion de la déci sion publique
en orga ni sant l’expres sion struc turée des posi tions des acteurs
éduca tifs. Il appa raît ainsi comme un instru ment de démo cratie
admi nis tra tive secto rielle parti ci pant à la régu la tion et à
l’accep ta bi lité des réformes éducatives.

Dans le cas du Bénin, le Conseil national de l’éduca tion produit une
forme de légi ti ma tion de la déci sion admi nis tra tive fondée moins sur
la repré sen ta tion des acteurs éduca tifs que sur la crédi bi lité de
l’exper tise mobi lisée dans la conduite des poli tiques publiques. Cette
orien ta tion ressort du décret n  2023-411 du 26 juillet 2023, qui confie
au Conseil des missions d’études pros pec tives, d’analyse des
poli tiques éduca tives, d’avis sur les stra té gies, textes norma tifs et
budgets secto riels, ainsi que la possi bi lité de rendre, dans certaines
hypo thèses, des avis conformes sur des déci sions struc tu rantes du
système éducatif 30. Dans ces condi tions, la légi ti mité du CNE repose
moins sur la média tion des inté rêts que sur sa capa cité à objec tiver
les choix publics par l’exper tise, l’évalua tion et la produc tion de
stan dards éduca tifs. Le conseil appa raît ainsi comme un instru ment
de conso li da tion stra té gique de l’action publique.

28

o

La légi ti mité produite par l’inter ven tion des organes de conseil ne se
limite pas à renforcer l’accep ta bi lité des déci sions éduca tives. Elle se
prolonge égale ment dans la capa cité de ces insti tu tions à orienter et
à enca drer l’action norma tive de l’admi nis tra tion. Les avis,
recom man da tions et analyses qu’elles produisent parti cipent ainsi,
selon des moda lités variables, à la struc tu ra tion du processus de
produc tion des normes éducatives.

29

1.2.2. La norma ti vité du Conseil éducatif
à l’exécutif

La fonc tion de conseil à l’exécutif en matière éduca tive produit, dans
les deux systèmes étudiés, des effets norma tifs dépas sant la simple
assis tance tech nique à la déci sion publique. Leur portée varie
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toute fois selon l’archi tec ture insti tu tion nelle des organes concernés :
tantôt inscrite dans la logique du droit souple, tantôt inté grée plus
direc te ment au processus déci sionnel. En France, l’influence du
Conseil supé rieur de l’éduca tion relève de cette logique du droit
souple : ses avis, dépourvus de force juri dique contrai gnante,
demeurent des actes prépa ra toires dont l’impact se mani feste surtout
dans la sphère poli tique et sociale. Ainsi, lors de la séance du 8 février
2024, le Conseil a rejeté quasi unani me ment les projets de textes
rela tifs à la réforme dite du « Choc des savoirs ». Cette oppo si tion
insti tu tion nelle a été rapi de ment relayée par les orga ni sa tions
syndi cales et les acteurs du système éducatif, susci tant des
mobi li sa tions et des critiques dénon çant une réforme conduite
sans concertation 31. L’exécutif se trou vait ainsi exposé à un coût
poli tique accru en cas de main tien du projet. De même, le 30 janvier
2025, le Conseil supé rieur de l’éduca tion a renou velé un avis
défa vo rable sur certaines moda lités des groupes de niveau au collège,
condui sant l’auto rité minis té rielle à revoir partiel le ment le dispo sitif.
Cette séquence illustre la capa cité du Conseil à inflé chir la déci sion
admi nis tra tive malgré la norma ti vité souple de ses avis 32.

Au Bénin, la norma ti vité des avis du Conseil national de l’éduca tion
appa raît égale ment établie. Bien que non contrai gnants
juri di que ment, ces avis tendent, dans la pratique admi nis tra tive, à
orienter les déci sions minis té rielles. Les données dispo nibles sur les
arrêtés soumis à l’avis du Conseil entre 2016 et 2025 révèlent ainsi un
méca nisme de filtrage et d’ajus te ment ex ante de l’action norma tive :
à côté d’un nombre élevé d’avis favo rables (876 en 2016, 1 989 en 2018,
1 601 en 2022, 1 501 en 2024), des avis défa vo rables sont régu liè re ment
formulés depuis 2020. Cette confi gu ra tion montre que l’inter ven tion
du Conseil parti cipe à un processus insti tu tion na lisé de correc tion et
de cohé rence des initia tives norma tives ministérielles.

31

Ces données pratiques illus trent dans les deux systèmes les effets
norma tifs des inter ven tions des conseils à l’exécutif éducatif qui
dépassent la simple assis tance tech nique : par leurs avis et
recom man da tions, ils orientent l’élabo ra tion des normes et
struc turent la déci sion publique, même sans force juri di que ment
contrai gnante. Cette fonc tion commune se déploie toute fois selon
des ratio na lités distinctes.
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2. Les ratio na lités diffé ren ciées
de gouver nance du
conseil éducatif
Si les organes de conseil à l’exécutif éducatif remplissent des
fonc tions communes de ratio na li sa tion et de légi ti ma tion de la
déci sion publique, leurs moda lités insti tu tion nelles varient selon les
systèmes admi nis tra tifs. La compa raison fait ainsi appa raître deux
ratio na lités de gouver nance : la média tion sociale dans le modèle
fran çais (2.1) et l’exper tise stra té gique dans le modèle béni nois (2.2).

33

2.1. La gouver nance par la média tion
sociale : cas du modèle français

Dans ce modèle, le Conseil supé rieur de l’éduca tion appa raît ainsi
comme un dispo sitif de média tion sociale, permet tant à la fois
l’expres sion des posi tions des acteurs éduca tifs (2.1.1) et l’anti ci pa tion
des résis tances aux réformes (2.1.2).

34

2.1.1. L’expres sion insti tu tion na lisée des posi ‐
tions des acteurs du système éducatif

Dans le système fran çais, le Conseil supé rieur de l’éduca tion s’insère
dans une archi tec ture insti tu tion nelle où la respon sa bi lité norma tive
et poli tique de l’action éduca tive demeure concen trée entre les mains
du Gouver ne ment et du ministre chargé de l’éduca tion. Il s’inscrit
dans une archi tec ture insti tu tion nelle où la déci sion éduca tive
demeure fonda men ta le ment minis té rielle et gouver ne men tale. Placé
auprès du ministre chargé de l’éduca tion natio nale, il constitue une
instance consul ta tive secto rielle chargée d’éclairer l’élabo ra tion des
textes rela tifs à l’orga ni sa tion et au fonc tion ne ment du système
éducatif. Il est donc un accom pa gna teur de l’admi nis tra tion qui, par
sa compo si tion traduit une logique de repré sen ta tion plura liste
auprès de l’auto rité administrative 33.

35

Ce posi tion ne ment insti tu tionnel confère au conseil une fonc tion
d’inter face entre l’admi nis tra tion et les diffé rentes compo santes du
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système éducatif. Par la déli bé ra tion collec tive qu’il orga nise, le
Conseil supé rieur de l’éduca tion permet la confron ta tion des
posi tions des orga ni sa tions syndi cales, des repré sen tants des
person nels, des collec ti vités terri to riales et des usagers du service
public de l’éduca tion. L’avis rendu n’a pas de portée contrai gnante
pour l’auto rité compé tente, mais il contribue à struc turer le
processus déci sionnel en révé lant les équi libres et les tensions
suscep tibles d’accom pa gner la mise en œuvre d’une réforme.

L’influence du conseil s’exerce ainsi moins par une capa cité
d’injonc tion norma tive que par les effets poli tiques et insti tu tion nels
atta chés aux avis adoptés. Un avis large ment défa vo rable peut
accroître le coût poli tique d’une déci sion main tenue en l’état,
notam ment lorsque les orga ni sa tions repré sen tées au sein de
l’instance relayent publi que ment leurs posi tions. Le conseil parti cipe
ainsi à la régu la tion du processus déci sionnel en intro dui sant un
moment de déli bé ra tion insti tu tion na lisée, sans remettre en cause la
compé tence norma tive du Gouvernement.

37

2.1.2. L’anti ci pa tion des résis tances sociales
aux réformes éducatives

Au- delà de l’expres sion des posi tions des acteurs du système
éducatif, la média tion exercée par le Conseil supé rieur de l’éduca tion
permet d’anti ciper les résis tances suscep tibles d’accom pa gner les
réformes. La consul ta tion préa lable de cette instance constitue un
moment d’appré cia tion collec tive de la récep tion sociale des projets
norma tifs envi sagés par l’admi nis tra tion, permet tant d’iden ti fier les
effets poten tiels des réformes et d’ajuster les orien ta tions rete nues.
Dans la litté ra ture consa crée à la gouver nance des poli tiques
publiques, ce type de dispo sitif consul tatif est analysé comme un
méca nisme de régu la tion sociale des réformes admi nis tra tives,
permet tant de limiter les conflits d’implé men ta tion et d’améliorer
l’accep ta bi lité insti tu tion nelle des déci sions publiques 34.

38

En orga ni sant la confron ta tion des inté rêts en présence, la
consul ta tion du CSE parti cipe d’un méca nisme de démo cratie
admi nis tra tive permet tant à l’admi nis tra tion d’anti ciper les tensions
et d’ajuster les réformes envisagées 35. Les débats rela tifs à la réforme
du bacca lau réat engagée à partir de 2018 ou à la suppres sion de
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l’ensei gne ment de tech no logie en classe de sixième en 2023 illus trent
cette fonc tion de médiation 36, en donnant lieu à l’expres sion
d’oppo si tions syndi cales et asso cia tives au sein de l’organe
de conseil 37. Même lorsque ses avis sont défa vo rables, le Conseil
offre ainsi une lecture struc turée des réac tions du système éducatif
et contribue à stabi liser les poli tiques éduca tives en inté grant les
posi tions des acteurs dans la déci sion publique.

Dans d’autres confi gu ra tions, toute fois, le conseil repose moins sur la
média tion sociale que sur l’exper tise stra té gique orien tant l’action
gouver ne men tale. C’est la logique qui carac té rise le modèle béninois.

40

2.2. La gouver nance par l’exper tise stra ‐
té gique : cas du modèle béninois

À la diffé rence du modèle fran çais fondé sur la média tion sociale, le
conseil à l’exécutif au Bénin s’orga nise autour d’une gouver nance
stra té gique. L’exper tise y constitue une ressource centrale pour
éclairer les choix publics 38 et renforcer leur légi ti mité. Cette logique
se mani feste à travers l’évalua tion qui permet la produc tion de
diag nos tics sur le système éducatif (2.2.1) et l’orien ta tion stra té gique
des poli tiques éduca tives (2.2.2).

41

2.2.1. La fonc tion d’évaluation

L’idée selon laquelle l’action publique doit s’appuyer sur des savoirs
éprouvés s’affirme progres si ve ment en Europe à partir de l’époque
moderne, avant de prendre, au XXᵉ siècle, la forme insti tu tion na lisée
du recours au savoir- faire tech nique dans la conduite des
poli tiques publiques 39. Cette ratio na li sa tion de l’action publique a
conduit à recon naître l’évalua tion comme un instru ment central du
pilo tage admi nis tratif. Elle rejoint les analyses contem po raines de la
régu la tion éduca tive qui mettent en évidence la montée en puis sance
de dispo si tifs fondés sur l’évalua tion et la produc tion de
connais sances dans l’orien ta tion des poli tiques éducatives.

42

À travers la produc tion d’analyses globales sur l’état du système
éducatif, la mobi li sa tion de données statis tiques et la conduite
d’évalua tions secto rielles, le Conseil national de l’éduca tion parti cipe
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à l’élabo ra tion d’un diag nostic objec tivé sur les perfor mances et les
dysfonc tion ne ments du système éducatif béninois 40.

Les missions d’obser va tion menées en 2024 dans les établis se ments
scolaires illus trent cette démarche empi rique destinée à alimenter
ses avis à partir de données recueillies direc te ment sur le terrain 41. Si
l’insti tu tion associe égale ment des repré sen tants de l’admi nis tra tion,
du monde acadé mique et de la société civile, la centra lité accordée
aux compé tences scien ti fiques et tech niques confirme la
préémi nence d’une gouver nance tech nique. Le rapport 2024 sur l’état
du système éducatif révèle ainsi la conso li da tion progres sive du rôle
du Conseil dans la struc tu ra tion des poli tiques
éduca tives nationales 42.
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Dans ces condi tions, le conseil à l’exécutif en matière éduca tive
appa raît moins comme un simple méca nisme consul tatif que comme
un dispo sitif de gouver nance par exper tise, parti ci pant direc te ment à
la régu la tion admi nis tra tive et au pilo tage stra té gique des
réformes éducatives.

45

2.2.2. La fonc tion d’orien ta tion stratégique

Le décret fonda teur lui confie non seule ment des missions d’étude
pros pec tive et d’appré cia tion des poli tiques, stra té gies et textes
norma tifs du secteur éducatif 43, mais égale ment certaines
inter ven tions déci sion nelles prévues notam ment aux articles 6 et 10
du décret n  2023-411 du 26 juillet 2023 portant attri bu tions,
orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil national de l’éduca tion.
Dans ce cadre, les avis et déli bé ra tions du CNE ne relèvent pas
unique ment d’une consul ta tion dépourvue d’effet juri dique : ils
s’inscrivent dans un dispo sitif de pilo tage insti tu tionnel qui oriente et
encadre l’action des minis tères compétents 44. L’auto rité du conseil
tient ainsi moins à une simple influence poli tique qu’à la place qu’il
occupe dans les méca nismes de coor di na tion et de régu la tion du
système éducatif.

46

o

En effet, au sein du système éducatif national (SEN), il exerce
égale ment une fonc tion déci sion nelle parti ci pant à la défi ni tion et à
l’appli ca tion des normes éducatives 45. Par leur objet et leurs effets,
ces déci sions traduisent une inter ven tion directe du CNE dans la
struc tu ra tion norma tive du système éducatif. Elles montrent que
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l’insti tu tion parti cipe non seule ment à l’éclai rage de la déci sion
publique, mais égale ment à l’enca dre ment opéra tionnel des stan dards
péda go giques et admi nis tra tifs du Système éducatif national,
confir mant l’émer gence d’un organe dont la fonc tion dépasse le
simple conseil pour relever d’une régu la tion éduca tive en cours
de consolidation.

Les données empi riques recueillies confirment l’effec ti vité de cette
fonc tion stra té gique. L’enquête de percep tion menée auprès de 300
ensei gnants des trois ordres d’enseignement 46 révèle que 68 % des
répon dants consi dèrent que l’inter ven tion du CNE contribue à la
cohé rence des réformes éduca tives, tandis que 72 % estiment que ses
avis renforcent la ratio na lité tech nique des déci sions minis té rielles.
L’influence perçue appa raît toute fois diffé ren ciée selon les niveaux
d’ensei gne ment : elle atteint 76 % dans l’ensei gne ment supé rieur,
contre 64 % dans le secon daire et 55 % dans le primaire. Ces résul tats
suggèrent que l’auto rité du conseil est parti cu liè re ment reconnue
dans les espaces insti tu tion nels où les enjeux de gouver nance et de
plani fi ca tion éduca tive sont les plus visibles 47.

48

Les entre tiens quali ta tifs confirment cette percep tion : le Conseil
national de l’éduca tion est géné ra le ment présenté comme un
instru ment d’exper tise et d’évalua tion struc tu rant les choix
gouver ne men taux, même si sa légi ti mité sociale demeure indi recte
en l’absence de méca nismes de concer ta tion compa rables à ceux du
modèle français.

49

L’analyse compa ra tive révèle ainsi deux confi gu ra tions du conseil à
l’exécutif : l’une fondée sur la média tion insti tu tion nelle entre acteurs
éduca tifs, l’autre sur un instru ment de pilo tage stra té gique arrimé au
sommet de l’exécutif.
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Conclusion
L’analyse comparée du Conseil supé rieur de l’éduca tion en France et
du Conseil national de l’éduca tion au Bénin met en évidence la
trans for ma tion contem po raine de la fonc tion de conseil à l’exécutif
dans la gouver nance des poli tiques éduca tives. Loin de se limiter à
une simple assis tance tech nique ou à une forma lité procé du rale, les
organes consul ta tifs parti cipent désor mais à la struc tu ra tion de la
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déci sion publique en contri buant à la fois à la ratio na li sa tion du
processus déci sionnel et à la légi ti ma tion des réformes éduca tives.
Par la produc tion d’avis, d’analyses et d’évalua tions, ils intro duisent
dans la déci sion admi nis tra tive des méca nismes d’éclai rage et de
justi fi ca tion qui renforcent la cohé rence et la crédi bi lité de
l’action publique.

La compa raison révèle toute fois l’exis tence de ratio na lités
insti tu tion nelles distinctes. Dans le modèle fran çais, le Conseil
supé rieur de l’éduca tion s’inscrit prin ci pa le ment dans une logique de
média tion sociale, fondée sur la repré sen ta tion des acteurs du
système éducatif et l’orga ni sa tion d’une déli bé ra tion collec tive
préa lable à la déci sion admi nis tra tive. À l’inverse, dans le système
béni nois, le Conseil national de l’éduca tion tend à s’affirmer comme
un instru ment de gouver nance par l’appui scien ti fique, dans lequel la
légi ti mité de la déci sion repose davan tage sur la produc tion de
diag nos tics, l’évalua tion des poli tiques publiques et l’orien ta tion du
pilo tage éducatif.

52

Cette diver gence met en lumière l’évolu tion contem po raine du
conseil à l’exécutif. Les organes de conseil à l’exécutif ne relèvent plus
d’un modèle insti tu tionnel unique : selon les confi gu ra tions
admi nis tra tives, ils peuvent fonc tionner comme des espaces de
média tion entre l’État et les acteurs sociaux ou comme des
instru ments de régu la tion stra té gique de l’action publique. L’étude
montre ainsi que la fonc tion consul ta tive tend à s’inscrire dans une
norma ti vité graduée, située à l’inter face entre analyse tech nique,
gouver nance publique et produc tion normative.
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Ces évolu tions invitent dès lors à recon si dérer la place des organes
consul ta tifs dans la théorie contem po raine du droit admi nis tratif.
Dans des systèmes éduca tifs confrontés à la complexité crois sante
des poli tiques publiques et à l’exigence accrue de légi ti mité des
déci sions gouver ne men tales, le conseil à l’exécutif appa raît de plus en
plus comme un levier insti tu tionnel de ratio na li sa tion et de
stabi li sa tion de l’action publique. Loin d’être un simple acces soire
procé dural, il tend à devenir un instru ment struc tu rant de
la gouvernance.
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TEXT

Introduction
L’appré hen sion de l’État est inévi ta ble ment et consub stan tiel le ment
fonc tion de la lecture de la théorie contrac tua liste. Cette dernière
met en lumière et au premier plan, l’impor tance du compromis entre
diffé rents membres du groupe social au moment de la fonda tion de
cette entité. Ses défen seurs véhi culent une idée commune : c’est d’un
commun accord que les hommes ont inventé l’État pour ne pas obéir

1
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aux hommes 1, mais plutôt à des gouver nants confor mé ment aux
règles établies. Cette action laisse entre voir la mise en exergue de
deux éléments à savoir le consensus et la fiction juri dique. Ces deux
arté facts obligent ipso facto à recon naître que l’État est à la fois une
idée et un fait, une abstrac tion et une organisation 2. Il n’a pas de
réalité concrète certes, mais sa présence est sensible dans la vie de
tous les jours 3. Cela est rendu possible par l’usage d’institutions.

La théorie insti tu tion na liste du doyen Maurice Hauriou, appré hende
l’insti tu tion comme une idée d’œuvre ou d’entre prise qui se réalise et
dure juri di que ment dans un milieu social 4. Pour la réali sa tion de
cette idée, un pouvoir s’orga nise qui lui procure des organes ; d’autre
part, entre les membres du groupe social inté ressé à la réali sa tion de
l’idée, il se produit des mani fes ta tions de commu nion diri gées par des
organes du pouvoir et réglées par des procédures 5. Ainsi, l’on
distingue deux types d’insti tu tions, celles qui se person ni fient (les
institutions- personnes) et celles qui ne se person ni fient pas
(les institutions- choses) comme les règles de droit 6. En d’autres
termes, l’État en tant qu’insti tu tion jouit de la capa cité de créer
d’autres insti tu tions et de pouvoir en béné fi cier dans
l’accom plis se ment de ses multiples missions.

2

 

À l’aune de ce constat, il sied d’accorder une atten tion parti cu lière
aux pouvoirs exécutif et judi ciaire. Aux dires de la doctrine, la notion
d’exécutif renvoie à l’ensemble des organes qui dans les régimes
prési den tiels ou parle men taires exercent, sous diverses formes, « la
puis sance exécu trice » selon l’expres sion de Montesquieu 7. Selon le
cas, il peut s’agir d’un exécutif moniste, incarné par un seul organe
(modèle de l’exécutif prési den tiel) ou dualiste, divisé entre deux
organes, un chef d’État et un gouver ne ment (modèle de
l’exécutif parlementaire) 8. L’exécutif came rou nais est de nature
dualiste. Il entre tient néces sai re ment des rapports singu liers avec le
pouvoir judi ciaire. Celui- ci est exercé entre autres par la
Cour suprême 9. Elle est la plus haute juri dic tion de l’État en matière
judi ciaire, admi nis tra tive et de juge ment des comptes 10. Elle
comprend trois chambres. Celle qui nous inté resse parti cu liè re ment
dans le cadre de la présente étude est la Chambre des comptes.

3

D’un point de vue histo rique, elle a fait son appa ri tion pour la
première fois dans l’ordre juri dique interne en 1961 11 et jointe à la

4
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Cour suprême qui, elle, avait été créée deux ans aupa ra vant au
Came roun oriental 12. Près de neuf ans après sa création 13, elle sera
dissoute par une loi fédé rale de 1969 et ses attri bu tions trans fé rées à
l’inspec tion géné rale de l’État. Elle sera plus tard 14 ressus citée par le
consti tuant en 1996 grâce à la muta tion de l’auto rité judi ciaire en
pouvoir judiciaire 15.

D’un point orga nique, la Chambre des comptes est orga nisée en
sections en ce sens qu’elle comprend : la section de contrôle et de
juge ment des comptes des comp tables de l’État ; la section de
contrôle et de juge ment des comptes des comp tables des collec ti vités
terri to riales décen tra li sées et de leurs établis se ments publics, sous
réserve des attri bu tions dévo lues aux juri dic tions infé rieures des
comptes ; la section de contrôle et de juge ment des comptes des
comp tables des établis se ments publics de l’État ; la section de
contrôle et de juge ment des comptes des entre prises du secteur
public et para pu blic et la section des pouvoirs. Toute autre section
peut être créée, en tant que de besoin, par décret du président de
la République 16. Elle est composée d’un siège, d’un minis tère public et
d’un greffe 17. Son siège comprend : le président de la Chambre, les
prési dents de section, les conseillers, les conseillers maîtres, les
conseillers réfé ren daires, les audi teurs et les audi teurs stagiaires 18.
Le greffe en ce qui le concerne est constitué du gref fier en chef ; des
gref fiers de section et les greffiers 19. Les magis trats du siège de cette
juri dic tion sont nommés par décret du président de la Répu blique
après avis du Conseil supé rieur de la magis tra ture tandis que la
nomi na tion de ceux du minis tère public en est exempte ; il en est de
même du gref fier en chef. Dans le cadre de ses missions, elle peut
recourir non seule ment aux agents publics (fonc tion naires de
caté gorie A et contrac tuels d’admi nis tra tion de dixième caté gorie au
moins), qui lui sont affectés, mais aussi au service tempo raire
d’experts ou consul tants privés inter ve nant sous son auto rité, dans
des condi tions régle men taires ou contractuelles 20.

5

A priori, l’analyse des rela tions exis tantes entre cette juri dic tion et
l’exécutif semble aller de soi et ne poser aucune diffi culté appa rente
en raison du forma lisme juri dique, mais il faut relever qu’elle présente
une certaine singu la rité. La Chambre des comptes peut être amenée
à conseiller le pouvoir exécutif. Cette affir ma tion oblige une certaine
clari fi ca tion sur le plan termi no lo gique. Un conseil est, selon le

6
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Voca bu laire juridique, un avis sur ce qu’il convient de faire 21. Cette
notion désigne égale ment une personne qui donne à une autre des
avis, des rensei gne ments, de consul ta tions, ou qui l’assiste, soit dans
la défense en justice de ses inté rêts, soit dans la gestion de
ses affaires 22. Cette notion s’appa rente de ce point de vue à celle de
conseiller. Un conseiller peut être du point de vue litté raire,
consi déré comme une personne dont le métier est d’apporter des
conseils tech niques ou alors de faire profiter des
connais sances particulières 23. Sur le plan juri dique, il s’agit d’un titre
donné aux membres de certains conseils admi nis tra tifs (conseiller
général, conseiller muni cipal, conseiller d’État) ou aux
corres pon dants de certains services de l’administration 24. Cette
notion renvoie aussi à un magis trat siégeant à la Cour de cassa tion, à
la cour d’appel et dans certaines juri dic tions admi nis tra tives (Conseil
d’État, Cour des comptes, tribu naux administratifs) 25. Ces diffé rentes
appré hen sions juri diques méritent d’être mieux affi nées pour
parvenir à un éclair cis se ment de la fonc tion de conseiller de la
Chambre des comptes. Il est certes vrai qu’elle est composée entre
autres de magis trats, mais l’analyse ne situe pas au niveau de la
déter mi na tion du statut de ces personnes physiques, mais plutôt de
la fonc tion de la juri dic tion et de son résultat en termes d’action ou
d’actes posés. Pour véri ta ble ment saisir la quin tes sence de la fonc tion
dont il est ques tion, il est impor tant de rappeler que la Chambre des
comptes assure une fonc tion juri dic tion nelle et consul ta tive. Pour ce
qui est de cette dernière, il faut relever qu’elle adopte les traits d’une
fonc tion consul ta tive grâce à laquelle cette juri dic tion peut formuler
un avis sur ce qu’il convient de faire, une recommandation 26, une
propo si tion ou même un aver tis se ment. Ce postulat permet de dire
que le terme de « conseiller » renvoie dans le cadre de la présente
étude, à une action et une compé tence, déri vées de la fonc tion
consul ta tive qui permet à la Chambre des comptes en tant que
juri dic tion, d’assister c’est- à-dire d’aider et d’orienter le pouvoir
exécutif dans l’accom plis se ment de ses missions réga liennes liées à la
gouver nance des finances publiques. Ainsi, parler d’un « conseil de
l’exécutif » dans l’étude renvoie non pas un organe de type parti cu lier,
mais plutôt une action et une fonc tion d’assis tance de ce pouvoir. La
fonc tion consul ta tive dont il est ques tion peut s’exercer direc te ment
en cas de solli ci ta tion expli cite de l’exécutif ou indi rec te ment dans le
cadre de ses missions d’ordre général. C’est le cas très souvent
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lorsqu’elle est invitée à parti ciper à un groupe de travail
inter mi nis té riel. Ce deuxième champ de compé tence a pris
aujourd’hui une dimen sion très impor tante sur les plans quan ti tatif et
quali tatif dans la surveillance des opéra tions sur fonds publics 27.

À travers cette fonc tion, la Chambre des comptes se posi tionne
comme l’un des bras sécu liers du pouvoir exécutif en matière de
garantie de la perfor mance, de la trans pa rence et de la bonne
gouver nance des finances ou encore de la chose publique 28.
L’assu rance de cette fonc tion est sujette à diverses vicis si tudes qui
peuvent être comprises de manière géné rale comme une succes sion
d’évène ments heureux et malheureux 29 qui affectent sa mission
d’assis tance. C’est dire qu’elle oscille entre une effec ti vité norma tive
appré ciable et une effi ca cité ques tion nable au regard de la rela ti vité
de l’auto nomie insti tu tion nelle et de la portée rela tive de sa fonc tion
consul ta tive. L’on est donc en droit de se poser la ques tion suivante :
qu’est- ce qui justifie les vicis si tudes de la fonc tion de conseiller de
l’exécutif que la Chambre des comptes exerce au Came roun ? Cette
inter ro ga tion ne manque pas d’intérêt. Elle permet de cerner
l’effec ti vité de l’accom pa gne ment de ce pouvoir dans la gouver nance
finan cière dans la mesure où la fonc tion consul ta tive de cette
insti tu tion constitue une facette essen tielle et perti nente de
son activité 30. En tant que pays en déve lop pe ment, le Came roun a
des besoins immenses qui sont eux- mêmes la cause de besoins de
finan ce ment sans commune mesure avec leur capa cité financière 31. Il
est donc indis pen sable de mettre l’accent sur la bonne gouver nance.
En outre, elle permet d’évaluer le degré ou le processus
d’inter na li sa tion des direc tives issues du cadre harmo nisé des
finances publiques dans la commu nauté écono mique et moné taire de
l’Afrique centrale (CEMAC). Plutôt que d’envi sager la répar ti tion des
compé tences entre le droit commu nau taire et le droit national, elle
impose de s’inter roger sur l’appli ca bi lité des normes du droit
commu nau taire au sein de l’ordre juri dique national et sur une
éven tuelle hiérar chie entre les normes de ces diffé rents ordres
juri diques. En opérant cumu la ti ve ment, mais surtout
métho di que ment un décryp tage des textes, l’inter pré ta tion de la
juris pru dence et de la pratique insti tu tion nelle, il convient de
souli gner que la fonc tion de la Chambre des comptes en tant que

7
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conseiller de l’exécutif est affi chée (1) certes, mais elle est aussi
altérée (2).

1. Une fonc tion affichée
L’analyse des textes juri diques permet de se rendre compte de
l’intérêt accordé à la Chambre des comptes dans l’optique de
l’accom pa gne ment de l’exécutif. En effet, cette mission de conseil se
justifie entre autres par la néces sité d’avoir un regard exté rieur et
plus neutre sur des ques tions données lorsqu’on sait que ce qui
carac té rise fonda men ta le ment les régimes poli tiques afri cains en
général et celui du Came roun en parti cu lier, c’est l’imma nence du fait
majo ri taire qui induit la relé ga tion du parle ment en une caisse de
réso nance du gouvernement 32 et fait de lui un nain à côté du
président de la République 33. Fort heureu se ment, la fonc tion de
conseiller de cette insti tu tion est juri di que ment consa crée (1.1.) et elle
est maté ria lisée dans les faits (1.2.).

8

1.1. La consécration

Vue sous l’angle formel, la Consti tu tion du Came roun ne précise pas
de manière expli cite que la Chambre des comptes est ou peut être un
conseiller du pouvoir exécutif (1.1.1.) contrai re ment aux textes qui lui
sont infé rieurs (1.1.2.).

9

1.1.1. La consé cra tion consti tu tion ‐
nelle implicite

La consti tu tion, en tant que norme et confor mé ment à sa supé rio rité
dans l’ordre juri dique interne, est géné ra le ment – à quelques
excep tions près –, iden ti fiable sous la forme d’un corpus textuel. Sous
cet angle formel 34, elle pose diffé rentes normes appe lées à régir le
fonc tion ne ment des insti tu tions d’un État. Aux termes de l’article 41
de la Consti tu tion du Came roun, la Chambre des comptes est
compé tente pour contrôler et statuer sur les comptes publics et ceux
des entre prises publiques et para pu bliques. Elle statue
souve rai ne ment sur les déci sions rendues en dernier ressort par les
juri dic tions infé rieures des comptes. Elle connaît de toute autre
matière qui lui est expres sé ment attri buée par la loi. À la lecture de

10
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cette dispo si tion, deux obser va tions peuvent être faites.
Premiè re ment, il ne fait l’ombre d’aucun doute qu’il s’agit d’une
juri dic tion de second degré. Elle peut, de ce fait, connaître des
recours en cassa tion des juge ments défi ni tifs rendus par les
tribu naux régio naux des comptes qui sont des juri dic tions infé rieures
des comptes au sens de l’article 41 de la constitution 35.

La seconde obser va tion qui découle de la dispo si tion
consti tu tion nelle sus- évoquée est la dévo lu tion supplé men taire d’une
fonc tion consul ta tive. Celle- ci est adossée sur la formu la tion d’une
clause attri bu tive de compé tence en ce qui concerne les éven tuelles
autres matières qui peuvent être attri buées par la loi. Dire qu’il s’agit
d’une clause attri bu tive de compé tence peut sembler problé ma tique
dans la mesure où aucune énumé ra tion n’est faite. Mais, il ne faut pas
oublier que le légis la teur ne peut étendre le domaine de compé tence
de la Chambre des comptes sans toute fois préciser expressis verbis
quelles sont les compé tences nouvelles qui lui ont été dévo lues. Donc
en réalité, il ne peut procéder que par énumé ra tion. Lorsqu’on
accorde une atten tion parti cu lière à ce postulat, l’on arrive à déduire
que la consti tu tion consacre impli ci te ment la fonc tion consul ta tive à
travers laquelle la Chambre des comptes peut aider l’exécutif. Les
textes infra cons ti tu tion nels le démontrent explicitement.

11

1.1.2. La consé cra tion infra cons ti tu tion ‐
nelle explicite

Comme il a été fait mention plus haut, la Chambre des comptes
exerce prin ci pa le ment deux types de compé tences, une compé tence
juri dic tion nelle et une de nature non juri dic tion nelle. Cette dernière
est perçue sous l’angle de la doctrine comme une mission ou une
fonc tion d’assis tance. Pour une partie de la doctrine fran çaise, cette
mission d’assis tance au gouver ne ment s’exerce par le rapport annuel
annexé à la loi de règle ment, par le juge ment et l’apure ment des
comptes des comp tables publics, par le déféré ainsi que par la
pratique des référés dont l’objectif est d’indi quer au gouver ne ment les
incon vé nients ou erreurs de mise en œuvre d’une
poli tique publique 36. S’ajoutent à cette dernière moda lité le rapport
public, les rapports parti cu liers sur les entre prises publiques et les
notes du parquet 37.

12
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L’on retrouve quasi ment les mêmes actes non juri dic tion nels au sein
des espaces commu nau taires afri cains (UEMOA 38 et CEMAC) à
savoir : les avis, les rapports, les obser va tions et recom man da tions,
les notes du président, les référés, les lettres de parquet, la
décla ra tion géné rale de confor mité, les déci sions pour ordre et les
déci sions pour mémoire 39. En analy sant cette appré hen sion, certains
auteurs pensent que la fonc tion d’assis tance au gouver ne ment ne
prend la forme que du contrôle juri dic tionnel et qu’il semble dès lors
quelque peu abusif d’évoquer une mission « d’assis tance », sauf à
consi dérer que l’insti tu tion chargée du contrôle et de l’éven tuelle
sanc tion, par la péda gogie de son action, constitue une assistance 40.
En d’autres termes, ce n’est qu’à l’égard du Parle ment que cette
mission d’assis tance s’exerce pleinement 41. Si ce point de vue semble
perti nent, il faut tout de même préciser qu’elle a une assise
consti tu tion nelle en droit français 42.

13

En droit came rou nais, la Chambre des comptes est juri di que ment
habi litée à assister le pouvoir exécutif dans l’accom plis se ment de
certaines de ses missions. Divers éléments peuvent être convo qués
pour démon trer cette affir ma tion. D’une part, cette insti tu tion a la
compé tence de donner des avis, lorsqu’elle est saisie, sur toute
ques tion rela tive au contrôle et au juge ment des comptes 43. C’est
dans ce cadre qu’elle a conseillé la forma li sa tion d’un plan stra té gique
et de suivi- évaluation des méca nismes de recou vre ment
des créances 44. D’autre part, elle joue le rôle de rappor teur (annuel et
circons tan ciel) et de certi fi ca teur du compte général de l’État.

14

Selon le légis la teur, la Chambre des comptes produit annuel le ment
au président de la Répu blique, au président l’Assem blée natio nale et
au président du Sénat un rapport expo sant le résultat général de ses
travaux et les obser va tions qu’elle estime devoir formuler en vue de la
réforme et de l’amélio ra tion de la tenue des comptes. Ce rapport est
publié au Journal offi ciel de la République 45. Le rapport dont il est
ques tion constitue clai re ment un élément par lequel s’exprime la
fonc tion de conseil de la Chambre des comptes.

15

Cette dispo si tion était jadis reprise au niveau infra lé gis latif. En effet,
confor mé ment au décret de 2013 portant règle ment général de la
comp ta bi lité publique, le juge des comptes donnait un avis et un
rapport sur le compte général de l’État, au vu du projet de la loi de
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règle ment et des comptes admi nis tra tifs des
ordon na teurs principaux 46. Confor mé ment au décret relatif à la
comp ta bi lité géné rale de l’État en vigueur, la juri dic tion des comptes
peut émettre des avis et recom man da tions sur la gestion des
minis tères, ainsi que sur leurs programmes, le cas échéant 47. Comme
on peut le constater, à travers sa mission d’assis tance au Parle ment,
la Chambre des comptes assure annuel le ment une mission de conseil
de l’exécutif de manière inci dente, voire directe, vu que les
recom man da tions qu’elle formule dans son rapport lui
sont adressées.

En plus de l’avis et du rapport annuel, la Chambre des comptes exerce
une compé tence de certi fi ca tion du compte général de l’État. Cette
dernière s’adosse sur diverses dispo si tions textuelles. Aux termes de
l’article 73, alinéa 3 de la loi n  2018/012 du 11 juillet 2018 portant
régime finan cier de l’État et des autres entités publiques, les comptes
de l’État comprennent les résul tats de la comp ta bi lité budgé taire et
ceux de la comp ta bi lité géné rale. Ils doivent être régu liers, sincères
et donner une image fidèle de l’exécu tion du budget et de l’évolu tion
de son patri moine et de sa situa tion finan cière. Au nombre de ces
comptes, figure le compte général de l’État qui décrit les opéra tions
de la comp ta bi lité géné rale de l’État et dont la produc tion, selon
l’alinéa 2 de l’article 75 de la loi susvisée, s’inspire des normes
comp tables inter na tio na le ment recon nues. Confor mé ment à
l’article 108, alinéa 1 du décret 2020/375 du 7 juillet 2020 portant sur
le règle ment général de la comp ta bi lité publique, à la fin de chaque
année, le compte général de l’État est produit par le réseau
comp table de l’État, sous la respon sa bi lité du ministre chargé des
finances. D’après l’alinéa 6 de la même dispo si tion, la juri dic tion des
comptes certifie que les états finan ciers sont régu liers, sincères et
donnent une image fidèle de la situa tion finan cière de l’État.

17

o

Selon la doctrine, la certi fi ca tion des comptes se définit
tradi tion nel le ment comme une mission d’audit externe qui a pour
objectif d’exprimer une opinion sur la régu la rité et la sincé rité des
comptes annuels et sur l’image fidèle qu’ils donnent du résultat ainsi
que de la situa tion finan cière et patri mo niale de l’établis se ment au
titre de l’exer cice écoulé 48. Au sens tech nique, la certi fi ca tion du
compte général de l’État est un outil de mesure de la perfor mance
des finances publiques qui est une acti vité nouvelle imposée
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à l’Administration 49. Elle est destinée non pas à l’orga nisme audité,
mais à son environnement 50.

Repre nant la défi ni tion formulée par la Cour des comptes française 51,
la Chambre des comptes précise que la certi fi ca tion est une opinion
écrite et motivée que la juri dic tion des comptes formule, sous sa
propre respon sa bi lité sur la qualité des comptes produits par l’État 52.
Elle consiste à collecter tous les éléments probants néces saires à
l’obten tion d’une assu rance raison nable sur la confor mité des
comptes de l’État aux règles et prin cipes comp tables qui lui
sont applicables 53. La mise en exergue de cette compé tence est le
fruit de l’inter na li sa tion des exigences posées au niveau
commu nau taire par la direc tive CEMAC n  02/11- UEAC-190-CM-22
rela tive au règle ment général de la comp ta bi lité publique 54. Sa
maté ria li sa tion est clai re ment visible au regard de certains éléments
indu bi ta ble ment significatifs.
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o

1.2. La matérialisation

Pour se rendre compte que la Chambre des comptes peut conseiller
le pouvoir exécutif au Came roun, il faut convo quer deux moda lités
par lesquelles elle agit. À l’obser va tion des faits, cette insti tu tion
diffuse non seule ment les résul tats du travail effectué (1.2.1.), mais
aussi parti cipe aux instances de travail à effec tuer (1.2.2.).

20

1.2.1. La diffu sion des résul tats du
travail effectué

La diffu sion des résul tats du travail qu’effectue la juri dic tion des
comptes s’effectue selon deux moda lités. La première est d’ordre
clas sique et la seconde est moderne. La moda lité de diffu sion
clas sique consiste en la publi ca tion des rapports. La publi ca tion est
un mode de publi cité imper sonnel, réali sant une infor ma tion à
desti na tion générale 55. Les moyens les plus courants par lesquels elle
s’opère sont l’inser tion dans un recueil offi ciel (Journal offi ciel ou
Bulletin offi ciel des diffé rents minis tères) comme dans la presse
natio nale ou locale, ou encore l’affichage 56. Confor mé ment au droit
positif, les rapports de la Chambre des comptes sont insérés au
Journal offi ciel de la République 57.
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La seconde moda lité de diffu sion du travail effectué par cette
insti tu tion obéit à une logique de déma té ria li sa tion. Elle est plus
moderne et cadre avec les exigences contem po raines de l’évolu tion
de la société. D’un point de vue histo rique, les théo ri ciens du service
public ont été amenés à formuler les prin cipes qui régissent
l’ensemble des acti vités tendant à la satis fac tion de l’intérêt général. À
la suite du doyen Léon Duguit, Louis Rolland en a systé ma tisé trois
qui sont rela tifs à l’égalité, la conti nuité et la muta bi lité. En mettant
de côté les deux premiers au profit du dernier, il faut relever son
intérêt pour la présente analyse. Le prin cipe de muta bi lité ou
d’adap ta tion est celui qui permet d’assurer au mieux
ou qualitativement le service en fonc tion de l’évolu tion des besoins
des administrés 58. En d’autres termes, il permet à une admi nis tra tion
de s’arrimer aux exigences de son temps et de son envi ron ne ment. En
effet, avec l’évolu tion sans cesse crois sante des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion, il s’avère fonda mental de
repenser les méca nismes de rappro che ment des admi nis trés de
l’admi nis tra tion. C’est sans nul doute au regard de cet objectif lié à la
trans cen dance et à l’imma nence de l’intérêt général 59 que la
Chambre des comptes procède à la déma té ria li sa tion en vue de
diffuser plus large ment les infor ma tions sur ses activités.
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La déma té ria li sa tion peut être appré hendée comme un processus de
substi tu tion des supports physiques (prin ci pa le ment papiers) par des
formats numé riques et dont le dessein est d’une part, d’accroitre
l’effi ca cité en rédui sant les coûts et d’autre part, de faci liter une
acces si bi lité rapide et meilleure à un service. Cela induit la
numé ri sa tion et la créa tion de docu ments numé riques par des
logi ciels dédiés. Comme bon nombre d’insti tu tions au Came roun, la
Chambre des comptes dispose d’une plate forme internet à travers
laquelle elle diffuse l’ensemble du travail qu’elle effectue. Une simple
navi ga tion dans ce site permet d’accéder instan ta né ment aux divers
rapports à travers lesquels elle formule des recom man da tions à
l’endroit du pouvoir exécutif. En plus de faci liter l’accès à
l’infor ma tion, la Chambre des comptes est partie prenante à divers
comités et groupes de travail interministériels.
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1.2.2. La parti ci pa tion aux comités et groupes
de travail interministériels

La fonc tion de conseil de l’exécutif a une réso nance plus directe à
travers la parti ci pa tion à divers comités et groupes de travail
inter mi nis té riels. Cette parti ci pa tion est la résul tante des
solli ci ta tions des pouvoirs publics. Il existe une diver sité d’instances
dans lesquelles cette coopé ra tion s’effectue. L’on peut évoquer le
cadre perma nent de concer ta tion entre cette insti tu tion et le
minis tère des Finances. Ce dernier a été créé par déci sion du
ministre en charge de ce dépar te ment minis té riel en 2008 60. Aux
termes des dispo si tions de l’article 2 de cette déci sion, ses missions
consistent à accom pa gner la direc tion géné rale du Trésor, de la
coopé ra tion finan cière et moné taire. Cette assis tance s'opère dans le
cadre de la mise en état d’examen des comptes de gestion des
comp tables prin ci paux, du suivi des ques tion naires, des arrêts
d’injonc tion et des juge ments défi ni tifs de la Chambre des comptes.
Cette dernière assure égale ment la relec ture de la régle men ta tion en
matière finan cière et comp table au regard des textes rela tifs à ses
attri bu tions, son orga ni sa tion et son fonc tion ne ment, et du régime
finan cier de l’État. La Chambre des comptes est en outre solli citée
pour donner un avis sur les diffé rents textes en matière de reddi tion
des comptes.

24

Au regard de ces diffé rentes missions, l’on note que ce comité de
travail est un cadre majeur dans l’assis tance et l’accom pa gne ment du
gouver ne ment dans le sens où il favo rise l’émula tion de la
concer ta tion dans la prise de déci sion. L’on est donc bien loin de
l’unila té ra lisme très souvent induit par le pouvoir discré tion naire
dont dispose l’admi nis tra tion. La gestion de l’argent public, dont la
carac té ris tique consub stan tielle est qu’il doit d’être utilisé au mieux
pour le bien de la nation 61, impose une atten tion parti cu lière de la
part de diffé rents acteurs.
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La Chambre des comptes parti cipe égale ment aux travaux du Comité
de pilo tage de la réforme des finances publiques. En 2023, l’ordre du
jour desdits travaux portait sur l’évalua tion de la mise en œuvre des
recom man da tions issues des précé dentes sessions et le bilan de
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l'exé cu tion du plan global de réforme de la gestion des finances
publiques allant de 2019 à 2021 62.

L’on peut tout aussi évoquer son inter ven tion aux travaux de la
commis sion natio nale d’admis sion en non- valeurs des créances
fiscales depuis 2014 63 dont l’objectif est d’assainir le fichier des
créances fiscales et le rendre conforme aux exigences de réalisme, de
sincé rité et d’exhaus ti vité. En d’autres termes, elle est chargée de
s’assurer de l’exac ti tude desdites créances. Cette commis sion
composée de neuf membres dont le direc teur général des impôts, le
repré sen tant de la Chambre des comptes et des direc teurs du
minis tère des Finances ainsi que des repré sen tants des grou pe ments
socio pro fes sion nels, exécute sa mission en tenant des sessions
ordi naires et quand les circons tances l’exigent, des
sessions extraordinaires 64.

27

Elle assure quasi ment le même rôle au niveau de la plate forme
chargée de l’apure ment des dettes fiscales non compen sables des
entités publiques. Placée sous l’auto rité du ministre des Finances,
celle- ci est chargée de proposer et de mettre en œuvre après
vali da tion, toutes mesures visant à apurer les dettes fiscales non
compen sables des entités publiques 65. À ce titre, elle a pour mission
notam ment : d’iden ti fier les entités publiques rede vables ; de
ressortir la situa tion nomi na tive de leurs dettes fiscales non
compen sables accom pa gnées des procès- verbaux y affé rents ; de
présenter les déci sions d’enga ge ment des subven tions assor ties des
réfé rences des bons d’enga ge ment ; de déter miner les quotités à
retenir lors de la mise à dispo si tion des subven tions ; d’assurer la
trans mis sion des contraintes exté rieures à la paierie géné rale du
trésor et aux paie ries spécia li sées ; de faire procéder à l’exécu tion
desdites contraintes exté rieures ; de proposer toutes les autres
mesures visant à apurer les dettes fiscales des entités concernées.
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En résumé, la Chambre des comptes est sans nul doute un conseiller
du pouvoir exécutif. Cette fonc tion couvre cumu la ti ve ment la mise en
œuvre et l’évalua tion de l’exécu tion de la loi de finances. Dans le
cadre de la lutte contre le coro na virus, elle a entre autres formulé les
obser va tions suivantes : la faible qualité de l’infor ma tion comp table et
de l’infor ma tion statis tique du pilo tage de l’action publique ; la
faiblesse du pilo tage stra té gique du Fonds spécial contre la
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pandémie ; la gestion incer taine des médi ca ments ; la prise en charge
limitée des patients atteints de ce virus et la contre- productivité des
procé dures d’urgence y relative 66. Ces obser va tions permettent
d’alerter l’Administration 67 dans la mesure où elles consti tuent des
indi ca teurs sur l’état de la gestion des fonds publics. Dans sa fonc tion
de conseiller de l'exé cutif, la Chambre des comptes du Came roun se
présente sous les traits de Simon de Cyrène 68. En effet, tout comme
ce person nage biblique, elle est solli citée et réqui si tionnée pour
l’aider à porter sa croix sur le chemin du calvaire de la gestion des
finances publiques malgré certains écueils.

2. Une fonc tion altérée
Pour démon trer le respect d’une norme, il faut au préa lable poser le
problème des normes valables et le prin cipe de léga lité. Une norme
valable est celle qui produit effec ti ve ment les effets juri diques
auxquels elle prétend 69. En d’autres termes, c’est une norme investie
d’une auto rité telle qu’elle s’impose au respect de ceux dont elle est
censée régir le compor te ment, soit qu’elle ordonne ou inter dise, soit
qu’elle permette, soit qu’elle confère des droits ou des
pouvoirs juridiques 70.
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Cette affir ma tion corres pond en certains points à la notion
d’effec ti vité. Elle désigne le rapport entre les compor te ments que
pres crit une norme et les compor te ments réels ou en d’autres termes
le fait que la norme est respectée, c’est- à-dire invo quée et appli quée,
par les juges et/ou par les pouvoirs publics et/ou par
les particuliers 71. En se situant sur cet aspect, il ressort de cela que la
perti nence des multiples actes non juri dic tion nels posés par la
Chambre des comptes pour aider l’exécutif se heurte à une multi tude
de contraintes qui atté nuent consi dé ra ble ment sa fonc tion.
L’inef fec ti vité de l’inter na li sa tion du droit commu nau taire (2.1.) et
l’inef fi ca cité des actions menées par cette insti tu tion (2.2.) l’attestent.
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2.1. L’inef fec ti vité de l’inter na li sa tion du
droit communautaire
Lorsqu’on se situe dans l’espace commu nau taire, l’on note que les
direc tives font partie de la caté gorie des actes unila té raux
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obli ga toires de portée individuelle 72. Elles appa raissent comme les
néga tifs des règle ments à savoir qu’en prin cipe, elles n’ont pas de
portée géné rale, ne lient que les États membres et ne sont pas
direc te ment applicables 73. Le Came roun en tant que membre de la
CEMAC a notam ment accepté d’être régi par un bon nombre de
règles de cet espace commu nau taire s’agis sant des
finances publiques 74. Malheu reu se ment, l’on observe une certaine
réti cence et un retard dans leur appli ca tion. Si cette situa tion semble
à première vue justi fiable (2.1.1.), elle s’avère fort préju di ciable en fin
de compte (2.1.2.).

2.1.1. Une situation a priori justifiable

L’appli ca tion du droit d’origine externe est forte ment sujette au
respect d’un certain nombre d’exigences. Parmi celles- ci, l’on
retrouve en bonne place l’inter na li sa tion. L’inter na li sa tion du droit
inter na tional ou du droit commu nau taire en droit interne peut être
appré hendée comme l’ensemble des méca nismes par lesquels les
normes élabo rées sur la scène inter na tio nale ou au sein
d’orga ni sa tions supra na tio nales acquièrent une valeur et une
effec ti vité dans l’ordre juri dique national 75. En ce qui concerne le
droit inter na tional clas sique, ces méca nismes se singu la risent selon
que l’État adopte une approche moniste qui soutient l’idée d’un ordre
juri dique unique englo bant tous les autres ou dualiste qui met en
présence deux ordres séparés, rigou reu se ment clos 76.
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Le droit commu nau taire présente des spéci fi cités plus marquées en
raison de son auto nomie et de son effet direct. Les direc tives par
exemple ne sont pas de portée géné rale comme les règle ments, mais
elles « lient tout État membre quant au résultat à atteindre tout en
lais sant aux instances natio nales leur compé tence en ce qui concerne
la forme et les moyens » 77. Elles allient donc une portée obli ga toire et
une certaine souplesse dans l’appré cia tion de leur mise en œuvre.
Elles supposent en prin cipe une trans po si tion dans un délai
déter miné, par un texte juri dique dont la nature et le choix sont à
l’entière discré tion de ses desti na taires. La trans po si tion dont il s’agit
ne consiste pas à faire rentrer les direc tives comme cela est le cas
lorsqu’on se situe dans un État appli quant le système dualiste étant
donné qu’elles prennent effet le lende main de leur noti fi ca tion à
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leurs destinataires 78. Il s’agit plutôt de satis faire à la mise en
exécu tion ou en appli ca tion des normes posées par les direc tives en
ques tion grâce à des moyens déter minés par les États eux- mêmes.

L’inter na li sa tion du droit d’origine externe repose donc sur un
équi libre entre ouver ture de l’ordre juri dique interne et préser va tion
de la souve rai neté consti tu tion nelle. Elle traduit une trans for ma tion
profonde de la hiérar chie des normes, dans laquelle le juge joue un
rôle d’arti cu la tion essen tiel. Ainsi, loin d’être une simple récep tion
tech nique, l’inter na li sa tion constitue un processus dyna mique,
évolutif et juris pru den tiel, au cœur du dialogue des juges et de
l’inté gra tion juri dique. Son intérêt est de permettre l’arri mage
juri dique sur le plan interne, de l’ensemble des normes et insti tu tions
appe lées à servir l’effec ti vité et l’effi ca cité des normes formu lées et
accep tées au niveau supra- étatique en tenant compte du temps. À
l’analyse de l’ordre juri dique came rou nais, plusieurs singu la rités
appa raissent. Elles sont d’ordre formel et matériel.
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Sur le plan formel, pour que la fonc tion consul ta tive de la Chambre
des comptes ait une portée plus accen tuée, il faudrait, au préa lable,
réviser la Consti tu tion dans l’optique de trans former cette juri dic tion
en une Cour des comptes confor mé ment aux enga ge ments
commu nau taires sous crits. Il faudrait, en outre, abroger tous les
textes et règles juri diques contraires aux pres crip tions conte nues
dans les direc tives commu nau taires. Ces exigences ne semblent pas
irréa li sables. Le légis la teur dispose toujours du pouvoir d’atomiser
d’un seul coup ce qu’il a élaboré 79. L’abro ga tion n’est pas
condi tionnée par une forma lité plus rigou reuse que la révi sion de la
Consti tu tion qui selon le droit positif exige un forma lisme parti cu lier
et le respect de certaines exigences d’ordre matériel.
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Le problème, si tant est qu’on puisse le nommer ainsi, se pose sur un
tout autre aspect. Même si confor mé ment au droit en vigueur
l’initia tive de la révi sion de la Consti tu tion appar tient
concur rem ment au président de la Répu blique et au Parlement 80, il
reste tout de même impor tant de faire un état des lieux à son sujet.
Tout d’abord du point de vue des faits, l’initia teur de la révi sion
consti tu tion nelle est jusqu’à ce jour le président de la Répu blique. La
cadence des révi sions est imposée et conforme à sa volonté. Il n’en
saurait être autre ment étant donné qu’il dispose d’une majo rité plus
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que confor table au Parle ment. De plus, il est rare d’observer une
modi fi ca tion du texte fonda mental à l’effet de courber l’échine au
droit inter na tional ou commu nau taire. À la lecture, le consti tuant
semble s’être satis fait d’invo quer l’adhé sion du peuple came rou nais
aux diffé rents instru ments juri diques inter na tio naux auxquels l’État a
sous crit. Depuis l’adop tion de la Consti tu tion jusqu’à nos jours, il n’est
pas possible d’iden ti fier une modi fi ca tion ayant été induite au regard
de la contra riété d’une norme consti tu tion nelle à un texte d’origine
externe. Nombreux sont les textes d’origine externe qui sont rati fiés
par le président de la Répu blique à la suite du consen te ment y relatif.
Est- ce à dire que la Consti tu tion came rou naise est telle ment
tatillonne et exhaus tive pour avoir prévu la confor mité avec les textes
juri diques qui lui sont posté rieurs ? Rien n’est moins sûr.
L’envi ron ne ment juri dique est telle ment dyna mique qu’il est logique
de modi fier la consti tu tion. En tout état de cause, il est certain que
l’arri mage de la consti tu tion est dans les faits, une préro ga tive
rigou reu se ment discré tion naire du président de la Répu blique. Elle
est unila té rale et non concur rente. Même le Conseil consti tu tionnel
qui aurait pu formuler certaines normes n’est véri ta ble ment pas à la
hauteur ou à la dimen sion de ce dernier. De plus, le droit
consti tu tionnel came rou nais ne s’est pas construit en un jour et les
dispo si tions rela tives à la chambre des comptes semblent s’être
stabi li sées et avoir été éprou vées par leur effi ca cité et leur récep tion
par le corps social. Le temps a en quelque sorte parti cipé à la
construc tion du droit 81 de la Chambre des comptes et à la
cris tal li sa tion de son effectivité.

Au regard du contexte, il faut relever que sous le régime de l’ancien
président Ahmadou Ahidjo, l’on a procédé à 5 révi sions
consti tu tion nelles répar ties ainsi qu’il suit : deux ont porté sur la
forme de l’État (1961 82, 1972) et trois sur la réor ga ni sa tion des
pouvoirs publics (1969 83, 1975 84, 1979 85). De 1982 à 1995, la loi
fonda men tale a été modi fiée par les lois de 1983 86, 1984 87, 1988 88

et 1991 89. Après cette période, il faut noter les modi fi ca tions de 1996
et de 2008 90. Le point commun de toutes ces modi fi ca tions est
qu’elles n’apportent quasi ment rien au renfor ce ment du pouvoir
judi ciaire ou à la suppres sion de la subor di na tion de sa souve rai neté à
l’action du pouvoir exécutif. En outre, malgré l’option sur le plan
interne pour le monisme avec primauté du droit international 91, leur
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contexte et leurs moti va tions ne sont jamais guidés par le souci
d’inter na li sa tion du droit inter na tional ou du droit commu nau taire.
Elles sont toujours le reflet d’un besoin d’adap ta tion interne de l’ordre
juri dique en fonc tion des envies du président de la Répu blique. La
réti cence à la mise en appli ca tion des exigences juri diques
commu nau taires sur la créa tion de la Cour des comptes rela ti vise
l’aide à la gouver nance en matière de finances publiques.

2.1.2. Une situation a posteriori préjudiciable

Confor mé ment à la direc tive rela tive aux lois de finances dans les
États membres de la CEMAC, une Cour des comptes doit être créée
dans chacun d’entre eux 92. Cette Cour est une juri dic tion et ses
membres ont le statut de magis trat. Elle est indé pen dante par
rapport au gouver ne ment et au Parle ment et auto nome par rapport à
toute autre juri dic tion. Elle est aussi la seule à décider de la
publi ca tion de ses avis, déci sions et rapports. Enfin, elle est
l’insti tu tion supé rieure de contrôle de chaque État. Elle a entre autres
comme missions : de certi fier la régu la rité, la sincé rité et la fidé lité
du compte général de l’État ; d’évaluer l’économie, l’effi ca cité et
l’effi cience de l’emploi des fonds publics au regard des objec tifs fixés,
des moyens utilisés et des résul tats obtenus ainsi que la perti nence et
la fiabi lité des méthodes, indi ca teurs et données permet tant de
mesurer la perfor mance des poli tiques et des
admi nis tra tions publiques 93. Son champ d’action est mani fes te ment
plus étendu que celui de la Chambre des comptes. Toute fois, un
problème reste en suspens.
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Plus de 15 ans après les délais impartis pour la trans po si tion de ces
exigences posées par les instru ments juri diques commu nau taires,
cette juri dic tion n’existe toujours pas au Came roun au grand dam du
contrôle et de l’assis tance à la gestion des fonds publics. Pour être
plus précis, dans le cadre de la réforme de la gestion des finances
publiques, la date limite de trans po si tion dans les droits natio naux
des direc tives que le Conseil des ministres de l’Union écono mique de
l’Afrique centrale (UEAC) était fixée au 31 décembre 2017. En 2021, le
rapport de surveillance multi la té rale préci sait que le taux de
trans po si tion et de mise en œuvre de ces direc tives, était de 83 % et
donc, jugé de bonne qualité 94. Cette note de satis fac tion est certes
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louable et appré ciable, mais elle contraste aussi avec les attentes qui
pèsent sur la dyna mi sa tion du droit consti tu tionnel insti tu tionnel
came rou nais qui est englué dans la pratique de l’unité orga nique au
sommet du pouvoir judi ciaire et partant, craintif de la spécia li sa tion
et de l’autonomisation.

La Chambre des comptes, telle qu’elle est conçue au Came roun, ne
dispose pas des mêmes garan ties dont jouit la Cour des comptes
qu’elle doit être, notam ment en matière d’auto nomie
et d’indépendance 95. Elle ne jouit d’ailleurs pas du statut d’insti tu tion
supé rieure de contrôle. Ce statut est réservé au Contrôle supé rieur
de l’État. Si ces deux aspects sont invo qués, c’est parce qu’elle fait
partie de la Cour suprême qui est la plus haute juri dic tion en matière
de pouvoir judiciaire 96 et dont l’indé pen dance est para doxa le ment
garantie par le président de la République 97. Il est diffi ci le ment
compré hen sible qu’un pouvoir indé pen dant des deux autres puisse
voir son indé pen dance garantie par ce dernier 98. Si cette formule est
une survi vance de l’époque où les consti tu tions came rou naises
consa craient seule ment l’auto rité judi ciaire, sa mise en tutelle ne
s’explique plus main te nant qu'elle est devenue un pouvoir 99. De plus,
il n’y a aucune raison pour qu’un pouvoir ait une autre garantie que
celle qui provient de la puis sance souve raine du peuple 100, d’autant
plus qu’elle déteint sur l’effi ca cité de son action.
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2.2. L’inef fi ca cité des actions menées

La notion d’effi ca cité d’une norme désigne le rapport entre l’objectif
offi ciel le ment visé par le légis la teur au moyen de cette norme et le
résultat obtenu concrè te ment ou le fait que la norme produise les
effets de poli tique publique recherchés 101. À partir de cette posture,
serait donc effi cace la norme attei gnant l’objectif recherché par
l’auteur à l’origine de son édiction 102. En consa crant la fonc tion
consul ta tive de la Chambre des comptes, le légis la teur came rou nais a
omis ou négligé de doter cette insti tu tion de moyens pour la rendre
effi cace. En effet, l’ensemble des compé tences dont elle dispose en la
matière est limité (2.2.1.) et leur portée forte ment dépen dante de la
volonté du pouvoir exécutif qu’elle assiste pour tant (2.2.2).
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2.2.1. La limi ta tion de la fonc tion consultative

La compé tence consul ta tive à travers laquelle la Chambre des
comptes assure une fonc tion de conseil du pouvoir exécutif est
véri ta ble ment perti nente, mais elle est malheu reu se ment limitée. Elle
est à la fois circons crite, mais aussi circons pecte. La circons crip tion
est l’œuvre des textes juri diques et donc d’ordre pure ment formel. En
réalité, son rôle se situe essen tiel le ment en aval de l’action
admi nis tra tive, à travers un contrôle ex ante ou a posteriori, ce qui
exclut toute parti ci pa tion directe à l’élabo ra tion, à l’orien ta tion ou à la
mise en œuvre des poli tiques publiques. En outre, elle ne dispose
d’aucun pouvoir d’injonc tion à l’égard des membres du gouver ne ment
ni de la compé tence pour imposer des réformes struc tu relles. La loi
interdit d’ailleurs à tout magis trat d’enjoindre l’admi nis tra tion. Plus
exac te ment, le légis la teur précise qu’« est puni d’un empri son ne ment
de six mois à cinq ans, le magis trat qui intime des ordres ou des
défenses à des auto rités exécu tives ou admi nis tra tives » 103. Cette
dispo si tion est le témoi gnage et la preuve palpable de la survi vance
du prin cipe de la sépa ra tion des auto rités admi nis tra tives et
judi ciaires. Cette posture tran chée justifie que les recom man da tions
formu lées par cette juri dic tion ne relèvent pure ment et logi que ment
que d’une logique d’éclai rage et d’amélio ra tion de la gouver nance
finan cière, sans s’imposer juri di que ment à l’exécutif.
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S’agis sant de la portée juri dique des actes, il convient de préciser
qu’elle est assez rela tive, pour tant, c’est grâce à eux que la Chambre
des comptes est amenée à orienter et à guider l’exécutif dans la
gestion et la gouver nance des finances publiques. Ils peinent à
produire des résul tats signi fi ca tifs. Cette rela ti vité est en partie due à
leur nature. Si l’on s’attarde sur le cas des avis par exemple, un
constat clair se dégage. L’exécutif est libre de les demander et
lorsqu’ils sont rendus, il n’est pas tenu de les suivre. Ces avis sont
facul ta tifs ou encore non obli ga toires dans la mesure où
l’admi nis tra tion est libre de les solli citer et une fois formulés, de les
suivre ou non 104. Il en est de même des rapports qui ne consti tuent
pas des déci sions de justice revê tues d’une auto rité de chose jugée.
La situa tion aurait été diffé rente si l’exigence de sa muta tion avait été
prise en compte en droit interne. D’après le droit commu nau taire, la
Cour des comptes rend publics tous les rapports qu’elle transmet au
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président de la Répu blique, au Parle ment et au gouver ne ment. Elle
publie égale ment ses déci sions parti cu lières dans au moins deux
grands jour naux de grande diffu sion. Un suivi de ses
recom man da tions est orga nisé et les résul tats de ce suivi sont
régu liè re ment portés à la connais sance du public 105. Il faut tout de
même relever que cette dispo si tion est reprise in extenso par le
légis la teur camerounais 106. A priori, l’on serait tenté de dire que la
Chambre des comptes du Came roun et la Cour des comptes imposée
par le droit commu nau taire sont au même pied d’égalité or,
l’inter pré ta tion litté rale de ces deux dispo si tions juri diques ne permet
pas de saisir leur intel li gi bi lité. Leur qualité est approxi ma tive au
regard des obscu rités, des sous- entendus et des oublis. Et l’on a
comme l’impres sion que le légis la teur came rou nais traite de la Cour
des comptes et non de la Chambre des comptes étant donné que le
Code de la trans pa rence est posté rieur à la direc tive de 2011 en
ques tion alors que ce n’est nulle ment le cas. Ces deux dispo si tions
souffrent de lacunes techniques 107. Elles ne précisent pas les
moda lités selon lesquelles le suivi des recom man da tions faites par
ladite juri dic tion est opéré. Elles ne précisent pas non plus quels sont
les organes ou les auto rités en charge dudit suivi.

Ce défaut peut néan moins être partiel le ment minoré. En réalité, cette
lacune est somme toute compré hen sible pour ce qui est du droit
commu nau taire étant donné que les direc tives n’ont pas voca tion à
imposer ou à définir les moda lités parti cu lières de mise en œuvre
effec tive des normes posées dans les États à qui elles s’adressent.
Contrai re ment à ce dernier, il est incom pré hen sible que le légis la teur
came rou nais n’ait pas rendu cette dispo si tion juri dique
plus intelligible.
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L’élément décisif de démar ca tion entre le légis la teur national et le
« légis la teur » communautaire 108 se situe dans la consé cra tion par ce
dernier, d’une solli ci ta tion éven tuelle d’assis tance par la juri dic tion
des comptes. Comme on peut le remar quer, cette juri dic tion se
distingue clai re ment de celle encore en exer cice au Came roun. Elle
dispose clai re ment de moyens pour rendre son rôle de conseiller
effi cace contrai re ment à la Chambre des comptes qui ne peut
qu’espérer que le pouvoir exécutif veuille bien agir pour ce faire. La
Cour des comptes dispose d’une compé tence déter mi nante qui lui
permet d’être assistée par une juri dic tion supé rieure. En effet, dans
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l’exer cice de ses missions, elle peut au besoin solli citer l’assis tance de
la Cour des comptes communautaire 109. Deux inter pré ta tions
méritent d’être faites au sujet de cette dispo si tion juri dique. D’une
part, elle confère à la juri dic tion des comptes un pouvoir
d’appré cia tion discré tion naire en fonc tion des situa tions ou des
affaires qu’elle a à connaître sous réserve du respect des moda lités
juri diques prévues. Elle peut de ce fait donner plus de force juri dique
à ses déci sions, avis, recom man da tions en les nimbant d’une auto rité
dérivée de l’ordre juri dic tionnel supé rieur en cas de besoin ou en cas
de suspi cion d’une réti cence de la part de l’exécutif. D’autre part,
cette dispo si tion induit l’éven tua lité d’une mise en exergue d’un
dialogue des juges. Il désigne l’échange d’argu ments,
d’inter pré ta tions, de concepts et de solu tions juri diques
entre magistrats 110 et il est essen tiel, car il permet de partager
effi ca ce ment des concepts, de juris pru dences, de visions de telle
sorte que chacun des juges qu’il met en action voit s’accroitre à la fois
la sphère de son pouvoir normatif d’inter pré ta tion et celle du pouvoir
de sanc tion. En un mot, il améliore la qualité du travail du juge. En
l’espèce, le dialogue éven tuel que consacre l’article 73 de la direc tive
rela tive aux lois de finances sus- évoquée arbore l’allure de la
verti ca lité dans la mesure où il prend corps entre un juge
commu nau taire dont la légi ti mité est supra na tio nale et un juge
interne qui jouit d’une légi ti mité natio nale. Ici, la première va
posi ti ve ment influencer la seconde et renforcer l’auto rité de sa
fonc tion consultative.

La circons pec tion est, quant à elle, visible à l’égard de l’auto rité du
pouvoir exécutif et notam ment de son chef avec qui la Chambre des
comptes entre tient des rapports parti cu liers. Ceux- ci justi fient en
quelque sorte la couar dise et la retenue dans la formu la tion et la
rédac tion des actes destinés à orienter l’exécutif. En d’autres termes,
il s’agit d’une sorte d’auto li mi ta tion. Une analyse atten tive de ces
derniers laisse trans pa raître l’usage d’un syllo gisme juri dique dont
l’essence est de limiter l’arbi traire du juge dans la mesure où elle lui
impose de sélec tionner la dispo si tion légale adéquate et de
l’appli quer au cas d’espèce 111. Il permet ainsi d’éviter de sombrer dans
un juri disme ou un zèle outre cui dant en lais sant perce voir la
prévi si bi lité du point de vue de la Chambre des comptes. La tota lité
des avis fait état de cette méthode de raison ne ment juri dique. D’un
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point de vue sché ma tique, elle s’y présente comme suit : la prémisse
majeure est la loi, la prémisse mineure est le fait qualifié, et la
conclu sion est la déci sion en tant que telle 112. Ce forma lisme
juri dique peut à première vue être trom peur en lais sant penser que
les avis ont voca tion à s’imposer, mais il n’en est rien.

Les rapports eux aussi soulignent une certaine réserve dans la
mesure où le suivi des recom man da tions formu lées qui s’y trouvent
ne ressortit pas de la compé tence de la Chambre des comptes, mais
plutôt du pouvoir exécutif à l’endroit de qui elles sont adres sées et
qui par nature prime sur les autres pouvoirs. En 2024, cette
juri dic tion a fait le constat selon lequel le minis tère des Finances n’a,
à ce jour, procédé à aucune évalua tion du fonc tion ne ment de ses
services en général et de la direc tion géné rale du Trésor, de la
coopé ra tion finan cière et moné taire en particulier 113. Elle a en outre
rappelé que bien que le décret n  2013/066 du 28 février 2013 portant
orga ni sa tion dudit minis tère prévoie des struc tures et des
attri bu tions claires pour chaque direc tion, divi sion et service, aucun
méca nisme formel d’évalua tion n’a été mis en œuvre ou publié 114. Y
faisant suite, elle a recom mandé de procéder à un audit du
fonc tion ne ment de ses services 115.
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L’usage de la locu tion « prendre acte » renseigne sur le carac tère
hypo thé tique du respect des recom man da tions. Si le recours à cette
locu tion s’observe tant dans le domaine judi ciaire qu’extra ju di ciaire,
d’un point juri dique, prendre acte consiste à constater
solen nel le ment un fait ou un dire et le consi gner par écrit selon les
formes requises, variables selon les espèces 116. En d’autres termes,
quelles que soient les circons tances, il s’agit toujours de conserver la
trace d’un évène ment ou d’une décla ra tion, pour pouvoir, le cas
échéant, rapporter la preuve de son existence 117. Cette approche
n’est pas diffé rente de celle qui est ressort sur le plan litté raire. Sous
cet angle « prendre acte » signifie recon naître qu’un évène ment, une
déci sion ou une décla ra tion a eu lieu, sans néces sai re ment y
sous crire, ni l’approuver.
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Sur les quarante et une recom man da tions qui ont été formu lées et
adres sées au minis tère des Finances dans le rapport de certi fi ca tion
du compte général de l’État de 2024 118, ce dernier a
systé ma ti que ment pris acte sans indi quer s’il allait les prendre en
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compte ou les mettre en appli ca tion. L’on remarque, en outre, que le
dépar te ment minis té riel à qui la recom man da tion est adressée ne
donne géné ra le ment d’expli ca tion que lorsqu’une action est déjà en
cours d’exécu tion. C’est le cas par exemple de la recom man da tion de
l’élabo ra tion d’un nouvel orga ni gramme pour le minis tère et sa mise à
jour régu lière pour garantir un bon fonc tion ne ment et une bonne
perfor mance. Le minis tère des Finances s’est contenté de préciser
qu’un projet d’orga ni gramme est en cours d’élabo ra tion en liaison
avec les services tech niques du minis tère de la Fonc tion publique et
de la Réforme admi nis tra tive et qu’il tient compte des évolu tions
induites par la réforme comptable 119.

L’usage de la locu tion (prendre acte) est telle ment lapi daire qu’on a
comme l’impres sion, en parcou rant ledit rapport, que les
recom man da tions agacent quelque peu le dépar te ment minis té riel en
ques tion. Elle témoigne d’une économie de mots pour une expli ca tion
qui, sans être exhaus tive vu le format du rapport, se devrait d’être au
moins concise et intel li gible quant à la mise en œuvre voulue par la
Chambre des comptes. Cette absten tion à l’expli ca tion des moda lités
et des délais de la prise en compte des conseils de cette insti tu tion
traduit la trans cen dance du pouvoir exécutif.
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2.2.2. La trans cen dance du pouvoir exécutif

La légi ti mité de la fonc tion consul ta tive de la Chambre des comptes
semble être négligée par l’exécutif qui par essence béné ficie d’un
statut très parti cu lier. La trans cen dance du pouvoir exécutif doit être
appré hendée sous le prisme de sa domi na tion sur le pouvoir
judi ciaire. Elle est due à la prési den tia li sa tion du système poli tique et
à la person ni fi ca tion du pouvoir. Ces deux processus lui permettent
d’occuper au sein de l’État, une posi tion domi nante qui struc ture
l’ensemble de l’archi tec ture insti tu tion nelle. Cette préémi nence
s’observe tant dans la lettre des textes que dans la pratique poli tique
quoti dienne. En d’autres termes, elle est à la fois le résultat des
parti cu la rismes du régime et du système poli tiques même s’il existe
une impor tante contro verse doctri nale sur leur appré hen sion. Au- 
delà de cette dernière, le régime poli tique, entendu au sens strict,
corres pond aux règles consti tu tion nelles et il se carac té rise par des
éléments juri diques rela tifs à l’orga ni sa tion des institutions 120. Le
système poli tique, quant à lui, corres pond à la pratique des
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insti tu tions c’est- à-dire qu’il est l’ensemble qui résulte des
inter ac tions entre les deux sous- ensembles que sont le régime
poli tique et le « système des variables déter mi nantes » 121. Il
commande une lecture du droit consti tu tionnel par- delà le
texte constitutionnel 122. Cette distinc tion permet de situer la
trans cen dance du pouvoir exécutif dans le sillage du système
poli tique de type présidentialise.

Histo ri que ment, la conso li da tion de l’auto rité prési den tielle a façonné
un régime où l’exécutif impulse et oriente l’action publique. De ce
point de vue, le chef de l’État est l’objet unique de la solli ci tude des
consti tuants camerounais 123. La Consti tu tion lui confère d’ailleurs
des compé tences éten dues qui dépassent la simple fonc tion
d’arbi trage et, en pratique, ces compé tences se traduisent par une
capa cité d’initia tive et de déci sion large ment supé rieure à celle des
autres pouvoirs. Aux termes de l’article 5 de cette loi fonda men tale, le
président de la Répu blique définit la poli tique de la nation ; veille au
respect de la Consti tu tion ; assure, par son arbi trage, le
fonc tion ne ment régu lier des pouvoirs publics 124. De plus, les moyens
qu’il utilise lui donnent de l’emprise sur l’orga ni sa tion insti tu tion nelle
de l’État 125. L’État c’est le président de la République 126 en
quelque sorte.
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Comme il a été fait mention plus haut, l’indé pen dance du pouvoir
judi ciaire est garantie par le président de la Répu blique, ce qui laisse
planer la suspi cion dans une certaine mesure d’une dépen dance
struc tu relle. Il est très diffi cile de mettre en mouve ment une action
répres sive sans l’aval du président de la Répu blique. Les initia tives de
mora li sa tion et d’assai nis se ment de la gestion des deniers publics
relèvent de sa compé tence. Cet état de choses atteste que
l’orga ni sa tion admi nis tra tive obéit à un prin cipe de verti ca lité et donc
de centra li sa tion admi nis tra tive au sommet de l’État. L’évoca tion à cor
et à cri de « très hautes instruc tions » prési den tielles par les
membres renforce cette affir ma tion. En effet, elles imposent,
orientent et sanc tionnent l’usage des fonds publics. Il est très diffi cile
de prendre en compte les recom man da tions, avis ou rapports de la
Chambre, sans se référer au chef de l’exécutif. C’est lui qui détient le
pouvoir suprême 127 et donc qui décide du sort qu’il réserve aux
recom man da tions, avis et rapports qui lui sont adressés par la
Chambre des comptes. Pour preuve, le dernier rapport majeur en
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date qui a fait couler beau coup d’encre et de salive sur la gestion des
fonds pour la lutte contre le COVID- 19 et qui avait relevé de
nombreux abus 128 est jusqu’à présent resté lettre morte. L’on se serait
attendu à la prise de déci sions visant à pallier les manque ments
observés par cette insti tu tion et à sanc tionner leurs auteurs, mais il
n’en est rien. Les trente recom man da tions dudit rapport, dont vingt- 
trois à l’endroit du ministre de la Santé publique, cinq à l’endroit du
ministre des Finances, une adressée au ministre de la Recherche
scien ti fique et de l’Inno va tion et une au ministre du Commerce, n’ont
pas pesé de leur poids. Il en est de même de celle rela tive à
l’ouver ture de dix procé dures concer nant des faits suscep tibles de
consti tuer des infrac tions pénales. C’est le signe que l’exécutif est
incon tes ta ble ment « le maître du temps et des clés ». Sa
trans cen dance s’observe par l’exer cice du pouvoir discré tion naire
dont il dispose et qui se mani feste double ment à travers
l’appré cia tion de l’oppor tu nité de l’action d’une part et d’autre part,
dans le choix du contenu de la décision 129.

En outre, la Chambre des comptes semble elle- même faire un aveu
d’impuis sance de sa compé tence non juri dic tion nelle notam ment en
matière de certi fi ca tion du compte général de l’État. En visi tant son
site internet et en parcou rant l’onglet relatif à ses missions, l’on peut
lire que « la compé tence de certi fi ca tion qui, bien que non encore
systé ma tique, est exercée à titre expé ri mental pour accom pa gner le
gouver ne ment dans ses efforts de trans pa rence finan cière » 130. Cette
préci sion sonne en outre comme un cri d’alarme ou un appel à la
rescousse du légis la teur et du pouvoir exécutif lui- même qui doivent
accorder plus de crédi bi lité et plus d’entrain à cette juri dic tion dans
l’assis tance à l’amélio ra tion de la gouver nance de la chose publique.
Sur ce constat, on ne peut qu’espérer dès lors qu’elle devienne
systé ma tique et que l’exécutif y accorde plus d’atten tion et d’intérêt,
car en réalité la gouver nance des deniers publics oblige le respect de
l’intérêt général et même la souve rai neté du peuple.
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Conclusion
De ce qui précède, il appa raît mani fes te ment que la Chambre des
comptes est un conseiller du pouvoir exécutif grâce à sa fonc tion
consul ta tive. Cette fonc tion couvre spéci fi que ment la mise en œuvre
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ABSTRACTS

Français
Dans sa fonc tion de conseiller de l’exécutif, la Chambre des comptes du
Came roun se présente sous les traits de Simon de Cyrène. En effet, tout
comme ce person nage biblique, elle est solli citée et parfois réqui si tionnée
pour aider l'exé cutif à porter sa croix sur le chemin du calvaire de la gestion
des finances publiques malgré certains écueils. L’inter na li sa tion de certaines
normes posées au niveau commu nau taire devant permettre sa muta tion en
une Cour et renforcer à coup sûr l’effi ca cité de son assis tance, reste
attendue. En outre, l’exécutif devrait accorder une atten tion parti cu lière
aux résul tats de son travail afin de véri ta ble ment en tirer profit. Il en va de
l’imma nence et de la trans cen dance de l’intérêt général.
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TEXT

Pour être utile, tout préten dant au poste de conseiller de l’Exécutif
doit disposer de capa cités intel lec tuelles ou de connais sances
spéci fiques faisant défaut aux gouver nants. Ce truisme pose une vraie
diffi culté au sein d’un régime fondé et dirigé par des experts,
préten dant détenir les lumières néces saires à la direc tion du
gouver ne ment du fait de leurs diplômes. Plus qu’une épistocratie 1, le
régime poli tique du Portugal du temps de l’Estado Novo (1933-1974)
peut être défini comme une « dicta ture de docteurs » (suivant
l’expres sion popu la risée à son corps défen dant par Salazar) 2 ou, de
façon moins polé mique, comme une cathédocratie 3. Ce terme
procède d’une rencontre de deux mots grecs : kathèdra (καθέδρα :
siège ou chaire – celle de l’évêque comme du profes seur) et kratein,
dérivé de kratos (κράτος), qui implique l’idée d’un pouvoir qui a sa
source en lui- même. La souve rai neté est ainsi remise à une classe
savante et sage, qui offre comme gages de garantie sa profes sion
d’univer si taire et son grade de docteur.

1

Jusqu’en 1968, l’inamo vible Président du Conseil António de Oliveira
Salazar en est la clef de voûte. Avant de devenir despote, il occupa les
chaires d’économie poli tique et de finances publiques de la faculté de
droit de Coimbra ; ces fonc tions moti vèrent les mili taires à l’inté grer

2
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au gouver ne ment afin de conso lider leur dicta ture préten du ment
vertueuse (1926-1933) 4. Le nouveau régime, dont la consti tu tion fut
conçue puis conso lidée par Salazar et ses lieu te nants (Domingos
Fezas Vital, Mário de Figuei redo, José Alberto dos Reis…), eux- mêmes
profes seurs de droit 5, s’enor gueillit de mobi liser les élites du pays en
les nommant aux postes- clés de l’admi nis tra tion et à la tête des
minis tères. Notons toute fois une surre pré sen ta tion des anciens
étudiants en droit, en parti cu lier ceux de Coimbra. Les statis tiques
sont éloquentes : sur toute la période, 100 % des membres du
gouver ne ment sont diplômés du supé rieur, dont 50 % en droit ; 43 %
des ministres disposent même d’un doctorat 6. Des solli ci ta tions plus
ponc tuelles des univer si taires – juristes du moins, compte tenu de la
surveillance voire de la répres sion de plusieurs profes seurs d’autres
disci plines et de moult intellectuels 7 – complètent ce schéma en
appa rence auto- suffisant. Il atteste d’une main mise manda ri nale sur
la confec tion de la loi, fruit d’une réac tion aux entre prises
anti clé ri cales de la I  Répu blique (1910-1926) ; celles- ci ont en effet
incité les étudiants en droit de Coimbra, dont les futurs
cathé do crates, à se mobi liser en faveur de la foi catho lique, avant de
se projeter en politique 8.

re

Pour tant, les cathé do crates ont inséré dans la Consti tu tion de 1933
un organe faisant inter venir des experts. Nommés
procu reurs (procuradores), ceux- ci peuvent rédiger des rapports ou
avis (parecer) sur des projets norma tifs dans le cadre feutré d’une
assem blée : la Chambre corporative 9. Censée repré senter les inté rêts
parti cu liers du pays, suivant les modèles corpo ra tistes ayant fleuri en
Europe dans les années 1920-1930 10, cette insti tu tion a su vite se
trans former en un organe consul tatif tech nique prisé du
gouver ne ment. L’Estado Novo abrite en effet un système
parle men taire asymé trique, qui détonne dans le concert euro péen
des régimes auto ri taires de la période : la Consti tu tion de 1933
adopte un modèle bica méral, Salazar déju geant la première mouture
de son projet, où les repré sen tants des inté rêts parti cu liers (ceux des
corpo ra tions morales et écono miques, mais aussi des auto rités
locales) intègrent une chambre unique 11. Refuge de la repré sen ta tion
poli tique du pays, l’Assem blée natio nale côtoie ainsi une Chambre
corpo ra tive, initia le ment placée « auprès » d’elle (art. 102 de la
Consti tu tion) et chargée à l’origine de « rapporter, en donnant son

3
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avis par écrit, toutes les propo si tions ou projets de loi soumis à
l’Assem blée natio nale avant que celle- ci n’en commence la
discus sion » (art. 103). Le délai de resti tu tion des rapports, fixé à
30 jours, démontre qu’ils devaient provenir de maîtres, capables de
distiller leur science en un temps limité 12.

Cette nature consul ta tive échappe vite à son orbite origi nelle : la
compé tence et la qualité des procu reurs de la Chambre corpo ra tive
en font des alliés précieux que le gouver ne ment souhaite acca parer,
dans l’espoir d’une colla bo ra tion plus étendue, voire d’une conver sion
au salazarisme 13. La loi n  1963 du 18 décembre 1937 retire ainsi la
mention du posi tion ne ment de la Chambre corpo ra tive « auprès de
l’Assem blée natio nale », pour en faire une insti tu tion pouvant être
aussi solli citée par l’Exécutif – une clari fi ca tion néces saire, eu égard à
la possi bi lité désor mais offerte de rédiger des rapports sur des
décrets- lois (loi n  1885 du 23 mars 1935) 14. Libérée du calen drier
parle men taire imposé à l’Assem blée natio nale (loi n  1963 du
18 décembre 1937), la Chambre corpo ra tive devient alors un organe
d’exper tise incon tour nable, pouvant évaluer tout objet (loi n  2048 du
11 juin 1951) à toute période de l’année. Ses rappor teurs éclai rèrent
ainsi toutes les poli tiques publiques du régime 15, accom pa gnant
l’essor – modeste jusqu’aux années 1960 – de l’État- 
providence portugais 16.

4

o

o

o

o

L’évolu tion de cet organe consul tatif témoigne de la nature
cathé do cra tique puis tech no cra tique de l’Estado Novo. Au- delà de la
légi ti ma tion de poli tiques publiques par des sachants, l’insti tu tion ne
vise- t-elle pas à sceller les alliances au sommet de l’État, sous couvert
de respecter la doctrine corpo ra tive offi cielle ?

5

En effet, la Chambre corpo ra tive fut initia le ment perçue comme
l’emblème du corpo ra tisme d’asso cia tion : proche du Conseil national
écono mique fran çais et d’autres expé ri men ta tions euro péennes, elle
devait éclairer les projets de réforme à la lumière des savoirs
profes sion nels des sphères écono miques et des parte naires sociaux
(I). En pratique, comme en droit, elle a vite oublié ses racines pour
muer en une insti tu tion servant de vitrine de l’alliance entre
univer si taires juristes et mili taires, avant que l’usure des profes seurs
de droit – entre autres soucis liés au manque de renou vel le ment

6
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géné ra tionnel – ne la trans forme en un organe de consul ta tion
acca paré par les ingé nieurs, les écono mistes et les gestion naires (II).

I. Leonina societas. L’illu sion d’un
conseiller corpo ra ‐
tiste et spiritualiste
De prime abord, la Chambre corpo ra tive portu gaise pour rait n’être
qu’un avatar de la repré sen ta tion profes sion nelle, chargée de donner
une voix aux forces vives de la Nation dans une chambre légis la tive
séparée. En théorie plus produc tive et plus stable qu’une assem blée
poli tique du fait de sa compo si tion et de la compé tence tech nique de
ses membres, cette nouvelle chambre assu re rait le contre poids de la
repré sen ta tion poli tique, jugée trop fluc tuante car réagis sant aux
modes et aux passions portées par l’air du temps. Le cathé do crate
Manuel Rodrigues Jr, le premier profes seur à rejoindre les rangs
minis té riels sous la Dicta ture mili taire, flétris sait ainsi les tares des
parle ments : ces rouages essen tiels de la démo cratie libé rale reflètent
avant tout « l’incom pé tence » des poli tiques poli ti ciens. Dans ce pays
habitué depuis des siècles à se servir du droit comparé et des
doctrines étran gères pour nourrir son discours doctrinal, un trait
accentué par la loi de la « bonne raison » du 18 août 1769 17, les
profes seurs empruntent volon tiers les argu ments mordants de
nombreux collègues euro péens dénon çant « l’oligar chie
parle men taire » 18. Rodrigues Jr fustige ainsi la « grande super sti tion
poli tique du présent », à savoir le « droit divin des majo rités » flétri
par Herbert Spencer dans L’indi vidu contre l’État 19. L’onction
élec to rale, moins effi cace (sic) que l’onction divine, le dispute ainsi
aux autres maux réels ou fantasmés du parle men ta risme : main mise
des factions, faiblesse du contrôle du gouver ne ment, nullité de ses
réali sa tions – certes peu glorieuses au Portugal 20. À la crise de
légi ti mité des assem blées, inca pables, n’en déplaise à Jean- Jacques
Rous seau, de repré senter la raison, la justice et la volonté géné rale,
s’ajoute donc une crise de capa cité et d’effi ca cité, faute de
résul tats probants.

7

En Europe, ces leçons, jouant la carte de l’anti par le men ta risme pour
mieux nouer l’alliance (souvent léonine…) entre le poli tique et les
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forces vives de la nation, ont engendré des projets de rempla ce ment
de la chambre poli tique par une chambre corpo ra tive ; les fascistes
finissent par la consa crer en janvier 1939 avec la Chambre des
fais ceaux et des corporations 21. Pour tant, plus que le modèle
musso li nien, le Portugal sala za riste semble s’inspirer de la
Consti tu tion de Weimar et des expé ri men ta tions françaises 22. En
promul guant le décret du 16 janvier 1925, la III  Répu blique se dote
d’un Conseil national écono mique (CNE), un organe consul tatif dont
les rapports sont publiés au Journal Offi ciel. Certes, le CNE fut peu
solli cité en pratique. Nonobs tant la loi du 19 mars 1936 qui rendit sa
consul ta tion obli ga toire en matière régle men taire et la réor ga nisa en
une assem blée géné rale et en sections suivant un schéma proche de
la Chambre corpo ra tive portu gaise, l’insti tu tion fut supprimée
dès 1940 23. L’idée ne subsiste en France qu’à travers le mal- aimé
Conseil écono mique, social et envi ron ne mental (CESE), dont l’utilité
et le coût sont régu liè re ment contestés 24. La première mouture du
CESE (limité en 1958 à un Conseil écono mique et social – CES) devint
pour tant un utile point de compa raison pour les disciples des
cathé do crates tel l’avocat, magis trat et ministre Joaquim Trigo de
Negreiros. L’indu bi table proxi mité insti tu tion nelle entre le CES
fran çais et la Chambre corpo ra tive lusi taine consti tuait pour lui
un non- sens 25. Ces simi li tudes dévoi laient en effet les failles d’un
État portu gais se défi nis sant comme une « répu blique unitaire et
corpo ra tive » (art. 5 de la Consti tu tion de 1933), au rebours de la
France, où le CES fait figure de relique d’un passé révolu : le
corpo ra tisme, pour tant envi sagé sous Vichy 26 et concep tua lisé de
longue date par des Fran çais (La Tour du Pin, Albert de Mun…) 27, n’a
jamais pu s’y enra ciner. L’intérêt mani festé par les profes seurs
fran çais (Jean Brèthe de La Gres saye, Fran çois Perroux…) pour le
corpo ra tisme portu gais dans les années 1930-1940 n’a pas fait
long feu 28.

e

Le choix portu gais tient pour tant à ses postu lats idéo lo giques. D’une
part, les cathé do crates prônent un « corpo ra tisme spiri tua liste » 29,
ne se limi tant pas à englober les acti vités écono miques et sociales :
les corpo ra tions dési gnent un ensemble de corps inter mé diaires
compre nant d’autres entités au propos moins prosaïque, à l’instar des
univer sités, des acadé mies scien ti fiques, des fédé ra tions spor tives et
de l’Église. L’objectif tend à perfec tionner toutes les dimen sions de
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l’être humain, afin de lui permettre d’atteindre un idéal supé rieur,
parfois ouver te ment chrétien 30. Non sans lien avec la défi ni tion large
des corps inter mé diaires du XVIII  siècle 31, cette approche vante donc
les capa cités des repré sen tants des corpo ra tions, rehaus sant les
vertus et les savoirs de personnes natu rel le ment prédis po sées à des
fonc tions de conseil. D’autre part, les cathé do crates militent en
faveur du corpo ra tisme d’asso cia tion, reje tant – en dehors de
quelques emprunts terminologiques 32 – le corpo ra tisme d’État tel
qu’il se présente dans l’Italie de Musso lini. Leurs travaux doctri naux
tentèrent néan moins de lui attri buer une signi fi ca tion étendue. Selon
le profes seur Fezas Vital, maître d’œuvre de la Chambre corpo ra tive
et son président entre 1944 et 1946, le corpo ra tisme « subor donné »
ou d’État qualifie un régime politique où l’organe légis latif suprême
est constitué et se meut sans l’inter ven tion des corpo ra tions, déjà
formées et repré sen tées au sein d’une chambre pure ment
consul ta tive. Face à lui, le « corpo ra tisme pur » désigne un régime où
le poids de la chambre corpo ra tive est consé quent, puisqu’elle
s’implique dans le processus déci sionnel, en prenant part au vote
des lois 33. Entre les deux, un système « mixte » peut s’épanouir,
donnant nais sance à un régime parle men taire asymé trique où la
repré sen ta tion poli tique, censée repré senter l’intérêt national,
coha bite avec une repré sen ta tion corpo ra tiste défen dant des
inté rêts collectifs.

e

De façon réaliste, les cathé do crates n’imaginent pas pouvoir
consa crer un corpo ra tisme pur à court ou moyen terme. La réalité du
système corpo ra tiste portu gais, parfois qualifié de « fraude » par les
cher cheurs contem po rains, qui y voient un mensonge entre tenu par
la propa gande sala za riste durant 40 ans 34, laisse en effet entre voir
l’imma tu rité du programme. Sur l’ensemble de la période, environ
2 400 corpo ra tions ont vu le jour, d’ampleur très modeste de surcroît.
Par consé quent, Fezas Vital doit le confesser : si une évolu tion plus
favo rable peut être envi sagée à long terme, le Portugal est, dans les
années 1930-1940, condamné à épouser le corpo ra tisme subor donné.
Plus exac te ment, un modèle où la figure du profes seur doit
accom pa gner la gesta tion du corpo ra tisme, engen drant une
insti tu tion au fonc tion ne ment étrange surplom bant la Chambre
corpo ra tive : le Conseil corporatif.
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Le « corpo ra tisme subor donné » portu gais repose en effet sur une
clef de voûte. Institué par le décret n  24362 du 15 août 1934, le
Conseil corpo ratif devient l’insti tu tion d’orien ta tion supé rieure de
l’orga ni sa tion corpo ra tive nationale 35. Les profes seurs de droit
lisboètes Marcello Caetano (succes seur de Salazar en 1968 et auteur
de mémoires précieux pour le sujet) 36 et Adriano Moreira 37 ont
certes estimé que son action était nulle ; toute fois, leur opinion
tardive ou volon tiers critique de l’œuvre des profes seurs de Coimbra
peut ne pas corres pondre à la vérité des origines, à une époque où la
rareté et l’imma tu rité des corpo ra tions limi taient le nombre de
repré sen tants dési gnés par elles. Quoi qu’il en soit, s’il dispose d’un
pouvoir normatif, le Conseil corpo ratif fut surtout influent dans la
dési gna tion des procu reurs de la Chambre corpo ra tive, ce qui en fit
un déni cheur de talents et un label li sa teur, accor dant sa confiance
aux tech ni ciens les plus talen tueux en fonc tion des sections de
l’insti tu tion. Sous couvert d’une main mise du poli tique, sa
compo si tion ne saurait être plus cathé do cra tique : le Président du
Conseil des ministres (Salazar puis Caetano) 38 est accom pagné des
ministres de la Justice, de l’Agri cul ture, du Commerce et de
l’Indus trie, des Travaux publics, et du sous- secrétaire d’État aux
Corpo ra tions et à la Prévoyance, soit des porte feuilles souvent
attri bués à des profes seurs de droit. Mieux : les deux derniers
membres du Conseil doivent être les profes seurs titu laires des
chaires de droit corpo ratif des facultés de Lisbonne et de Coimbra.
Dans sa thèse, Nuno Estevão Ferreira a néan moins démontré la faible
impli ca tion de ces derniers : absents des réunions jusqu’en 1945, les
profes seurs de droit corpo ratif seront même exclus du Conseil
corpo ratif par le décret- loi n  40324 du 6 octobre 1955,
sans explication 39.

11

o

o

Cette situa tion ne saurait être inter prétée comme un désen ga ge ment
des cathé do crates – voire comme un divorce en 1955, en un temps où
les corpo ra tions prennent enfin leur envol. Tout porte à croire au
contraire qu’ils ont fondé leurs espoirs en la Chambre corpo ra tive
pour éclairer, en tant que de besoin, leur action gouver ne men tale. En
premier lieu, et dans la conti nuité du travail consti tuant, Salazar a
conçu le règle ment de la Chambre corpo ra tive avec l’appui de
Fezas Vital 40. En deuxième lieu, les profes seurs de droit, en retrait du
gouver ne ment ou refu sant d’y parti ciper, acca parent bon nombre des
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postes de procu reurs et sont souvent dési gnés rapporteurs 41, en plus
de prati que ment confis quer la prési dence de la Chambre corpo ra tive.
Sur les sept prési dents siégeant entre 1935 et 1974, six ont été formés
au droit, dont cinq profes seurs : les Coïm briens Fezas Vital,
Lumbrales et Almeida Costa 42, ainsi que les Lisboètes Caetano et
Pinto Coelho – par ailleurs ancien étudiant de Coimbra 43. Enfin, la
colla bo ra tion des juristes a toujours été acquise à une excep tion près.
Le seul docteur en droit à avoir eu le cran de refuser l’invi ta tion du
Président du Conseil pour des raisons expres sé ment poli tiques, sous- 
entendant son rejet de l’Estado Novo, fut Isabel Magalhães Collaço 44,
pour tant fille d’un profes seur de droit monar chiste proche des
milieux salazaristes 45. Les anciennes prises de posi tion du profes seur
de droit corpo ratif José Joaquim Teixeira Ribeiro, qui avait rejoint le
M.U.D. (Mouve ment de l’Union Démo cra tique) en 1945 46, aurait pu
être une source d’expli ca tion de l’exclu sion des profes seurs de droit
corpo ratif du Conseil corpo ratif en 1955. Toute fois, sa répu ta tion
d’oppor tu niste – qui lui permettra de devenir vice- premier ministre
en 1975 après la révo lu tion des Œillets – est démon trée par les
archives. En 1950, le président du Suprême Tribunal admi nis tratif,
Albino dos Reis, suggère son nom auprès de Salazar, esti mant que s’il
ne fait pas partie « des nôtres » (sic), son esprit n’est néan moins pas
« sectaire » (sic) ; et de conclure : « ce ne serait pas la première fois
que la Chambre corpo ra tive servi rait de portée d’entrée à des
hété ro doxes en vue de futures colla bo ra tions poli tiques » 47. Bref, si
son nom ne fut pas retenu à cette occa sion, il n’est pas surpre nant de
le voir ressurgir plus tard, au moment de nommer une commis sion
chargée de refondre le droit fiscal. Teixeira Ribeiro devint ainsi le
prin cipal maître d’œuvre des réformes fiscales d’un régime qu’il
n’approu vait pas en son for intérieur 48.

En profi tant de l’imma tu rité du système corpo ratif portu gais pour
appeler à la Chambre corpo ra tive des person na lités neutres voire
hostiles au régime, les cathé do crates ont détourné l’insti tu tion de sa
raison d’être initiale pour mieux renforcer sa force consul ta tive.
D’une capa cité tech nique appré ciée en raison de la présence
manda ri nale en son sein, cette chambre s’appa rente à un Sénat
dispo sant de l’auctoritas, ce pouvoir de « faire faire », attes tant de la
confor mité de tel ou tel projet/propo si tion de loi aux prin cipes
direc teurs du régime. Non sans espérer son évolu tion, Caetano la
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surnomma, de façon idoine, « l’Académie d’admi nis tra tion publique »
auprès de Salazar 49. Le contraste n’en est que plus criant avec les
posi tions des profes seurs fran çais : à l’excep tion de Maurice
Deslandres et d’Eugène Duthoit, ceux- ci méprisent les
chambres corporatives 50, Roger Bonnard allant jusqu’à voir en elles le
triomphe du maté ria lisme marxiste. Assi mi lant chambre corpo ra tive
et repré sen ta tion écono mique, la réflexion du doyen borde lais ne
saurait certes corres pondre à la vision des cathé do crates, quand bien
même l’évolu tion du régime va conduire à une répar ti tion des
conseillers plus équi li brée, où le tech no crate le dispute au mandarin.
L’oppor tu nité nous est ainsi offerte de saisir le fond de cette acti vité
de conseil au sein d’une Chambre préten du ment « corpo ra tive ».

II. Consi liator deorum. La réalité
d’un conseiller manda rinal
et technocrate
Le choix portu gais se justifie par la vacuité du travail parle men taire
clas sique, suivant un constat répandu en Europe dans les
années 1920-1930. Pour nous en tenir à la France, la doctrine des
cathé do crates anti cipe les pistes de travail du comité tech nique pour
la réforme de l’État de Jacques Bardoux ; celui- ci réunit en 1935 de
nombreux profes seurs et conseillers d’État (Raphaël Alibert, Joseph
Barthé lemy, Roger Bonnard, Georges Gidel, Jean Lafer rière,
Boris Mirkine- Guetzévitch…) 51, dont certains futurs soutiens voire
cadres de Vichy. En France comme au Portugal, nous obser vons un
attrait pour l’éman ci pa tion du pouvoir régle men taire auto nome et
pour le déve lop pe ment de la délé ga tion du pouvoir légis latif (décrets- 
lois) 52, sur fond de critique des « légis la teurs igno rants », vili pendés
par Léon Duguit une décennie plus tôt 53. Ce blâme n’a pas peu
contribué à la tournée triom phale du doyen borde lais au Portugal, où
les facultés de droit de Lisbonne et de Coimbra le firent docteur
honoris causa en 1923.

14

En France, le recours aux décrets- lois s’était bana lisé en métro pole
dans les années 1930, peut- être en raison de l’inter ven tion nisme de
l’État dans les matières écono miques, non sans lien avec le
corpo ra tisme déve loppé par des pays voisins 54. Au Portugal, Salazar
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en personne s’était fendu d’un commen taire en ce sens en 1938,
légi ti mant de la sorte le rôle de conseiller de la Chambre corpo ra tive
et la promo tion d’une science de la légis la tion :

« L’une des erreurs des régimes parle men taires a préci sé ment été de
ne pas avoir évolué, de ne pas avoir su s’adapter aux nouvelles
circons tances, car il n’y a aucune compa raison possible entre les
besoins légis la tifs d’aujourd’hui et ceux du siècle passé. D’ailleurs, les
grandes réformes, même au sein des régimes parle men taires, sont
aujourd’hui menées de manière dicta to riale – elles l’ont même
toujours été au Portugal – par leurs gouver ne ments respec tifs, qui
s’empressent de demander les pleins pouvoirs au Parle ment lorsqu’ils
sont confrontés à des problèmes diffi ciles et déli cats qui dépassent le
cadre des assem blées légis la tives. Pour quoi jouer avec les mots ?
Pour quoi les régimes parle men taires et libé raux manifestent- ils une
telle horreur pour la compé tence légis la tive des gouver ne ments
auto ri taires ? La formule qui semble la meilleure, peut- être celle de
l’avenir, est de laisser au gouver ne ment le soin de légi férer, avec la
colla bo ra tion consul ta tive de la Chambre corpo ra tive,
éven tuel le ment complétée par un conseil de tech ni ciens
juri diques » 55.

Dans l’esprit de Salazar et de ses alliés coïmbriens 56, la Chambre
corpo ra tive devait devenir la pierre angu laire de la légis tique, cette
science perfec tionnée de la confec tion des normes 57, déjà employée
en France sous la III  République 58. Cet exemple étranger, auquel
s’ajoute la tenta tion d’une repré sen ta tion profes sion nelle dès 1911,
timi de ment consa crée par le décret n  3997 du 30 mars 1918 (sous la
brève dicta ture de Sidónio Pais) et par la loi n  1154 du 27 avril 1921,
explique que l’insti tu tion n’ait pas été décriée par les oppo sants en
exil du régime. Réunis autour du profes seur de droit Afonso Costa
dans la Liga de Defesa da República, dite « Ligue de Paris », ils se sont
même prononcés en faveur d’un « corps consul tatif, élu par les
corpo ra tions » 59. L’idée d’une chambre corpo ra tive repré sen tant des
inté rêts collec tifs et servant de conseiller du pouvoir parti cipe du
fonds d’idées communes dans les années 1920 et 1930, étant même
présente dans la revue progressiste Seara Nova, prin ci pale oppo sante
de l’Estado Novo 60. Les procu reurs auraient ainsi pu évoluer en des
équi va lents des parlia men tary draftsmen du monde britan nique, soit
des maîtres de la tech no logie « juris la tive » pour reprendre
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l’expres sion de Paul Amselek 61, si le gouver ne ment n’était pas
conti nuel le ment constitué des meilleurs univer si taires et hauts
fonc tion naires dans leurs domaines respec tifs. Ainsi devaient- ils
refuser d’offrir un mono pole de rédac tion des lois à des indi vidus
consi dérés, au mieux, comme des concur rents ou de futurs
succes seurs à leur poste – en clair, comme de potentiels alter ego. Au
début des années 1940, Marcello Caetano avait ainsi la répu ta tion
d’être « l’ami incom mode » (sic) du gouver ne ment, en livrant des avis
argu mentés contre di sant les dispo si tions des projets de lois soumis à
son évalua tion, quitte à heurter les ministres à leur origine 62… De
façon objec tive, les statis tiques des 1045 procu reurs du régime – dont
seule ment 183 servirent de rappor teurs – démontrent ce
rappro che ment : la surre pré sen ta tion des diplômés du supé rieur
(61 % du total, en préci sant que 17 % d’entre eux disposent du
doctorat), des juristes (17 % du total) et des univer si taires (13 %)
dévoile un profil simi laire à celui des membres du gouvernement 63.
La ressem blance est accen tuée en exami nant les 154 procu reurs des
sections d’inté rêts de l’ordre admi nis tratif, dési gnés de « procu reurs
poli tiques » par l’histo rio gra phie contemporaine 64, qui consti tuent
l’essen tiel des 183 rappor teurs de la période : 42 % de docteurs (avec
une forte domi na tion de l’Univer sité de Coimbra jusqu’en 1942) et
39 % d’univer si taires, les autres domaines profes sion nels
surre pré sentés étant les avocats (18 %), les hauts fonc tion naires
(21 %) et les mili taires (23 %). La présence de ces derniers s’explique
par l’alliance, scellée à la fin des années 1920, entre les forces armées
et l’Université.

Cette riva lité, savam ment entre tenue, motive sans doute l’esprit de la
loi n  1885 de 1935 et celui des réformes succes sives, qui n’ont
pour tant jamais fina lisé la mue esquissée par Salazar. En effet, la
loi n  1885 n’offrait aux procu reurs de la Chambre corpo ra tive que la
possi bi lité de soumettre une propo si tion de loi alter na tive à celle
examinée ; les projets de loi ne pouvaient pas subir le même
trai te ment, preuve supplé men taire de la défiance du gouver ne ment à
l’encontre de la qualité des députés de l’Assem blée natio nale (une
présomp tion de médio crité repose de fait sur leurs propo si tions…) et
de son orgueil vis- à-vis de ses propres réali sa tions. Pour autant,
peut- être par crainte de la réac tion des députés, cette faculté a peu
été employée. En près de 40 ans d’acti vité, la Chambre corpo ra tive n’a
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soumis que six propo si tions de loi alter na tives sur des objets au
demeu rant secon daires : la régle men ta tion de l’exer cice
d’entre pre neur en travaux publics et la commer cia li sa tion des
conserves, toutes deux en 1955, la gestion cyné gé tique en 1959,
l’éduca tion physique en 1960 et enfin le patri moine immo bi lier des
maisons de misé ri corde, en 1961 puis en 1962 65. Encore faut- il relever
la proxi mité des dates de ces six propo si tions alter na tives, qui
débutent sous la VI  légis la ture pour se conclure avec la VIII . S’il
fallait du temps pour inciter les procu reurs à contre carrer
ouver te ment les propo si tions de loi de l’Assem blée natio nale,
l’absence de toute contre- proposition sous les IX , X  et XI
légis la tures surprend, ce d’autant plus qu’elles corres pondent au
déclin des cathé do crates, symbo lisé par le décès des grands membres
de sa première géné ra tion (Figue reido en 1969, Salazar en 1970 –
Fezas Vital étant mort préma tu ré ment en 1953).

e e

e e e

Cette timi dité tient peut- être à deux raisons. En premier lieu, à
l’outre cui dance du procédé, alors qu’une voie plus souple existe pour
aboutir à un résultat accep table par tous. La loi n  2009 du
17 septembre 1945 permet ainsi aux députés et au gouver ne ment
d’adopter les articles alter na tifs ou les amen de ments proposés dans
les avis de la Chambre corpo ra tive (nouvel art. 103 §3 de la
Consti tu tion) : au lieu de proposer un rempla ce ment complet, le
rappor teur pouvait suggérer une réécri ture d’une poignée d’articles
jugés perfec tibles, préser vant ainsi l’honneur du député corrigé. Un
procédé renforcé en 1951 : les amen de ments ou la propo si tion de loi
alter na tifs peuvent désor mais servir de base aux discus sions devant
l’Assem blée nationale.
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En second lieu, à la modi fi ca tion des profils des procu reurs, de moins
en moins univer si taires. Afin de préserver la légi ti mité d’une
insti tu tion censée repré senter les corpo ra tions, un rééqui li brage a dû
être opéré : le gouver ne ment impose à plusieurs reprises un quota
maximal de tech ni ciens nommés par ses soins, inséré dans la loi
orga nique de la Chambre corpo ra tive. Nonobs tant la baisse effec tive
de ce type de membres après la I  légis la ture (1935-1938), les chiffres
restent néan moins consé quents jusqu’à la chute du régime. D’après le
calcul opéré par Nuno Ferreira sur toute la période de l’Estado Novo,
45 % des procu reurs de la Chambre corpo ra tive appar tiennent à
cette caté gorie tech nique, avec une forte présence univer si taire,
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35 % repré sentent les inté rêts corpo ra tifs – dont un ensemble de 300
diri geants de corpo ra tions –, les 20 % restants prove nant de la
haute administration 66. À ces chiffres éloquents s’ajoutent les
statis tiques rela tives aux rappor teurs, où la propor tion des
tech ni ciens prend natu rel le ment le dessus : les repré sen tants des
corpo ra tions ne signent qu’entre 20 et 35 % des avis suivant les
légis la tures, tant et si bien que « le curriculum tech nique et
acadé mique a été clai re ment l’élément prépon dé rant du choix » 67.

Ces traits carac té ris tiques se retrouvent dans les 533 avis rédigés en
près de 40 ans de fonc tion ne ment de la Chambre corporative 68. Le
cycle de vie de l’insti tu tion tient compte des fluc tua tions du régime :
les rappor teurs s’avèrent très actifs lors de la I  légis la ture, afin
d’accom pa gner la mise en place juri dique du régime, ce qui explique
les 123 avis rendus entre 1935 et 1938. De façon notable, la plupart des
rapports sont rendus sur des projets de lois et à la demande expresse
du gouver ne ment. Leur objet prin cipal a trait aux poli tiques
publiques. Les statis tiques livrées par José Luís Cardoso et Nuno
Ferreira s’avèrent éclai rantes : en répar tis sant, comme eux, les avis en
six caté go ries (économie et finances, système poli tique et
admi nis tra tion, corpo ra tisme, colo nies, éduca tion et culture, santé et
assis tance), nous obser vons une nette atten tion portée sur les
ques tions écono miques et fiscales (281 avis, soit 52,7 % du total),
suivies de loin par les thèmes consti tu tion nels et admi nis tra tifs
(111 avis, soit 20,8 % du total) ; les autres grands thèmes oscil lent
entre 5,4 et 9,6 % du total.
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Le travail abattu par les cathé do crates est enfin consé quent : le
dernier doyen de la faculté de Coimbra avant la révo lu tion des
Œillets, Afonso Rodrigues Queiró, signe 109 rapports, mais l’effort
fourni par Fezas Vital (98), José Pires Cardoso (67), Fernando Andrade
Pires de Lima (52), Marcello Caetano (30), João de Matos Antunes
Varela (20) ou encore Inocêncio Galvão Telles (20) renforce le
senti ment d’une œuvre doctri nale collec tive, peut- être unique et
incom pa rable dans l’histoire et dans le monde. La plupart des avis
sont d’ailleurs signés par plusieurs plumes, mettant juste en exergue
le nom du rappor teur appelé à les défendre. Enfin, d’un point de vue
formel, rien ne manque, certains pous sant le mimé tisme jusqu’à
inclure des notes de bas de page, relé guées en fin d’avis, prenant
appui sur la biblio gra phie corres pon dante tant natio nale qu’étran gère
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(anglaise, fran çaise, alle mande, italienne, espagnole…) 69. Une
défor ma tion profes sion nelle, diront les députés, qui ne dispo saient ni
du temps, ni des lumières pour consulter les « traités » des
rappor teurs de la Chambre corpo ra tive, suivant la critique du
cathé do crate Albino dos Reis 70 ; un gage de soli dité scien ti fique,
rétorquent les univer si taires, conso li dant les fonda tions du régime.
Ces précau tions scien ti fiques ne furent toute fois pas sans impact sur
le service univer si taire, nonobs tant la compa ti bi lité consti tu tion nelle
et pratique entre les fonc tions de procu reur et de professeur 71.
Caetano explique ainsi qu’il a parfois dû se consa crer à temps plein à
la confec tion des avis, eu égard au délai consti tu tionnel de 30 jours
pour les rendre. Pour y parvenir, ses cours à la faculté de droit de
Lisbonne ont dû parfois être suspendus, afin de lui permettre
d’éplu cher la litté ra ture dédiée et de consulter des spécia listes de
plusieurs disci plines parfois exté rieures au droit 72. Les plus
conscien cieux effec tuaient ainsi une enquête de terrain, complé tant
leur savoir livresque par des données empiriques.

Brevi tatis causa, nous n’insis tons pas sur les rapports portant sur les
thèmes écono miques et finan ciers, au cœur de l’atten tion de José
Luís Cardoso et de Nuno Ferreira 73. En exami nant leur contenu,
ceux- ci ont pu observer la liberté de ton des critiques formu lées par
d’anciens digni taires du régime, tel Pedro Teotónio Pereira, contre
l’évolu tion diri giste du système sala za riste. Ils ont aussi pu souli gner
l’impli ca tion accrue des ingé nieurs et des gestion naires diplômés
d’insti tuts tech niques, dont deux futurs ministres : José de
Nasci mento Ferreira Dias 74 et José Gonçalo Correia de Oliveira. Ainsi
fut scellée l’alliance entre cathé do crates et tech no crates en 1958,
guidée par la foi en la planification 75, qui carac té rise la dernière
phase de vie de l’Estado Novo suite au déclin irré mé diable de la
« phalange » professorale 76.
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Nous préfé rons ouvrir le dossier des avis liés à la sphère
consti tu tion nelle et admi nis tra tive. Deux traits carac té ris tiques de la
cathé do cratie peuvent ici être observés. D’un côté, la main mise
attendue des profes seurs de droit, en parti cu lier sur tous les rapports
rela tifs aux révi sions consti tu tion nelles : chasse gardée de Fezas Vital
entre 1935 et 1938, elles sont ensuite rappor tées par Caetano
en 1951 77 et par Rodrigues Queiró en 1959 et 1971. Quoique tech nique,
leur contenu abrite une fran chise d’expres sion peu banale dans un

23



Droit Public Comparé, 6 | 2026

régime auto ri taire, où s’amon cellent les disputes doctri nales visant
expres sé ment un collègue de l’autre faculté de droit 78… La survie du
consti tu tion na lisme atypique de l’Estado Novo, qui se dit limité par
« la morale et le droit » (art. 4 de la Constitution), motive sans doute
ces querelles 79. De l’autre, une impli ca tion des hauts magis trats –
 égale ment obser vable au Brésil, du temps de l’Estado Novo (1937-
1945), période de vie de « l’oligar chie de la toge » 80 – pour les sujets
en lien avec l’appli ca tion quoti dienne du droit. Ceci explique leur
solli ci ta tion pour évaluer la créa tion du tribunal de famille en 1970 ou
encore la réforme du droit pénal en 1973, restée inac com plie faute
d’accord sur un nouveau code : sa gesta tion bien compli quée n’a pu
aboutir qu’en 1982, via des disciples (pas forcé ment rené gats) des
cathé do crates déchus 81.

Faute d’espace, nous n’analy se rons qu’un seul avis de cet ensemble, le
plus atypique au prisme du droit comparé euro péen : celui sur le
Code admi nis tratif de 1936 82. Son rappor teur s’avère juge et partie,
puisqu’il s’agit de Fezas Vital, qui a rédigé ce code avec Caetano… La
forme du rapport, tout d’abord, est fidèle aux convic tions doctri nales
des cathé do crates : d’un format copieux de 37 pages, il comporte
51 notes de bas de page mobi li sant les textes de lois en vigueur, les
archives parle men taires, la juris pru dence et la doctrine, tant
contem po raine (M. Caetano, Machado Villela, Alberto Sampaio,
Salazar…) qu’ancienne (Lôbo de Ávila). Le droit comparé n’est pas en
retrait ; sont ainsi cités le traité de droit admi nis tratif du profes seur
espa gnol José Gascón y Marín, les prin cipes du régime muni cipal du
profes seur argentin Rafael Bielsa, le droit admi nis tratif du profes seur
italien Luigi Raggi, le droit poli tique et admi nis tratif du juriste
gali cien Leopoldo Calvo Sotelo et le rapport sur le régime muni cipal
dans divers pays, rédigé à l’issue du III  congrès inter na tional des
villes (Paris, 1925) par George Montagu Harris. La profu sion d’œuvres
en d’autres langues, habi tuelle chez les cathé do crates et en
parti cu lier chez le fran co phile Fezas Vital 83, n’en demeure pas moins
rela tive, compte tenu de l’absence de codi fi ca tion admi nis tra tive dans
le reste de l’Europe. En France, par exemple, nonobs tant quelques
essais privés (Bonnin, Gérando et Blan chet), l’idée fut aban donnée à la
fin du XIX  siècle 84 : « on ne peut codi fier un droit en forma tion »,
trancha Théo phile Ducrocq 85, qui se disait renforcé par l’absence de
code admi nis tratif dans le monde 86. D’autres n’en souhai taient pas,
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tels Foucart et Schützenberger, qui redou taient la tenta tion
exégé tique accom pa gnant toute adop tion d’un code, avec le risque
d’étouffer la science du droit.

Dans sa brève intro duc tion mêlant idéo logie et histoire du droit,
Fezas Vital célèbre donc la singu la rité portu gaise. Le Portugal adopta
en effet neuf codes depuis 1836, d’abord dans une optique libérale 87 :
l’objectif premier fut de prévenir l’arbi traire des admi nis tra teurs, en
souvenir des épisodes de contrôle du pays pendant l’exil des rois
(1807-1820), du temps de Junot et de Beresford 88. Il conve nait
d’enserrer leur action, plus redoutée que celle du juge, au rebours du
cas fran çais qui préféra s’armer d’un Code civil plutôt que d’un Code
admi nis tratif. Ducrocq ne pouvait donc pas saisir la fina lité des codes
portu gais, en affir mant qu’ils ne sont pas de vrais codes, étant limités
à l’orga ni sa tion admi nis tra tive et par consé quent proches de la loi du
28 pluviôse an VIII qui leur servi rait de modèle 89. Sa mésen tente
provient des buts assi gnés à un code admi nis tratif et, à travers lui, de
la double raison d’être d’un droit admi nis tratif dissocié du droit civil.
Fezas Vital rappelle l’évidence : collé au poli tique, le droit
admi nis tratif soutient une idéo logie, légi ti mant ainsi les
expé ri men ta tions en des sens divers (centra li sa teur ou non,
recon nais sant ou non des juri dic tions spécialisées etc.). Loin de
renforcer l’État, la codi fi ca tion vient affermir les droits des
admi nis trés, en respec tant l’héri tage médiéval des « libertés
ibériques ». Loin de satis faire les tech no crates, la codi fi ca tion sert de
propé deu tique aux admi nis trés dans leur accès à la vie poli tique.
Fezas Vital en vient donc au point d’impor tance : dans la conti nuité
des précé dents codes portu gais, le Code de 1936 propose de
« codi fier le droit admi nis tratif local ou, mieux, le droit relatif à
l’admi nis tra tion locale » 90. Pas de « code de l’admi nis tra tion
centrale » donc, car l’objectif est de s’inté resser aux « personnes
admi nis tra tives terri to riales » et aux « corpo ra tions
admi nis tra tives » 91.

25

Fezas Vital appuie la méthode du gouver ne ment, rédui sant les idéaux
des cathé do crates en deux points. D’abord, l’absence de confiance en
des assem blées poli tiques incom pé tentes, toute grande norme
devant être élaborée dans la séré nité par un groupe restreint
d’experts ; ensuite, le rejet de « l’esprit de système » 92, c’est- à-dire
des réformes conçues sans prise en compte des données histo riques
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et socio lo giques du pays, fidèles en cela à l’esprit des siècles défendu
par Salazar et hérité de Montes quieu et de Portalis 93. À l’aune de ces
guides, Fezas Vital livre un rapport passant en revue les thèmes et
prin cipes direc teurs du nouveau code. Au- delà d’un examen de la
consti tu tion na lité de certaines dispo si tions, s’y love aussi un
juge ment en opportunité 94, qui prône la mise en confor mité de
l’arma ture et du droit admi nis tra tifs avec les valeurs de l’État
corpo ratif de la Consti tu tion de 1933. L’imma tu rité reconnue du
système corpo ratif portu gais ne saurait néan moins auto riser la
muta tion du projet de corpo ra tisme d’asso cia tion en un corpo ra tisme
étatique, quand bien même nul ne songe désor mais à « placer la
démocratie au- dessus de l’efficacité, ou les inté rêts muni ci paux au- 
dessus du bien commun et de l’intérêt national » 95 ; raison pour
laquelle le code est vu comme une néces sité, permet tant aux
collec ti vités terri to riales de parti ciper, sur une base juri dique
renou velée mêlant élec tion et nomi na tion des équipes et diri geants
locaux, à la régé né ra tion corpo ra tiste des insti tu tions. La conclu sion
du rapport reste fidèle à cet état d’esprit, en conden sant sur deux
pages des sugges tions de modi fi ca tions, tantôt tech niques,
tantôt idéologiques.

Cet échan tillon peint les traits saillants du rôle de conseiller dévolu
aux rappor teurs de la Chambre corpo ra tive. Sous couvert d’une
repré sen ta tion des inté rêts d’entités collec tives, nulle ment réduites
aux grou pe ments profes sion nels, cette insti tu tion présente avant
tout deux inté rêts pour le pouvoir en place. D’une part, elle sert
d’anti chambre voire de propé deu tique de la cathé do cratie : les
profes seurs et les ingé nieurs les plus promet teurs, pourvu qu’ils
soient ouverts à une colla bo ra tion poli tique future, y faisaient leurs
gammes, avant de pouvoir prétendre à une place au gouver ne ment si
leur travail et leur person na lité répon daient aux attendus de Salazar.
De l’autre, elle se présente comme un sénat doté de l’auctoritas : un
lieu de retraite pour cathé do crates (momen ta né ment) usés par
l’exer cice du pouvoir, qui n’hési taient pas, en retour, à livrer le fond
de leur pensée sur les réformes propo sées par leurs succes seurs au
gouver ne ment. À croire qu’un bon conseiller est forcé ment un bon
gouver nant en puis sance, autre ment dit son alter ego…
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ABSTRACTS

Français
L’article analyse la Chambre corpo ra tive sous l’Estado Novo portu gais (1933-
1974) comme organe consul tatif au service de l’Exécutif. Initia le ment conçue
comme insti tu tion repré sen ta tive des inté rêts corpo ra tifs, elle s’est
rapi de ment trans formée en un instru ment d’exper tise juri dique et
tech nique au profit du gouver ne ment sala za riste. L’auteur montre que cette
évolu tion s’inscrit dans une logique de « cathé do cratie », carac té risée par la
préémi nence des univer si taires dans la produc tion norma tive. La Chambre
a progres si ve ment perdu sa voca tion corpo ra tiste pour devenir un sénat
consul tatif. Ses avis, parti cu liè re ment nombreux en matière écono mique,
consti tu tion nelle et admi nis tra tive, ont contribué à la conso li da tion
doctri nale et pratique du régime. L’étude met ainsi en lumière la fonc tion de
la Chambre comme lieu de légi ti ma tion scien ti fique de l’action
gouver ne men tale, mais aussi comme espace de sélec tion des élites appe lées
à exercer le pouvoir. Elle révèle enfin le passage d’un modèle manda rinal à
une tech no cra ti sa tion crois sante de la déci sion publique.

English
This article analyzes the Corporate Chamber under Portugal’s Estado Novo
(1933-1974) as an advisory body serving the exec utive branch. Initially
conceived as an insti tu tion repres enting corpor ative interests, it quickly
trans formed into an instru ment of legal and tech nical expertise serving the
Salaz arist govern ment. The author demon strates that this evol u tion fits
within a logic of “cathe do cracy”, char ac ter ized by the pree m in ence of
academics in the produc tion of legis la tion. The Chamber gradu ally lost its
corpor atist voca tion to become a consultative senate. Its opin ions,
partic u larly numerous in economic, consti tu tional, and admin is trative
matters, were instru mental in the consol id a tion of the regime’s doctrine
and prac tice. The study there fore high lights the Chamber’s role as a venue
for the scientific legit im iz a tion of govern ment action, but also as a space for
selecting the elites destined to exer cise power. Finally, it reveals the
trans ition from a mandarin model to an increasing tech no crat iz a tion of
public decision- making.
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TEXT

e

« Loin de réac tiver la forme d’une tyrannie occulte, le monarque
invi sible illustre la trans mu ta tion juri dique du corps royal, la
sépa ra tion crois sante de l’État avec la société, la concen tra tion du
pouvoir dans une machine admi nis tra tive centra lisée et, à un tout
autre niveau, l’éloi gne ment du divin (Deux absconditus) hors de
l’espace des actions humaines 1 », écrit Michel Senel lart en 1995 à
l’issue de sa recherche sur les arcana imperii, ces fameux Mystères de
l’État. Si la pensée poli tique de la publi cité déve loppée avec le
libé ra lisme est venue tempérer cette asser tion, elle demeure
néan moins justi fiée au regard d’une concep tion de l’admi nis tra tion
qui reste, malgré ses évolu tions récentes tendant à plus
de transparence 2, ancrée dans une certaine culture de l’opacité.
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Le sujet des conseils de l’Exécutif est parti cu liè re ment lié à cette
image de l’admi nis tra tion. Si la publi cité de la déci sion poli tique est
aujourd’hui admise comme exigence de l’État de droit, la fabri ca tion,
plus admi nis tra tive que poli tique, de ces mêmes déci sions demeure,
elle, teintée de cet héri tage admi nis tratif du secret. La ques tion de la
fabrique des déci sions dans l’exer cice de la fonc tion de
gouver ne ment est, pour tant, profon dé ment liée à celle de l’équi libre
général des organes de l’État. Bien que l’on puisse entendre la
néces sité d’une certaine part de secret dans l’élabo ra tion des
déci sions prises par le pouvoir – notam ment exécutif –, il appa raît
impor tant de comprendre les moda lités selon lesquelles les
diffé rentes insti tu tions inter viennent dans ce travail le plus souvent
commun. Cela est d’autant plus justifié dans un régime tel que celui
de la V  Répu blique, au sein duquel il est notoire que la déci sion
poli tique se prend, majo ri tai re ment, au sein des organes du
pouvoir exécutif.

2

e

L’orga ni sa tion admi nis tra tive du travail gouver ne mental en vue de la
prise de déci sion poli tique doit alors, en toute hypo thèse,
être considérée a minima comme révé la trice de certains équi libres
insti tu tion nels. Cette ques tion mérite donc l’atten tion parti cu lière du
consti tu tion na liste. Si l’on impute la déci sion finale au
Gouver ne ment, s’expri mant de façon privi lé giée dans sa forme
collé giale au sein du Conseil des ministres, il est notable qu’à
l’obser va tion précise de la machine exécu tive en action se dévoilent
de multiples insti tu tions plus ou moins forma li sées et dont la
noto riété est, pour sa part, toute rela tive. C’est sur ce point que nous
souhai te rions nous arrêter, et plus spéci fi que ment sur l’une de ces
insti tu tions : les Conseils restreints.

3

Ces conseils sont, sous la V  Répu blique, l’un des lieux
de l’interministérialité 3. Ils en consti tuent néan moins une forme
spéci fique en ce que, à la diffé rence des autres instances de travail du
Gouver ne ment telles que les réunions ou comités inter mi nis té riels et
conjoin te ment avec le Conseil des ministres, ils sont présidés par le
chef de l’État et non par le Premier ministre. On touche là l’un des
points d’achop pe ment de la petite révo lu tion opérée par l’adop tion en
1958 d’une nouvelle Consti tu tion et par la pratique insti tu tion nelle
qui l’a suivie. Une doctrine auto risée affirme en ce sens que ces
Conseils restreints sont inti me ment liés au carac tère
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« prési den tia liste » de la V  République 4 en ce qu’ils permettent au
Président de tenir « de manière spontanée » des conseils dont la
pério di cité et la compo si tion relèvent de sa seule appré cia tion. Ainsi,
« [c]et assem blage de lumières, aurait opiné Louis XVI, lui confère le
dernier mot, même si l’Élysée n’est pas une instance d’appel des
déci sions prises par Matignon (J. Chirac) » 5. Ni lieu d’exer cice d’une
quel conque fonc tion prési den tielle qui serait attri buée par le texte
consti tu tionnel à cette insti tu tion, ni instance d’appel des déci sions
primo- ministérielles, quelle est donc la fonc tion de cette insti tu tion
large ment infor melle et comment s’insère- t-elle dans l’équi libre des
pouvoirs au sein de l’Exécutif ?

e

Si aucune consi dé ra tion de véri table « secret » ne semble présider à
l’absence de connais sance géné rale de ces conseils, leur carac tère
prin ci pa le ment informel explique que cette pratique n’ait pas fait
l’objet d’une analyse exhaus tive couvrant l’ensemble de
la V  République 6. L’accès aux sources en la matière se révèle
parti cu liè re ment rude puisqu’il faut s’en remettre à la fasti dieuse
étude des docu ments conservés aux Archives natio nales pour
accéder aux détails de l’orga ni sa tion de ces conseils 7. Il convient
égale ment de noter que ce travail se trouve confronté au délai de
déclas se ment des docu ments venant limiter tempo rel le ment l’analyse
pouvant être menée. Concer nant la V  Répu blique, il est aujourd’hui
possible de consulter les inven taires des fonds des prési dences
de Gaulle 8, Pompidou 9 et Giscard d’Estaing 10. Les fonds des
prési dences Mitter rand, Chirac, Sarkozy, Hollande et a fortiori
Macron sont pour leur part encore indis po nibles à la consul ta tion.
Les propos tenus sur ces dernières prési dences sont alors large ment
biaisés par le carac tère personnel et subjectif des témoi gnages des
acteurs sur lesquels ils sont fondés. En outre, l’absence d’étude
exhaus tive rela tive aux fonds des prési dences de Georges Pompidou
et de Valéry Giscard d’Estaing permet de comprendre pour quoi
l’insti tu tion des Conseils restreints demeure encore
large ment méconnue.

5

e

e

Si la culture de l’élabo ra tion des déci sions admi nis tra tives, encore
large ment atta chée au secret, peut être partiel le ment tenue pour
respon sable de la mécon nais sance des Conseils restreints, le
déclas se ment d’une partie des docu ments des débuts de
la V  Répu blique permet néan moins de faire l’esquisse des méthodes
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admi nis tra tives de prépa ra tion des normes au sein de l’Exécutif. À
partir des données dispo nibles, il s’agit alors de véri fier l’exis tence et,
le cas échéant, la téna cité du lien entre l’évolu tion des Conseils
restreints et celle des équi libres insti tu tion nels au sein de l’Exécutif
de la V  Répu blique. En pous sant le curseur un peu plus loin, on peut
s’inter roger sur la possi bi lité de consi dérer le déve lop pe ment du
recours à ces Conseils restreints et leurs moda lités d’orga ni sa tion
comme un marqueur de l’évolu tion d’une certaine concep tion du
régime, venant culminer dans l’insti tu tion na li sa tion des conseils de la
Prési dence par le recours de plus en plus courant aux Conseils de
défense et de sécu rité natio nale, égale ment présidés par le chef de
l’État. L’ouver ture récente des domaines pouvant être pris en charge
dans ces derniers Conseils dénote une forme de vali da tion des acquis
prési den tia listes qu’avaient assurés les Conseils restreints, infor mels.
S’il faut donc bien distin guer entre le type informel de conseil
prési den tiel qu’est le Conseil restreint, et le type insti tu tion na lisé de
cette même caté gorie plus géné rale que sont les Conseils de défense
et de sécu rité natio nale (ou, nous le verrons, les Conseils de défense
écolo gique), tous ces formats relèvent des conseils de la Présidence et
parti cipent d’une dyna mique géné rale engagée depuis les débuts du
régime de façon infor melle et qui tend aujourd’hui
à s’institutionnaliser.

e

Ainsi, s’il est impos sible d’affirmer que l’utili sa tion des Conseils
restreints se péren nise dans sa forme observée durant les premières
périodes du régime – à défaut d’accès aux docu ments d’archives sur
les périodes plus récentes – il est, en revanche, patent que l’utili sa tion
actuelle des Conseils de défense consacre une insti tu tion na li sa tion
de la logique du travail de l’Exécutif par le biais des
conseils présidentiels.

7

À l’étude des fonds dispo nibles, d’une part, et de la litté ra ture
contem po raine, d’autre part, le constat est donc édifiant. Il est
d’abord possible de remar quer une évolu tion paral lèle de la
concen tra tion du pouvoir au niveau de la Prési dence et de
l’implan ta tion de la forme du Conseil restreint en tant qu’instance
ultime et suprême de déci sion exécu tive (I.). Ensuite, le constat va
dans le sens de l’obser va tion d’une péren ni sa tion de la logique des
conseils prési den tiels, ayant tendance à se géné ra liser, voire à
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s’insti tu tion na liser aujourd’hui dans un cadre juri dique précis, celui
des Conseils de défense (II.).

I – Une évolu tion équi pol lente à
la concen tra tion du pouvoir
Le constat qui peut être dressé à partir de l’analyse des archives
rela tive à la première période du régime corres pond bien à cette idée
d’une évolu tion paral lèle et conjointe de l’orga ni sa tion des instances
de conseil de la Prési dence de la Répu blique et de la concen tra tion du
pouvoir par la révi sion des méthodes de travail gouver ne mental. Le
renfor ce ment de l’Exécutif voulu par les fonda teurs de
la V  Répu blique trouve ainsi sa réali sa tion dans l’orga ni sa tion
exécu tive. La fonc tion des conseils de la Prési dence en général est
redé finie (A), permet tant aux Conseils restreints d’exercer une
influence réelle sur le travail gouver ne mental (B).

9

e

A. La fonc tion des conseils de la Prési ‐
dence dans l’orga ni sa tion exécutive

Pour bien comprendre comment s’est mise en place la concen tra tion
de la prise de déci sions sous la V  Répu blique, il convient de
s’inté resser aux instances de conseil entou rant l’insti tu tion en ayant
béné ficié. À ce titre, le Secré ta riat général de la Prési dence a vu sa
fonc tion large ment redé finie dès les débuts du régime (1). C’est grâce
à ce nouveau moyen de la Prési dence de la Répu blique que
l’insti tu tion put évoluer pour devenir un rouage déter mi nant de la
prise de déci sion gouver ne men tale (2).

10

e

1. Le Secré ta riat général de la Prési dence :
une fonc tion d’information

S’il exis tait un Secré ta riat général avant 1958 11, la Prési dence vit ses
services évoluer en même temps que sa fonc tion à partir de cette
date. L’idée fut de donner au Président les moyens de se saisir des
domaines sur lesquels il souhai tait exercer une influence directe.
Ainsi, de onze membres sous la prési dence de Vincent Auriol et douze
sous celle de René Coty, les services de l’Élysée atteignent soixante- 

11
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treize membres en 1959 (tous services confondus). Une telle
augmen ta tion dévoile de manière claire la mise en place dès 1959
d’une Prési dence capable de se saisir de tous les domaines de
l’acti vité de l’Exécutif 12.

Dès 1963, une note d’un conseiller de la Prési dence vint préciser le
rôle du Secré ta riat général. Après avoir affirmé qu’aucun texte ne
régle men tait l’orga ni sa tion admi nis tra tive des services de l’Élysée,
l’auteur de la note préci sait que le Secré ta riat général « dispose d’une
compé tence d’ensemble sur toutes les ques tions poli tiques,
juri diques, admi nis tra tives, écono miques et sociales » 13. Il ne gère
néan moins, toujours selon la même note, aucun domaine en propre
et « sa tâche consiste essen tiel le ment à veiller au respect des
direc tives émanant du Chef de l’État, tout en assu rant son
infor ma tion quant à l’évolu tion des ques tions dont le gouver ne ment
est saisi, et en appe lant, le cas échéant, son atten tion sur les
orien ta tions de la poli tique gouver ne men tale qui méri te raient d’être
redressées et sur les déci sions à prendre » 14. Ainsi le rôle du
Secré ta riat s’assi mile au rôle de « mémoire » et de « conscience » du
chef de l’État, assu rant « une coor di na tion entre les acti vités des
diffé rents minis tères » 15. Composé d’un secré taire général ayant sous
son auto rité des chargés de missions spécia lisés, dispo sant eux- 
mêmes pour la réali sa tion de leurs travaux de l’aide de divers
conseillers tech niques, le Secré ta riat général avait donc voca tion à
consti tuer la source prin ci pale d’infor ma tion et une instance
essen tielle de conseil du chef de l’État.

12

Le secré taire général, ou des membres de son service, parti ci pait aux
réunions inter mi nis té rielles ou comités inter mi nis té riels afin de
rendre compte au chef de l’État de l’évolu tion des diffé rentes
poli tiques gouvernementales 16. Plus qu’une inter face gênante entre le
Président de la Répu blique et les ministres, l’ensemble de ces acteurs
constitue un véri table rouage de l’insti tu tion prési den tielle en elle- 
même, permet tant à cette dernière de s’imposer comme organe
déter mi nant au sein des équi libres institutionnels.

13
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2. Les réunions en Conseils restreints : une
fonc tion d’arbitrage

C’est grâce à cette instance cruciale de conseil et à l’infor ma tion
perma nente du Président de la Répu blique que, dès 1959, le chef de
l’État a pu prendre la place consé quente que l’on sait. C’est,
notam ment, le secré taire général de la Prési dence qui orga ni sait les
Conseils restreints permet tant au chef de l’État de rendre des
arbi trages précis et informés rela tifs aux sujets dont il souhai tait
se saisir.

14

Les Conseils restreints remplis saient une fonc tion de centra li sa tion
de la déci sion favo ri sant une concen tra tion du pouvoir autour de la
Prési dence. Si les commen ta teurs n’ont pas toujours orienté leurs
analyses de la V  Répu blique sur ces Conseils, la consul ta tion des
archives permet – ne serait- ce que d’un point de vue quan ti tatif –
d’en saisir l’importance 17. Par ailleurs, et pour ne prendre que cet
exemple, Marcel Prélot dans les éditions de 1961 et 1963 de son
manuel ne mention nait que briè ve ment ce qu’il appe lait encore des
« comités » orga nisés par le Président 18. Il consa crait toute fois plus
de déve lop pe ments à leur analyse dans l’édition de 1969, démon trant
l’impor tance qu’avait déjà acquise ce type de conseils 19. Il écri vait,
après avoir relevé la fonc tion infor ma tive des Conseils restreints et
leur carac tère informel, qu’ils pouvaient « en fait, dépos séder le
conseil des ministres, le chef de l’État appor tant devant celui- ci une
déci sion déjà acquise » 20. L’arbi trage ayant déjà été rendu, la déci sion
n’avait ainsi plus qu’à être entérinée.

15

e

Ces conseils étaient alors de véri tables créations ad hoc 21

compre nant, en fonc tion des besoins concrets en matière de
poli tique gouver ne men tale et des souhaits du chef de l’État, le
Président ou le secré taire général de la Prési dence, les ministres
inté ressés par la matière traitée (ils pouvaient néan moins ne pas être
convo qués ou se faire remplacer par un membre de leur cabinet) et
les direc teurs des admi nis tra tions centrales concer nées. Par ce biais,
le Président de la Répu blique, enten dant chacune des person na lités
inté res sées, pouvait rendre ses arbi trages lorsque la matière, selon
lui, le justi fiait. Ainsi André Malraux, ministre des Affaires cultu relles,
deman dait que les dossiers qu’il esti mait impor tants soient traités au

16
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« plus haut niveau » de déci sion, celui des Conseils restreints 22. De
même, Étienne Burin des Roziers, ancien secré taire général de
l’Élysée sous la prési dence de Gaulle, témoi gnait de ce que « [p]our
diriger la manœuvre, le conseil des ministres n’est pas le vrai poste de
comman de ment. C’est bien là que les déci sions se prennent. Mais
c’est ailleurs qu’elles s’élaborent, au sein des Conseils restreints. » 23

Ces Conseils étaient alors le lieu des arbi trages prési den tiels,
notam ment lorsque des conflits émer geaient entre plusieurs
ministres, voire entre diffé rentes institutions 24.

Informé par le Secré ta riat général de l’Élysée, le chef de l’État pouvait,
en Conseil restreint, prendre les déci sions qui s’impo saient pour
diriger la poli tique de la nation avec les membres du Gouver ne ment,
en mécon nais sance de ce que l’on aurait légi ti me ment pu attendre de
l’appli ca tion de l’article 20 de la Consti tu tion. Cette insti tu tion
appa raît alors comme un véri table repère dans ce qu’il est convenu
d’appeler la « prési den tia li sa tion » du régime. Si elle a pu se
déve lopper jusqu’à devenir « le plus haut niveau » de déci sion c’est en
ce qu’elle s’insé rait dans une doctrine nouvelle rela tive au travail
gouver ne mental dans sa généralité.

17

B. L’influence des Conseils restreints
sur le travail gouvernemental

La centra lité prési den tielle permise par le déve lop pe ment du
Secré ta riat général de la Prési dence et la mise en place des Conseils
restreints s’insère en réalité au sein d’une réor ga ni sa tion plus vaste
de l’Exécutif visant direc te ment les processus de déci sion. C’est
l’ensemble du fonc tion ne ment interne de la machi nerie exécu tive (1)
qui fait des Conseils restreints l’instance majeure de la prise de
déci sions et érige ainsi l’insti tu tion en marqueur de la concen tra tion
du système de gouver ne ment (2).

18

1. Le fonc tion ne ment interne de la machi ‐
nerie exécutive

Sous les IIIe et IV  Répu bliques, le travail gouver ne mental était
large ment dirigé par le chef du Gouver ne ment et réalisé en interne
au sein du Cabinet, comme cela est clas si que ment le cas dans les

19  e
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régimes parle men taires – à l’image des Kabinettsausschüsse
alle mands ou du Cabinet Committee System britan nique, présidés
dans les deux cas par le chef du Gouver ne ment et non par le chef
de l’État.

La V  Répu blique est venue remo deler ces pratiques. Dans l’exer cice
de ses fonc tions de Premier ministre, Michel Debré voulut conserver
la pratique des conseils inter mi nis té riels. Il orga ni sait alors des
réunions prépa ra toires aux Conseils des ministres et les prési dait lui- 
même 25. La centra li sa tion progres sive du pouvoir exécutif après la
fin de la guerre d’Algérie vit toute fois ces réunions inter mi nis té rielles
relé guées au second rang. Elles ne prépa raient, dès lors, plus les
Conseils des ministres mais bien, lorsque le chef de l’État en déci dait
ainsi, les Conseils restreints au sein desquels étaient rendus les
derniers arbi trages et dont le relevé de déci sions corres pon dait aux
textes qui étaient par la suite soumis pour appro ba tion formelle au
Conseil des ministres.

20 e

Michel Debré rele vait en ce sens dans ses mémoires que « [p]armi les
orien ta tions [que de Gaulle] impo sera à Pompidou, figu rera en
premier la dispa ri tion des conseils de Cabinet. Il lui deman dera de
limiter les comités inter mi nis té riels au strict indis pen sable. » 26 Le
rôle de Premier ministre endossé par son succes seur fut en effet un
rôle de coor di na tion et de centra li sa tion de l’action gouver ne men tale,
marquant par là même un recul de l’inter mi nis té ria lité en son sens
strict. Le travail inter mi nis té riel devient alors un travail prépa ra toire
à ces Conseils de la Prési dence visant eux- mêmes à déter miner les
déci sions à enté riner en Conseil des ministres. Ainsi se tiennent des
comités inter mi nis té riels « prépa ra toires » que l’on retrouve aux
dossiers de prépa ra tion des Conseils restreints 27.

21

La prési dence des comités inter mi nis té riels par le Premier ministre
demeure alors signi fi ca tive de son rôle central au sein de la prise de
déci sion exécu tive. Il est toute fois saisi en amont de la déci sion qui
sera fina le ment arrêtée en Conseil restreint par le chef de l’État.
Selon une circu laire de Georges Pompidou datant de 1964 28, c’est
après avoir pris en compte les direc tives du chef de l’État lorsque
celui- ci en a émis que le Premier ministre orga nise le
travail interministériel 29. Des réunions inter mi nis té rielles se tiennent
donc, puis éven tuel le ment un comité inter mi nis té riel pour que les
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arbi trages primo- ministériels soient rendus avant que le dossier ne
soit traité en Conseil restreint où seront fixées les déci sions avant
leur trans mis sion au conseil des ministres au sein duquel, selon le
docu ment type du premier Conseil des ministres tenu sous la
Prési dence de de Gaulle, aucun débat n’avait lieu 30.

2. Un marqueur de la concen tra tion du
système de gouvernement

Pierre Avril relève que les « conseils » de Cabinet dispa raissent dès le
mois d’août 1961 et progres si ve ment, pour laisser place à de simples
« comités » 31. Le chan ge ment de voca bu laire n’est pas anodin. La
Prési dence, par l’inter mé diaire de son conseiller tech nique Jacques
Boitreaud, préci sait en 1963 au Secré ta riat général du Gouver ne ment
qu’il conve nait de distin guer clai re ment les réunions tenues sous la
prési dence du chef de l’État et celles tenues sous la prési dence du
Premier ministre, respec ti ve ment à l’Élysée et à Mati gnon. Les
réunions tenues à Mati gnon devaient être appe lées « comités »,
quand les autres, prési dées par le chef de l’État ou le secré taire
général de la Prési dence, devaient se voir réserver le terme
« conseil » 32. Quelques réunions du Premier ministre furent encore
quali fiées de « conseils » après 1963, mais elles étaient géné ra le ment
requa li fiées en « comités » lorsque l’infor ma tion parve nait à la
Prési dence. On trouve à l’inverse une correc tion de la main de
de Gaulle sur la convo ca tion à une réunion du « comité des affaires
euro péennes » que le Président corrige en « conseil » en raison de sa
tenue sous sa prési dence à l’Élysée 33.

23

Le chan ge ment de termi no logie avait voca tion à lier les Conseils
restreints tenus à l’Élysée au Conseil des ministres qui avait lieu au
même endroit et sous la même prési dence. Elle eut en paral lèle l’effet
de décor réler les arbi trages rendus dans les « comités »
inter mi nis té riels des déci sions finales enté ri nées en Conseil des
ministres. Ceci marque alors nette ment la dépos ses sion des
compé tences du Gouver ne ment dans la déter mi na tion de la poli tique
de la Nation et la concen tra tion paral lèle du pouvoir entre les mains,
en dernière instance, du chef de l’État.

24

Cela est vrai durant la période gaul lienne du régime et se vérifie
encore par la suite. En effet, l’augmen ta tion du nombre des Conseils
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restreints mentionnés aux inven taires des fonds des prési dences
suivantes appa raît marquer un mouve ment constant vers cette
concen tra tion. De quatre- vingt-six mentions pour dix ans de
prési dence de Gaulle, les mentions atteignent quatre- vingt-trois
pour moins de cinq ans de prési dence Pompidou, doublant donc les
occur rences. L’inven taire de la prési dence Giscard mentionne, pour
sa part, deux cent vingt- trois fois les conseils restreints durant son
septennat, ce qui vient à nouveau repré senter près du double des
mentions à l’inven taire de son prédécesseur 34. Une telle
augmen ta tion sous la prési dence de Valéry Giscard d’Estaing est
d’autant plus signi fi ca tive qu’on connait la rela tion diffi cile qu’il
entre te nait avec son Premier ministre gaul liste, Jacques Chirac 35. Si
l’on sait que des Conseils restreints conti nuent de se tenir sous les
prési dences suivantes il est impos sible sans accès aux archives de
déter miner avec préci sion l’ampleur du phénomène 36 – notam ment
en période de coha bi ta tion, période durant lesquelles on imagine
aisé ment une baisse du recours à cette insti tu tion en raison de
l’inadé qua tion de cette insti tu tion suppo sant un travail conjoint
minimal du Président et du Premier ministre.

II – Une insti tu tion na li sa tion
révé la trice de la péren ni sa tion
des équilibres
Outre le constat d’une péren ni sa tion du passage des déci sions
gouver ne men tales par les Conseils restreints par- delà de la seule
période de fonda tion du régime, il faut s’inter roger sur les
consé quences, déjà partiel le ment esquis sées, que cela peut avoir sur
les équi libres géné raux du régime, notam ment au sein de l’Exécutif.
Selon des termes aujourd’hui large ment admis, on peut avancer que la
régu la rité ainsi que le carac tère éclec tique des matières trai tées en
ces conseils ont favo risé le passage de la seule « évoca tion »
prési den tielle des matières gouver ne men tales à une véri table
« capta tion » 37 des compé tences du Premier ministre par le chef de
l’État (A). Par ailleurs, cette capta tion a, depuis, fait l’objet d’une forme
d’insti tu tion na li sa tion par la régle men ta tion rela tive aux Conseils de
défense (B).
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A. De l’évoca tion à la capta ‐
tion présidentielle
Les Conseils restreints ont favo risé la concen tra tion du pouvoir en
permet tant au chef de l’État de se prononcer de manière éclairée et
par le biais d’arbi trages sur un grand nombre de matières. La
diver si fi ca tion de ces matières implique un vaste pouvoir d’évoca tion
prési den tielle, menant à un senti ment d’exten si bi lité expo nen tielle de
ce que l’on pour rait, par un abus de langage, appeler le « domaine
prési den tiel » (1). En ce « domaine prési den tiel », s’observe une action
du chef de l’État par les Conseils restreints qui semble inter férer avec
les compé tences du Premier ministre (2), déséqui li brant ainsi
l’agen ce ment clas sique des pouvoirs en remet tant en cause la
possi bi lité même d’une respon sa bi lité poli tique du Gouvernement.

27

1. L’exten sion illi mitée du « domaine prési ‐
den tiel »

Souli gnons dès à présent que nous n’enten dons pas par « domaine
prési den tiel » faire une réfé rence à un quel conque « domaine
réservé ». Celui- ci n’étant que théo rique, sauf à consi dérer qu’il est
constitué de l’ensemble des pouvoirs propres du Président prévus à
l’article 19, nous nous inté res sons plus préci sé ment ici à l’ampleur du
champ maté riel couvert par l’incur sion prési den tielle au sein du
travail du Gouvernement.

28

Les Conseils restreints permettent au chef de l’État de se saisir de
toute matière qu’il estime suffi sam ment impor tante pour justi fier son
inter ven tion. En ce sens, la méthode gaul liste d’un prag ma tisme
suppo sant une adap ta bi lité des insti tu tions aux évène ments trouve
une réali sa tion dans la muta bi lité du domaine prési den tiel et dans
l’éclec tisme des matières trai tées en Conseils restreints. Roger Belin,
ancien secré taire général du Gouver ne ment, écri vait que « la pratique
des conseils restreints tenus […] sur les sujets les plus divers était un
moyen pour le chef de l’État d’obliger les ministres et le premier
d’entre eux à se saisir d’une ques tion, de suivre grâce à ses
colla bo ra teurs, la prépa ra tion et l’évolu tion du dossier et de lui
donner la conclu sion qu’il souhai tait » 38. Ainsi pouvait- il se saisir de
toute matière. Le même auteur ajou tait : « Il n’y a pas de domaine
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réservé : la répar ti tion est le fruit des circons tances, mais elle ressort,
en défi ni tive, de la seule déci sion du Président » 39.

Si les Conseils restreints entre 1959 et 1962 portaient majo ri tai re ment
sur l’Algérie, ils se diver si fient large ment par la suite. Les
colla bo ra teurs du Général se remé morent un certain nombre de
matières que pouvaient concerner ces Conseils prési den tiels comme,
entre autres sujets, les problèmes moné taires inter na tio naux, les
secteurs de pointe (espace, calcu la teurs, aéro nau tique, accé lé ra teur
de parti cules), les affaires écono miques et finan cières, l’orga ni sa tion
de Paris, etc. 40. Une telle accu mu la tion – incom plète, au surplus –
démontre par elle- même l’inexis tence d’un « domaine réservé ». La
prési dence gaul lienne n’est pas celle d’une distance par rapport à la
contin gence de la fonc tion gouver ne men tale, mais d’une impli ca tion
réelle et concrète dans tous les domaines d’action. Le chef de l’État
ne dispose pour ces inter ven tions d’aucune compé tence
consti tu tion nelle, il n’est pas ici ques tion de le remettre en cause. Le
contre seing des ministres respon sables (dont le Premier) demeure
néces saire pour l’ensemble de ses actes à l’exclu sion de ceux visés à
l’article 19 de la Consti tu tion. Ce que révèlent toute fois ces
inter ven tions, c’est la néces sité de rééva luer, dès le début du régime
– et par la suite égale ment – l’équi libre s’instau rant entre la
Prési dence et le Gouver ne ment dans la déter mi na tion de la poli tique
de la Nation (article 20 de la Consti tu tion). En ce sens, pour Jean
Rossetto, la pratique des Conseils restreints constitue l’une des
« conven tions consa crant l’orien ta tion prési den tia liste du régime » 41.
Sans créer de compé tence propre du chef de l’État, elle n’est
toute fois pas dépourvue d’effets sur la répar ti tion des compé tences
au sein de l’Exécutif.

30

2. L’inter fé rence avec les pouvoirs du
Premier ministre

Il semble ici perti nent de rappeler l’évidence : si le Président de la
Répu blique préside le Conseil des ministres (article 9 de la
Consti tu tion) au sein duquel s’exercent les compé tences collé giales
gouver ne men tales, il ne fait aucu ne ment partie du Gouver ne ment
(article 8). La distinc tion orga nique est essen tielle. Membre à part
entière de l’Exécutif en tant qu’il dispose d’une partie du pouvoir
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régle men taire, il n’est toute fois pas respon sable poli ti que ment de
l’acti vité de l’organe gouver ne mental (articles 20, 49 et 50).

La distinc tion orga nique emporte avec elle une sépa ra tion des
compé tences. Par prin cipe, le pouvoir régle men taire est exercé par le
Premier ministre (article 21). La signa ture des décrets par le chef de
l’État en tant qu’il préside le Conseil des ministres est en ce sens
signi fi ca tive de l’exis tence d’un domaine partagé de compé tence,
auquel viennent s’ajouter les compé tences prévues à l’article 13 de la
Consti tu tion – l’ensemble de ces pouvoirs étant soumis au
contre seing du Premier ministre.

32

Cette répar ti tion des compé tences appa raît remise en cause par
l’orga ni sa tion des Conseils restreints. Le chef de l’État pouvant se
saisir de toute matière, il paraît diffi cile de distin guer aussi
stric te ment que le fait le texte consti tu tionnel les actes rele vant du
domaine régle men taire général du Premier ministre et ceux devant
être « discutés » en Conseil des ministres. Sur l’ordre du jour précité
du Conseil des ministres du 20 janvier 1959, on lit que la partie « A »
portant sur les « projets de lois, d’ordon nances et de décrets »,
concerne les textes « pour lesquels l’accord des ministres inté ressés
est acquis et qui sont inscrits à l’ordre du jour sous réserve qu’il n’y
aura pas de débat » 42. Cela est favo risé par les arbi trages
prési den tiels rendus en Conseils restreints et permet la capta tion des
compé tences gouver ne men tales par le chef de l’État en
ses Conseils 43. Ainsi Edgard Pisani de témoi gner : « Sous les IIIe et
IV  Répu bliques, le conseil des ministres déli bé rait et déci dait. Sous
la V , seul le Président est, en fait, respon sable » 44. La prési dence de
ces Conseils par le chef de l’État et leur situa tion d’ultime rouage de
la fabrique de la déci sion gouver ne men tale font en réalité obstacle à
la déter mi na tion de la poli tique de la nation par le Gouver ne ment. En
ce sens, ils inter fèrent dans les compé tences du Gouver ne ment et,
a fortiori, dans les méca nismes de respon sa bi lité poli tique, rendant
celle- ci peu perti nente. Une telle modi fi ca tion des équi libres
insti tu tion nels résulte, au surplus, d’une réor ga ni sa tion parfai te ment
auto nome de l’Exécutif par lui- même. On perçoit d’ailleurs les
rapports de force entre Président et Premier ministre dans
l’orga ni sa tion du travail des ministres eux- mêmes, par la
multi pli ca tion des réunions inter mi nis té rielles paral lèle à
l’implan ta tion des conseils présidentiels 45.
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Ces Conseils restreints agissent donc plus large ment sur les
équi libres géné raux du régime en touchant direc te ment la fonc tion
parle men taire de contrôle. Le Gouver ne ment ne peut pas être tenu
respon sable de la conduite de la poli tique natio nale, moins encore de
sa déter mi na tion. Un autre type de conseils prési den tiels vient, par
ailleurs, s’ajouter à cette pratique infor melle des Conseils restreints :
les Conseils de défense (et de sécu rité natio nale ou encore
écolo gique). La consé cra tion textuelle de ces derniers conseils
prési den tiels paraît insti tu tion na liser des équi libres repo sant
jusqu’alors sur une capta tion pratique de compé tences demeu rant
dans les textes celles du Gouvernement 46.
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B. De la capta tion à l’insti tu tion na li sa ‐
tion des équilibres
Initia le ment pensée comme essen tiel le ment mili taire, l’expan sion des
domaines couverts par des Conseils de défense spécia lisés (1)
appa raît élargir indé fi ni ment et dura ble ment le pouvoir du Président
de la Répu blique au sein du système de gouver ne ment. Cette
exten sion se dévoile avec éclat dans le cas de la reprise de
l’expres sion de « conseil de défense » pour la créa tion du Conseil de
défense écolo gique en 2019 (2).
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1. L’ouver ture maté rielle des Conseils
de défense

Les Conseils de défense ont d’abord été pensés comme des organes
de synthèse et de coor di na tion politico- militaires. Ils furent d’abord
créés sous la forme du Conseil supé rieur de la défense nationale 47 et
trouvent aujourd’hui un fonde ment dans l’article 15 de la Consti tu tion
qui les rattache direc te ment au chef de l’État 48. L’article 15 dispose en
effet qu’au titre de son rôle de chef des armées, le chef de l’État
« préside les conseils et les comités supé rieurs de la défense
natio nale ». Ce type de conseils a connu, entre sa créa tion et sa forme
de 1958, une évolu tion allant dans le sens d’un déta che ment de plus
en plus prononcé du Gouver ne ment, jusqu’à devenir dans sa forme
actuelle un véri table organe présidentiel 49.
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Sous la V  Répu blique, s’ils rele vaient initia le ment de l’initia tive du
Premier ministre, les Conseils de défense ne sont plus, depuis 1962,
orga nisés qu’à la discré tion du chef de l’État 50. Ce dernier se voit
ainsi recon naître un véri table pouvoir de déci sion en matière de
défense, qui est consi dé ra ble ment accru en 1964 avec l’attri bu tion à
ces Conseils de la maîtrise de la force de frappe nucléaire 51. Par la
suite, en 2004, le Conseil de défense se trouve codifié dans un titre
spéci fi que ment dédié au « Président de la Répu blique, chef des
armées » au sein du Code de la défense 52. Il consacre alors à la fois la
prési dence de ce Conseil par le chef de l’État (L. 1122), la place
suprême de ce dernier dans la déter mi na tion de la poli tique de
défense et la prise de déci sion, et l’auto no mi sa tion de l’orga ni sa tion
de tels Conseils. La plupart des dispo si tions rela tives à l’orga ni sa tion
de ces Conseils étant de nature régle men taire, la partie légis la tive du
Code de la défense ne prévoit sur ce point qu’un renvoi, pour leur
orga ni sa tion, à des décrets en Conseil des ministres (L. 1122-1). Ainsi,
formel le ment, les ques tions de défense se prési den tia lisent par le
truche ment de ces Conseils de défense pouvant être orga nisés en
forma tion plénière 53, restreinte 54 ou spécialisée 55 – la forma tion
restreinte étant géné ra le ment privilégiée 56.
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Du point de vue maté riel, le bascu le ment a lieu à partir de 2008 avec
le Livre blanc de la défense inti tulé « Défense et sécu rité natio nale ».
Il donne lieu en 2009 à une modi fi ca tion du Conseil pour lui donner
sa forme actuelle, celle du « Conseil de défense et de sécu rité
natio nale » 57. Malgré l’aspect anec do tique de la modi fi ca tion,
l’adjonc tion de la sécu rité natio nale à la défense a pour effet d’élargir
substan tiel le ment le domaine couvert par ces Conseils de défense.
Selon l’article L. 1111-1 du Code de la défense, « la stra tégie de sécu rité
natio nale a pour objet d’iden ti fier l’ensemble des menaces et des
risques suscep tibles d’affecter la vie de la Nation, notam ment en ce
qui concerne la protec tion de la popu la tion, l’inté grité du terri toire et
la perma nence des insti tu tions de la Répu blique ». Outre le
ratta che ment évident, par les termes de l’article, de la sécu rité
natio nale au domaine d’action prési den tiel selon sa fonc tion définie à
l’article 5 de la Consti tu tion (inté grité du terri toire et perma nence
des insti tu tions), il est ici notable que ce qui touche à « la vie de la
Nation » est bien plus large que la seule ques tion mili taire. De la
même manière l’inser tion de la justi fi ca tion de la tenue d’un Conseil
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de défense et de sécu rité natio nale par une « crise majeure » 58 a pu
inter roger quant à l’exten sion de ces nouveaux
Conseils présidentiels 59. Qu’est- ce, en effet, qu’une crise majeure ?
La réou ver ture du Puy du fou après la période de crise sani taire
justifiait- elle juri di que ment la convo ca tion d’un Conseil de défense et
de sécu rité natio nale ? S’il est permis d’en douter, le chef de l’État l’a,
lui, estimé néces saire. Selon des propos rapportés, il aurait « pris la
déci sion de rapa trier le dossier à l’Élysée et de le traiter en Conseil de
défense parce qu’au Conseil de défense, c’est [lui] le patron » 60. On
peut alors estimer qu’il en fut de même pour les Conseils de défense
restreints orga nisés concer nant l’incendie et la recons truc tion de
Notre- Dame ou encore pour la gestion du Covid- 19 61.

Cet élar gis se ment forma lisé de la compé tence prési den tielle, se
déve lop pant de façon auto nome, est plus marqué encore dans un
domaine ne rele vant pas de la défense natio nale : l’écologie.
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2. L’effet « prési den tia li sant » du Conseil de
défense écologique

Il est possible d’inter roger le lien entre défense et écologie. Il aurait,
d’ailleurs, au regard des risques éner gé tiques, des « crises majeures »
liées notam ment au chan ge ment clima tique et autres problé ma tiques
inté rieures et exté rieures que cela peut engen drer, été possible de
traiter les risques sécu ri taires liés à l’écologie dans le cadre d’un
Conseil de défense et de sécu rité natio nale, notam ment spécia lisé ou
restreint. L’écologie aurait ainsi pu, dans une certaine mesure,
s’inscrire dans le cadre des mesures de sécu rité nationale. Il n’en a pas
été ainsi, comme en témoigne la créa tion d’un conseil prési den tiel
spécial, le Conseil de défense écologique 62.

40

Le décret relatif à la créa tion Conseil de défense écolo gique ne vise,
comme on pouvait s’y attendre, pas le Code de la défense mais celui
de l’environnement 63. Signé en Conseil des ministres, il ne fit l’objet
que d’un rapport du « Premier ministre et du ministre d’État, ministre
de la tran si tion écolo gique et soli daire ». La fonc tion de ce Conseil,
définie à l’article premier du décret, consiste à définir « les
orien ta tions en matière de tran si tion écolo gique, et notam ment de
lutte contre le chan ge ment clima tique, de préser va tion de la
biodi ver sité et de protec tion des milieux et ressources natu rels. Il fixe
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les prio rités dans ces domaines et s’assure de leur prise en compte
dans l’ensemble des champs d’action de la poli tique du
Gouver ne ment et du suivi de leur mise en œuvre » 64.

Ainsi le Conseil de défense écolo gique n’a pas de rapport avec la
défense, si ce n’est dans sa forme qui, du fait de son nom et de la
prési dence du chef de l’État, le rapproche des Conseils de défense et
de sécu rité nationale 65. De la même manière que ces derniers, par
ailleurs, la concur rence qui a parfois pu être avancée entre cet organe
et les instances minis té rielles classiques 66 est tempérée par l’absence
de compé tence juri dique propre du Conseil de défense écolo gique –
 Pierre Bourdon parle néan moins de « droit souple » concer nant la
produc tion « norma tive » du Conseil de défense sani taire durant la
crise du Covid- 19 67. Les deux types de conseils sont à ce titre de
même nature que leur jumeau informel qu’est le Conseil restreint : les
déci sions prises en Conseils prési den tiels sont a priori injus ti ciables
parce qu’elles doivent, pour acquérir une forme juri dique propre, être
enté ri nées en Conseil des ministres 68. Une telle appro pria tion
juri dique et insti tu tion na lisée des compé tences gouver ne men tales
par le chef de l’État dans des domaines trans cen dant désor mais la
distinc tion du civil et du mili taire ( justi fiant aupa ra vant la prési dence
des Conseils de défense par le chef de l’État, chef des armées) remet
toute fois en cause, ici encore, la respon sa bi lité poli tique
du Gouvernement 69. De la même manière que pour les Conseils
restreints, si l’acte juri dique relève du Conseil des ministres,
l’élabo ra tion admi nis tra tive de la déci sion poli tique – celle comp table
de la respon sa bi lité poli tique en régime parle men taire – relève du
chef de l’État rendant ses arbi trages dans des instances désor mais
forma li sées. Par ailleurs, si l’on peut défendre – a minima concer nant
les « Conseils de défense » au sens géné rique – un poten tiel contrôle
juri dic tionnel des déci sions par le juge admi nis tratif justifié par leur
carac tère d’acte de droit souple, il semble que le secret- défense par
lequel elles sont proté gées empêche la forma tion d’un
quel conque recours 70.
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Ce que l’on a appelé la « prési den tia li sa tion » du régime paraît bien en
phase de forma li sa tion. Ce qui fut consi déré comme « pratique
consti tu tion nelle » est en passe de devenir la norme par le
truche ment d’instances politico- administratives (Conseils restreints
et Conseil de défense écolo gique) et politico- militaires (Conseil de
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NOTES

1  M. SENELLART, Les arts de gouverner, Du regimen médiéval au concept
de gouvernement, Paris, Seuil, 1995, p. 280.

2  Voir notam ment, J. MARCHAND, « Réflexions sur le prin cipe de
trans pa rence », RDP, 2014/3 mai, p. 677-703, ou, plus récem ment, E. AUBIN,
« La protec tion consti tu tion nelle de la trans pa rence admi nis tra tive », Les
nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n  59, avril 2018, p. 35-45. Sur le

défense et de sécu rité natio nale). Un tel chan ge ment formel doit
d’autant plus attirer l’atten tion qu’il n’est le fait que de l’Exécutif lui- 
même puisque l’orga ni sa tion et le fonc tion ne ment de ces Conseils,
lorsqu’ils sont forma lisés, est le fait du seul pouvoir réglementaire.

*44

Il convient alors d’attirer l’atten tion sur un dernier point. Il appa raît
ici perti nent de souli gner, en conclu sion, des rappro che ments
pouvant paraître trou blants avec la doctrine améri caine rela tive à
l’Exécutif prési den tiel, pour tant indé pen dant de l’organe légis latif à
l’inverse de notre Exécutif parle men taire. L’orga ni sa tion par décret
des Conseils insti tu tion na lisés, leur prési dence par un chef de l’État
demeu rant irres pon sable et, enfin, leur exis tence même témoi gnant
d’une forme d’assomp tion de cette concen tra tion du pouvoir, mis en
pers pec tive avec l’ouver ture maté rielle expo nen tielle de ces conseils
à la discré tion du Président appa raît donner lieu à une
auto no mi sa tion du pouvoir exécutif, bien plus dange reuse en régime
parle men taire qu’elle ne l’est aux États- Unis 71. Sans contre poids réel
émanant d’un organe légis latif indé pen dant, une auto no mi sa tion de
l’Exécutif sous impul sion prési den tielle, loin de s’arrêter à une
doctrine de l’Exécutif unitaire 72, permet au chef d’État parle men taire
de la V Répu blique d’imposer ses vues, par la maîtrise du Parle ment
par l’Exécutif à l’ensemble du système de gouver ne ment. Si l’exis tence
des Conseils restreints infor mels devait permettre au chef de l’État de
s’imposer dans le travail gouver ne mental, l’auto no mi sa tion exces sive
et forma lisée de ce travail doit être consi dérée dans ses
consé quences ultimes, celles d’un risque de dépé ris se ment de tout
contrôle parle men taire et d’éman ci pa tion pleine et entière de
l’Exécutif présidentiel.
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conseil de l’admi nis tra tion, on peut ici citer égale ment la publi ca tion de plus
en plus ouverte des avis du Conseil d’État rendus dans sa forma tion
consul ta tive ainsi que, a fortiori, la récente paru tion des premiers numéros
de la Revue des sections consultatives du Conseil d’État, dont la ligne
édito riale au regard de ses deux premiers numéros n’est pas tout à fait
claire, mais qui paraît avoir voca tion à éclairer et rendre acces sible cette
fonc tion parti cu lière de conseil, en ligne : < https://www.conseil- etat.fr/avi
s- consultatifs/analyses- des-sections-consultatives/le- premier-numero-de
-la-revue-des-sections-consultatives-est-en-ligne >, consulté le
10 juin 2026.

3  Sur les diffé rents lieux de l’inter mi nis té ria lité (notam ment conseils
inter mi nis té riels, comités inter mi nis té riels et réunions
inter mi nis té rielles « RIM ») voir M. CARON, Droit gouvernemental, Paris, LGDJ,
coll. « Systèmes », 2020, p. 92 et sq.

4  J. GICQUEL et J.-É. GICQUEL, Droit consti tu tionnel et insti tu tions politiques,
Paris, LGDJ, coll. « Précis Domat », 38  éd., 2024, p. 767.

5  Ibid., souligné dans le texte.

6  Voir néan moins sur ce point, pour la seule période 1959-1969, notre
étude docto rale : O. BEAUD, D. BARANGER (dir.), La première décennie de la
Cinquième Répu blique, contri bu tion à une théorie de la concré ti sa tion non
juri dic tion nelle de la Constitution, t. 178, Paris, LGDJ, coll. « Biblio thèque
consti tu tion nelle et de science poli tique », 2025 (notam ment p. 159 et sq.).

7  Notons ici que l’impor tant travail des conser va teurs aux Archives
natio nales faci lite gran de ment cette épreuve (N. EVEN, Archives de la
prési dence de la Répu blique, Général de Gaulle (1959-1969), Paris, Archives
natio nales, 2012).

8  Archives natio nales AG(5)/1.

9  Archives natio nales AG(5)/2.

10  Archives natio nales AG(5)/3.

11  Voir sur ce point les déve lop pe ments de N. ROUSSELLIER, La force de
Gouverner. Le pouvoir exécutif en France, XIXe-XXIe siècles, Paris, Galli mard,
coll. « NRF essais », 2015, p. 261 et sq.

12  E. CHIARADIA, « L’entou rage du général de Gaulle à l’Élysée (8 janvier 1959-
28 avril 1969) », Histoire@poli tique. Poli tique, culture, société, n  8, mai- 
août 2009, en ligne : < www.histoire- politique.fr >, consulté le 12 mai 2021.

13  Archives natio nales AG5(1)/1959, Note M.D. à Bernard Ducamin, s .d.
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14  Ibid., nous soulignons.

15  Ibid.

16  Voir notam ment Archives natio nales AG5(1)/2028, « Relevé de déci sions
de la réunion inter mi nis té rielle du 4 octobre 1968 » et déve lop pe ments
in M. CHEVRIER, op. cit., p. 164-165.

17  À la seule lecture des inven taires respec tifs des trois premières
prési dences, on relève 86 mentions de conseil(s) restreint(s) pour le fonds
de Gaulle, 83 pour le fonds Pompidou et 223 pour le fonds Giscard d’Estaing
(respec ti ve ment Archives natio nales AG(5)/1, 2 et 3).

18  M. PRÉLOT, Insti tu tions poli tiques et droit constitutionnel, Paris, Dalloz,
coll. « Précis Dalloz », 2  éd., 1961 et Insti tu tions poli tiques et
droit constitutionnel, Paris, Dalloz, coll. « Précis Dalloz », 3 éd., 1963.

19  M. PRÉLOT, Insti tu tions poli tiques et droit constitutionnel, Paris, Dalloz,
coll. « Précis Dalloz », 4  éd., 1969, p. 659.

20  Ibid.

21  E. CHIARADIA, L’entou rage du Général de Gaulle, juin 1958- avril 1969, Paris,
Éd. Publi book, coll. « Sciences Humaines et Sociales, Histoire », 2011, p. 415.

22  Archives natio nales AG5(1)/2260, Projet de lettre de Malraux du
26 avril 1967.

23  Cité in E. CHIARADIA, op. cit., p. 415.

24  Pour plus de déve lop pe ments sur ce point voir M. CHEVRIER, op. cit.,
p. 170-171.

25  M. DEBRÉ, Gouverner, 1958-1962, Paris, Albin Michel, 1988, p. 29.

26  Ibid.

27  Archives natio nales AG5(1)/2028, Note s. n., « Moder ni sa tion du service
public de la justice. Note au sujet de l’ordre du jour » concer nant un Conseil
inter mi nis té riel prépa ra toire, 15 octobre 1968.

28  Archives natio nales AG5(1)/1973, Circu laire du Premier
ministre n  2.016/S.G., le 23 janvier 1964.

29  Nous nous permet tons ici aussi de renvoyer, pour de plus amples
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30  Archives natio nales AG5(1)/1629, « Ordre du jour du conseil des
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PUF, coll. « Droit fonda mental », 2  éd., 1994, p. 41.

32  Archives natio nales AG5(1)/1953, Lettre de Jacques Boitreaud à Roger
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33  Archives natio nales AG5(1)/2493, Compte rendu du « Conseil des affaires
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35  Il convient néan moins de noter que l’ensemble du travail inter mi nis té riel
s’accé lère à cette époque. Le nombre de réunions inter mi nis té rielles
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Sous la V  Répu blique, les Conseils restreints sont des instances infor melles
prési dées par le chef de l’État, qui lui permettent de rendre des arbi trages
sur l’ensemble des matières gouver ne men tales sans fonde ment
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Gouver ne ment. Cette logique infor melle s’est ensuite insti tu tion na lisée à
travers les Conseils de défense et de sécu rité natio nale puis le Conseil de
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TEXT

Introduction
Since 1787, more than 500 consti tu tions have been drafted around
the world. 1 Currently, the vast majority of the 193 UN member States
are governed by a written consti tu tion. These texts have been part of
the legal envir on ment for more than 200 years, to the point where
they are considered to be a prerequisite for any sover eign State and
one of the key elements of the modernity’s “genetic code”. 2 We
should there fore know everything about these texts, from their birth
to their death. However, more than 200 years later, constituent
processes still hold many mysteries.

1

Between 2019 and 2023, Chile, a country located on the southern
edge of South America, attempted to learn from all its past
exper i ences with the aim of produ cing a demo cratic consti tu tion that
reflected the will of the people. As a result, this process has often
been described as exem plary and even innov ative. At first glance, it

2
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appeared as the culmin a tion of a new approach in drafting
consti tu tions, which emerged at the end of the 20th century and
sought to involve the people (or at least civil society) as far as possible
in the drafting process.

This shift towards delib er a tion has been presented as neces sary to
ensure that the text is truly democratic 3 and to give it
full legitimacy. 4 Moreover, this parti cip a tion was said to increase
citizens’ accept ance of and attach ment to the text, and even
strengthen mutual trust between them and polit ical actors. 5

Although modern consti tu tion alism, born at the end of the
18th century in the United States and France, had placed the people
at the heart of the theory of constituent power, the people were not
actively involved in the drafting of texts. They parti cip ated only
through repres ent at ives who were ulti mately unrep res ent ative (at
least in terms of gender or socio- professional profile). The process of
decol on iz a tion, the fall of the Berlin Wall, and the end of
dictat or ships and civil wars have led to the emer gence of new
parti cip atory mech an isms, such as public hear ings, consulta tions,
and popular initi at ives of a consti tu tional nature.

3

Chile wanted to build on this collective intel li gence and tried to draft
its own Consti tu tion in the most demo cratic way possible. However,
despite its apparent qual ities, the result was partic u larly
disap pointing, since after four years of work, none of the texts
drafted (two in total: one in 2022 and another in 2023) were rati fied.
How can we under stand this outcome? What does it teach us about
constitution- making processes? Beyond the failure, should the
Chilean case be considered the paragon of constituent processes in
the 21st century?

4

These ques tions were at the heart of a research project called CASA,
which aimed to organize a series of symposiums and confer ences to
monitor and under stand the Chilean process. The project concluded
with a final symposium in Bordeaux on October 9 and 10, 2025. The
following dossier aims to present the discus sions that took place
during these two days. But before inviting readers to discover the
stim u lating reflec tions of the contrib utors on constituent power in
the 21st century, it is important to provide a little more context for

5
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these reflec tions and, above all, to explain the philo sophy that guided
this symposium.

To do so, it is neces sary to briefly return to the event that gave rise to
the research project, namely the Chilean constituent process (1).
Once this reminder is made, the CASA project and the contri bu tions
of the scientific events that preceded the 2025 symposium in
Bordeaux will be presented in more detail (2). Since the Chilean
exper i ence was a failure, we also felt it neces sary to explain the
extent to which it can be instructive (3). Finally, in order to best
reflect the proceed ings of the symposium, we wanted to explain the
choices that guided its struc ture (4) and working language (5).

6

1. A Return to Chile’s
Constituent Process
In Chile, it all began in an innoc uous way, one day in October 2019,
when Chilean high school students decided to block the capital’s
metro system to protest yet another increase in ticket prices. Very
quickly, these high school students, or “pingüinos” as they are
affec tion ately known in Chile (because of their uniforms), were joined
by other segments of the Chilean population.

7

The demands grew (pensions, access to health care, access to water,
etc.) and converged on one point: the need to change the
Consti tu tion. With one condi tion: the people must take the lead and
parti cipate in drafting it.

8

“Esta vez la historia la escrib imos nosotros” 6 (This time, we are
writing history)

The fact that people wish to volun tarily change their Consti tu tion is
in itself quite extraordinary. But when you know Chile, you can
appre ciate even more the surprise gener ated by this “estal lido social”
(social upheaval). Chile was then living in a kind of torpor, under the
rule of the Consti tu tion bequeathed by Augusto Pinochet. Of course,
since the dictator left power in the late 1980s, the Consti tu tion
drafted in 1980 was amended and refined several times to meet the
stand ards of demo cratic States. 7 However, the text remained marked

9
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by the context in which it was born and, above all, it still reflected the
neolib eral and conser vative ideo logy that char ac ter ized
Pinochet’s dictatorship. 8 While for many years this revised and
amended Consti tu tion had not posed any major prob lems, in 2019 it
became the focus of all demands.

“Chile se despertó y quiere una nueva constitución” 9 (Chile woke up
and wants a new constitution)

This is how Chile’s popular consti tu tional process began,
initially through cabildos ciudadanos (i.e., meet ings organ ized
spon tan eously by citizens to discuss common interests). During these
meet ings, consti tu tional proposals emerged, allowing the slogans
chanted by protesters to be trans lated into words. The process then
became more insti tu tion ally struc tured. A first refer endum was held
on October 25, 2020. 78 % of voters confirmed their desire for
consti tu tional change, and 79 % expressed their wish to entrust the
task of drafting the Consti tu tion to a brand- new constituent
assembly, elected solely for this task. This assembly known as
the “Convención constitucional” was elected in May 2021. Of the
155 seats, 17 were reserved for repres ent at ives of indi genous peoples
(a first for the country) and, above all, it was gender- balanced. In
doing so, Chile made world history, with the first constituent
assembly composed of equal numbers of men and women.

10

“Nunca más sin nosotras” 10 (Never again without us [the women])

This assembly innov ated in its delib er a tion processes. 11 It also drew
on mech an isms already used in other consti tu tional processes
abroad, such as public hear ings and popular legis lative initi at ives.
From a proced ural perspective, it appeared that the Chilean process
had learned from past exper i ences by combining all the best
prac tices in this area. In one year, and under diffi cult condi tions, a
draft Consti tu tion was drawn up. A draft that was too avant- garde for
some, even “woke” for others. 12 It was ulti mately rejected by a large
majority in the refer endum of September 4, 2022 (62 % of voters
rejected the text). 13

11
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Despite this setback, the process continued, but with a different
format and philo sophy. This time, the people were less involved. The
idea was to move faster, and a committee of 24 experts was
appointed by the Chilean Parlia ment to draft a prelim inary text. This
was extens ively amended by a new elected body:
the “Consejo constitucional” (Consti tu tional Council). At the end
of 2023, a second draft Consti tu tion was produced, which was much
more conser vative than the previous one, 14 but which was also
rejected by refer endum on December 17, 2023 (by 55 % of voters).

12

Thus, contrary to expect a tions, the Chilean consti tu tional process
ended in failure. A failure that, from the outside, aston ishes, raises
ques tions, surprises, and demands that we take a closer look. 

13

2. The Scientific Journey of the
CASA Project
The events unfolding in Chile since 2019 are anything but static. What
was at work was a process, a dynamic, which, as we know, has not
been without surprises. Given what was happening at the time, the
context, the origin ality and innov a tion, the mech an isms and
phenomena at work, all synonymous with disrup tion, could not
remain without consequences. Regard less of the outcome, the traces
would be lasting and profound. It was impossible to assess this
situ ation without designing a research program around this process.
That is why the CASA project was launched. While this project had a
clearly iden ti fi able begin ning, it could not, strictly speaking, have a
precise end. It was bound to spread beyond the comple tion date of
the research project that supports it. Indeed, a first symposium was
organ ized in Bordeaux in May 2023, in order to study the content of
the first draft Consti tu tion of 2022 and identify the reasons behind
the rejec tion. After the results of the 2023 refer endum concerning
the second draft Consti tu tion, another symposium 15 was organ ized
in Pau in February 2024 16. During this event, the entire Chilean
consti tu tional process was examined. However, many ques tions
remained unanswered. Above all, there was a desire to under stand to
what extent this process—despite its imper fec tions—could serve as a
model for future consti tu tional processes in the 21st century.

14
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That is why a third symposium was organ ized at the Univer sity of
Bordeaux. This meeting does not mark an end but, on the contrary—
and that’s how it was designed—a begin ning. An opening towards
even broader hori zons since it considers the revi sion of the
consti tu tion as such. From this perspective, there are currently
consid er able ques tions and a need for clari fic a tion. Indeed, any
consti tu tional process essen tially repres ents a moment of truth in
which accu mu lated tensions must be expressed, confronted, and
then resolved within a common frame work. By its very nature, it
requires a shift from confront a tion to compromise. This obser va tion
has been severely tested by the Chilean exper i ence. There is a real
risk that this situ ation will ulti mately disqualify all the efforts and
innov a tions, all the renewed, original approaches imagined at the
begin ning of the process. In other words, are the innov a tions
observed, their modernity, likely to prevail over polar iz a tion, which is
synonymous with simpli fic a tion in the face of a reality and a society
that are becoming increas ingly complex?

15

But the scope of reflec tion and research also had to be temporal and
geograph ical, since beyond the period in ques tion, it embraces the
21st century and extends far beyond the borders of Chile alone. Even
though it failed, the Chilean consti tu tional process deserves to be
studied from both a temporal and geograph ical perspective, because
it func tions as a “full- scale labor atory” for contem porary condi tions
for the creation (and non- creation) of consti tu tional compromise.
From this point of view, failure is not a mere paren thesis, but an event
that perman ently reshapes polit ical life. The temporal opening
requires us to think of the process as a sequence and there fore to
study the manage ment of expect a tions, consti tu tional pedagogy, the
tempor ality of delib er a tion, and the ratchet effects produced by
initial proced ural choices. This is even more important given that
most demo cra cies today face similar tensions: mistrust of
repres ent a tion, partisan frag ment a tion, polar iz a tion, competing
legit imacies, and the impact of digital ecosys tems on opinion
form a tion. Opening the debate thus allows us to identify export able
patterns but also to consider universal ques tions: how to recon cile
maximum inclu sion with the ability to reach conclu sions, how to
integ rate the need for recog ni tion without making the text rigid. In

16
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other words: how to build a consti tu tional “center of gravity” in
plur al istic societies.

3. Can Chile’s constituent
processes be considered
a success?
Based on these consid er a tions, it seems reas on able to ask whether or
not the Chilean consti tu tional processes can be considered a success.
Indeed, these attempts to adopt a new consti tu tional text deserve to
be taken seri ously, because they provide a number of legal lessons. In
reality, everything depends on how the effect ive ness of a process is
under stood, which can be viewed either narrowly, from the
perspective of the formal success of the process, or more broadly,
from the perspective of the interest that the process generates.

17

If constituent processes are viewed from the perspective of their
formal success, they are undoubtedly a failure. The two proposals
aimed at turning the page on the Chilean Consti tu tion, adopted
under the dictat or ship of Augusto Pinochet, were rejected for very
different reasons, the first being deemed too progressive and the
second too conser vative. The first draft Consti tu tion proved to be
partic u larly innov ative, which logic ally led to this process being
asso ci ated with the “world’s first attempt at
popular constitutionalism”. 17 However, it has not always been
welcomed by legal scholars, who remain fairly crit ical not only of the
consti tu tional process, 18 but also of the draft Constitution. 19

18

Further more, if the poten tial “success” of the process is considered
from the perspective of its concrete reper cus sions around the world,
it must be acknow ledged that it has indeed been a failure. In prac tice,
no other consti tu tional process in the world has yet been inspired by
the Chilean consti tu tional process. Never the less, these elusive “legal
borrow ings” can undoubtedly be explained by the recent nature of
the process, the numerous criti cisms it has been subjected to, and its
emin ently contex tual dimen sion, as it is linked to the country’s
dictat orial past, thereby preventing other coun tries from drawing
inspir a tion from it.

19
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Conversely, if a process is viewed from the perspective of the interest
it gener ates, the two constituent processes are far from being
considered a failure. A number of press articles, 20

insti tu tional opinions, 21 and academic works 22 have mentionned the
Chilean consti tu tional exper i ence, not only to analyze it, but also to
draw a number of lessons from it in norm ative and insti tu tional
terms. The success of the process lies in the fact that the Chilean
case has become the starting point for consti tu tional reflec tion, as
evid enced by the symposium organ ized on October 9 and 10, 2025 at
the Univer sity of Bordeaux to open a debate on future devel op ments
in the making of consti tu tions in this century. In this context, the
Chilean exper i ence is not neces sarily seen as a norm ative model to be
replic ated through imit a tion, but rather as a legal model, i.e., as an
object of theor et ical and prac tical analysis.

20

The various studies of the Chilean consti tu tional process go so far as
to open up reflec tion on compar ative law itself, which has long been
domin ated by a Western view of law. This is partic u larly true of René
David’s book, Les grands systèmes de droit contemporains (The Great
Contem porary Legal Systems), which, while seeking to clas sify laws
into four legal families, estab lishes a form of implicit hier archy
between them 23. Western systems, namely Roman- Germanic Law
and Common Law, are considered rational systems, unlike non- 
Western systems (socialist and reli gious laws). As a result of this
biased approach, coun tries in the “North” have often been seen as
models for coun tries in the “South” to follow. 24

21

One of the major strengths of the consti tu tional discus sions
surrounding the Chilean case is that it reverses this usual analyt ical
frame work. The public a tion of the proceed ings of the symposium
“Drafting a Consti tu tion in the 21st century” appears to be an
example of dialogue between the North and the South, rather than
unilat er alism in the circu la tion of legal norms and concepts. It thus
fits into the perspective of “reverse legal trans plants”, i.e., the
circu la tion or borrowing from a country in the global South to a
country in the global North. 25 The contri bu tions in this dossier
demon strate that a “small country” of 19 million inhab it ants such as
Chile can be not only a pioneer, but also an inspir a tion for the good
and bad ways of writing a consti tu tion in the 21st century. 26 In the
words of Professor Boaven tura de Sousa Santos, the contri bu tions
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gathered here make visible the “know ledge of the South” that has
long been rendered invis ible by colo ni alism and capitalism. 27

4. Organ iz a tion and Struc ture of
the Symposium
It was with the logic of reverse legal trans plant and with the aim of
under standing the poten tial lessons that can be learned from Chile’s
exper i ence with consti tu tional processes that the CASA project
organ ized the symposium on October 9 and 10, 2025 in Bordeaux. In
order to analyze each of the elements, the symposium was struc tured
around four sessions. 28 We chose to adopt an inter dis cip linary
perspective in order to avoid remaining confined to a strictly legal
approach. By integ rating insights from polit ical scient ists,
econom ists, prac ti tioners, and inter na tional actors, we aim to
develop a broader and more nuanced under standing of the Chilean
constituent process. Ulti mately, an inter dis cip linary frame work
allows for a more compre hensive analysis of how consti tu tional
change unfolds in prac tice and how it is shaped by forces that extend
beyond the legal sphere alone.

23

The first session focused on the Chilean exper i ence, to determine
whether it can serve as a model for future constitution- making
processes or, on the contrary, whether it should instead serve as a
warning about the limits of popular constitution- making. As
mentioned previ ously, much has been written about the Chilean
consti tu tional process. With more than 2 years’ hind sight since the
last refer endum, we can now attempt to draw new conclu sions from
this rejec tion and identify any short com ings. Do these lie in the
process itself, 29 in the role played by polit ical parties, 30 or are the
reasons to be found elsewhere?

24

The second session turned to the modal ities of consti tu tion writing:
who writes, through which proced ures, and with what degree of
citizen involve ment? Since the 18th century, partic u larly following the
Amer ican and French Revolu tions, consti tu tions have been conceived
as the product of human will. Emmanuel Sieyès attrib uted original
constituent power to the nation, laying the found a tions of modern
demo cratic consti tu tional theory. Within this frame work,
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consti tu tions are typic ally drafted by an elected assembly and
subsequently approved by the people. Other proced ures emerged in
the late 19th and 20th centuries, such as national confer ences in
several African coun tries, which sought to include broad segments of
society, as illus trated by the example of Benin. 31

The Chilean exper i ence belongs to this demo cratic tradi tion of
consti tu tion writing while also intro du cing other mech an isms such
as the Inici ativas Populares de Norma. This example raises broader
ques tions about the renewal of constitution- making proced ures in
the 21st century, suggesting that citizen parti cip a tion may extend
beyond the elec tion of repres ent at ives or final approval by
refer endum. The early 21st century has witnessed exper i ments with
digital parti cip a tion, or e- participation. Although it ulti mately did not
succeed, the Icelandic consti tu tional process of 2011 remains a
land mark example: a draft Consti tu tion was developed on the basis of
ideas proposed by randomly selected citizens, published online to
allow public comments and revi sions, and widely dissem in ated
through social media plat forms such as YouTube and Face book.
Similar dynamics of e- participation can be observed in the Egyp tian
(2012) and Tunisian (2011–2014) consti tu tional processes. This form of
parti cip a tion may represent a defining feature of contem porary
constitution- making processes. 32

26

The third session addressed the style of consti tu tions in the
21st century. Consti tu tional style is not merely a formal matter; it
expresses a specific vision of the world and reflects the iden tity of
the society from which a consti tu tion emerges. In this sense, the
study of style is neces sary to under stand the consti tu tion. It can be
observed in the language employed, the struc ture, the level of detail,
and even the length of the text. All these elements shape the
consti tu tion’s symbolic and iden ti fic atory func tion, influ en cing how
people perceive the text. On the one hand, some consti tu tions adopt
a restrained and strictly norm ative style, focusing primarily on the
organ iz a tion of power and the distri bu tion of compet ences among
consti tu tional insti tu tions. On the other hand, certain consti tu tions
incor porate symbolic refer ences intended to foster adher ence and
rein force consti tu tional iden tity, such as refer ences to God, reli gion,
shared values, national history, the flag, or the national anthem. 33

Legal culture plays a signi ficant role in shaping these styl istic
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differ ences. The different consti tu tional tradi tions, partic u larly
between Civil Law and Common Law systems have led to various
drafting approaches whether in terms of preci sion, gener ality, or the
role left to judi cial inter pret a tion. Moreover, style evolves over time in
response to social trans form a tions: the consti tu tional scope is
expanding to include new consti tu tional subjects and concerns.
Another signi ficant innov a tion of 21st century consti tu tion alism lies
in the expan sion of consti tu tional subjects. In this regard, the Chilean
draft Consti tu tion of 2022 was partic u larly note worthy for
recog nizing nature as a subject of law. It is not only an enhance ment
of consti tu tional content but also a trans form a tion of consti tu tional
language, integ rating envir on mental concerns into the grammar
of constitutionalism.

The fourth, and final session, focused on consti tu tional content, that
is, the substantive matters addressed by consti tu tions them selves. Is
the 21st century reshaping not only how consti tu tions are written,
but also what they are funda ment ally about? Discus sions explored
emer ging themes as well as the renewal of classic prin ciples, such as
the separ a tion of powers. Under these new devel op ments,
constitution- making increas ingly incor por ates digital
consti tu tion alism. This raises ques tions about the adapt a tion of
rights and freedoms to digital envir on ments, as well as the regu la tion
of private actors. It thus invites a rethinking of the protec tion of
funda mental rights in a context where threats to those rights no
longer originate solely from the State.

28

5. Working Language and the
Compar ative Method
Finally, the decision to hold an inter na tional symposium in Bordeaux
in English requires explan a tion—perhaps more so in France than
else where. This reac tion is attrib ut able neither to a mere “French
touch” nor trivial. Rather, it reflects a struc tural tension within an
academic space that remains deeply attached to its own language
while being fully embedded in chan nels of know ledge produc tion
largely organ ized around English. This choice there fore had to be
assumed without being neut ral ized, and explained without being
celeb rated. It would have been easy to turn linguistic justi fic a tion into
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a rhet or ical ritual, at the risk of produ cing a detour that was more
cere mo nial than analyt ical. We sought to avoid this double pitfall:
that of contri tion—as though speaking English in France amounted to
a form of renun ci ation—and that of naïve celeb ra tion, as though
English mech an ic ally guar an teed the univer sality of schol arly
discourse. The use of English was thus conceived as a delib erate
meth od o lo gical decision, fully consistent with the very object of
the symposium.

A first justi fic a tion is prag matic. English has become the shared
language of commu nic a tion in the inter na tional academic setting.
This situ ation does not result from a norm ative hier archy among
languages, but from the current config ur a tion of the field. In an
academic space shaped by researcher mobility, the multi plic a tion of
transna tional networks, and the inter na tion al iz a tion of doctrinal
debates, English func tions as the most imme di ately access ible
common medium for effective inter ac tions among parti cipants from
diverse linguistic tradi tions. In this respect, it helps to reduce
asym met ries of compre hen sion and to prevent discus sions from
frag menting into parallel linguistic spheres. 34 Yet this prag matic
consid er a tion would remain insuf fi cient if it were not comple mented
by a more substantive one relating to the struc ture of compar ative
consti tu tional law as a field. The analyt ical categories mobil ized to
think about contem porary consti tu tional drafting—whether
concerning the exer cise of constituent power, forms of citizen
parti cip a tion, or mech an isms of proced ural legit imacy—have largely
been developed and stabil ized within a predom in antly English- 
language liter ature. Working in English does not entail granting this
liter ature any epistemic priv ilege. Rather, it allows engage ment with
it without the distor tions produced by impro vised trans la tions that,
drafted in the course of writing, would intro duce concep tual shifts
incom pat ible with require ments of rigorous comparison. 35 In this
sense, the choice of language directly contrib utes to the discip line
of argumentation.

30

Moreover, the central object of the symposium calls by its very nature
for a transna tional approach. The Chilean case cannot be under stood
as a strictly internal phenomenon. It is embedded within a broader
space of norm ative, insti tu tional, and discursive circu la tions that
extends well beyond the national frame work. The cross- references to
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African, Latin Amer ican, and European exper i ences that struc tured
the programme presup pose the exist ence of a shared argu ment ative
frame work capable of rendering situ ated objects compar able. In this
context, English oper ates less as a language of unific a tion than as an
instru ment of connection. 36 The aim is not to flatten the singu lar ities
of consti tu tional exper i ences, nor to achieve a homo gen eous
under standing of them, but to make their reasoned confront a tion
possible within a common discursive space. The use of English was
there fore conceived not as a language of unific a tion, but as a
medi ating instru ment enabling such confront a tion, in line with the
obser va tion formu lated by Hannah Arendt when she observed that
“Greeks learned to under stand—not to under stand one another as
indi vidual persons, but to look upon the same world from one
another’s stand point, to see the same in very different and frequently
opposing aspects”. 37

A further justi fic a tion lies in the voca tion of an inter na tional
symposium itself, and even more so in the public a tion of the
proceed ings that extend its work. A symposium is not merely a
moment of discus sion bounded in time; it forms part of a broader
economy of schol arly produc tion oriented toward dissem in a tion,
discus sion, and critique. The use of English in oral exchanges was
intended to situate the Bordeaux debates imme di ately within the
inter na tional space of discus sions on contem porary consti tu tional
drafting, and to avoid confining the resulting contri bu tions—by
default of language—to a narrow circle of recep tion. In this sense,
English also func tions as a strategy of circu la tion: not to displace
French as a language of schol ar ship, but to ensure that fran co phone
contri bu tions to a global debate do not remain, by linguistic
default, peripheral.

32

These reasons, however, are not suffi cient on their own. English is
not a neutral instru ment. Every language carries with it a history of
categories, an economy of self- evidence, and an implicit hier archy of
objects deemed worthy of thought. Choosing a language there fore
also means choosing—at least in part—the condi tions under which
discourse becomes possible. 38 As a lingua franca, English tends to
generate expect a tions of read ab ility, stand ard ized argu ment ative
formats, and, at times, effects of symbolic domin a tion. Certain
notions appear almost “natural” within its grammar, while others
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become diffi cult to artic u late without loss. 39 Acknow ledging this
non- neutrality does not imply abandoning English; rather, it requires
heightened meth od o lo gical vigil ance. English was thus adopted only
on the condi tion that it be compensated for by increased rigor. This
discip line, familiar to compar ative schol ar ship attentive to method,
seeks less to protect original languages than to render trace able—and
there fore criti ciz able—the paths by which concepts move from one
intel lec tual space to another.

This linguistic unity was nonethe less strictly limited to the time of
the symposium itself. The public a tion of the proceed ings follows a
different, delib er ately more open logic. Recog nizing that the language
of oral discus sion should not mech an ic ally determine the language of
written schol ar ship, we opted for complete freedom regarding the
language of public a tion. The proceed ings there fore include
contri bu tions written in English or French, without hier archy or
implicit pref er ence. This edit orial plur alism aims to preserve the
concep tual preci sion specific to each doctrinal tradi tion, to allow
authors to develop their analyses in the language most appro priate to
their reas oning, and to avoid any arti fi cial reduc tion of thought to a
single language. The disso ci ation between the language of oral
discus sion and that of written public a tion reflects a deeper
meth od o lo gical commit ment: the recog ni tion that language is never a
neutral vehicle of know ledge, but actively struc tures categories,
orients reas oning, and shapes the very forms of demon stra tion. The
resulting posi tion is delib er ately inter me diate, rejecting both the
neut ral iz a tion of English as a supposedly universal language of
know ledge and the opposite tempta tion of linguistic with drawal. The
balance struck seeks to ensure, for the dura tion of debate, the
condi tions of effective inter na tional exchange, while preserving, over
the longer term of writing and public a tion, the linguistic plur ality
that remains constitutive of compar ative inquiry.

34

Ulti mately, the use of English fully parti cip ates in the meth od o lo gical
reflec tion that runs through the proceed ings as a whole. Thinking
about consti tu tional drafting in the 21st century requires atten tion
not only to proced ures, forms, and substantive content, but also to
the languages in which these objects are concep tu al ized, debated,
and trans mitted. Only on this condi tion does compar ativism cease to
be an exer cise in projec tion and become a genuine tool
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of understanding. 40 If the language of Shakespeare prevailed at this
Bordeaux symposium, it was neither out of worldly conveni ence nor
out of indif fer ence to the language of Molière. It was because the
ambi tion was to create a genu inely inter na tional space of exchange
around a transna tional object, while fully acknow ledging that a
lingua franca is never inno cent. The justi fic a tion for choosing English
thus func tions not merely as an organ iz a tional preamble, but as an
integral component of the compar ative method itself—which always
begins with a found a tional, too often implicit ques tion: in which
language, and there fore within which categories, do we claim to
under stand the other?

Although the modern consti tu tional tradi tion has produced a
remark able number of consti tu tional texts over the past two
centuries, the processes through which consti tu tions are imagined,
nego ti ated, and some times ulti mately rejected continue to generate
as many ques tions as they resolve. Constitution- making thus remains
marked by a persistent element of uncer tainty. It is precisely this
open and unre solved dimen sion that has guided both the
inter na tional symposium held in Bordeaux and the broader research
programme of which it forms part.

36

The pages that follow should there fore be read not so much as the
exhaustive record of a symposium than as one moment within a
collective and ongoing inquiry whose ambi tion neces sarily exceeds
the temporal limits of both the confer ence and the research
programme that made it possible. In order to reflect the struc ture of
the symposium itself, the proceed ings have been divided into two
successive issues. The present volume brings together the
contri bu tions corres ponding to the first day of discus sions, while the
papers presented during the second day will be published in a
subsequent issue. Taken together, these two volumes aim to offer a
compre hensive account of the debates opened during the
Bordeaux symposium.

37

If the Chilean exper i ence reminds us that constitution- making
remains an uncer tain and contested under taking, it also invites a
broader reflec tion on the forms, methods, and languages through
which consti tu tional agree ments are imagined and nego ti ated in the
21st century. In this sense, the Chilean process appears less as a
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ABSTRACTS

English
This article exam ines the Chilean constitution- making process (2019–2023)
as a key case study for under standing contem porary constituent power.
Following the 2019 social uprising, Chile launched an ambi tious and highly
parti cip atory effort to replace the Consti tu tion inher ited from the Pinochet
era. Despite innov ative mech an isms of citizen parti cip a tion and
insti tu tional delib er a tion, the two successive draft consti tu tions adopted
in 2022 and 2023 were both rejected by refer endum. Rather than treating
this outcome solely as a failure, the article analyzes the Chilean case as a
labor atory for contem porary consti tu tional theory and compar ative
consti tu tional law. It high lights the tensions between demo cratic
legit imacy, popular parti cip a tion, proced ural innov a tion, and the search for
durable consti tu tional compromise in plur al istic soci eties. The Chilean
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exper i ence is thus approached less as a model to be replic ated than as a
crit ical analyt ical frame work for reflecting on constitution- making in the
21st century.

Français
Cet article analyse le processus consti tuant chilien (2019–2023) comme un
cas d’étude majeur pour comprendre les trans for ma tions contem po raines
du pouvoir consti tuant. À la suite du soulè ve ment social de 2019, le Chili a
engagé une démarche ambi tieuse et forte ment parti ci pa tive visant à
remplacer la Consti tu tion héritée de l’ère Pino chet. Malgré des méca nismes
inno vants de parti ci pa tion citoyenne et de déli bé ra tion insti tu tion nelle, les
deux projets consti tu tion nels succes sifs adoptés en 2022 et 2023 ont été
rejetés par réfé rendum. Plutôt que d’appré hender ce résultat unique ment
comme un échec, l’article examine le cas chilien comme un labo ra toire pour
la théorie consti tu tion nelle contem po raine et le droit consti tu tionnel
comparé. Il met en lumière les tensions entre légi ti mité démo cra tique,
parti ci pa tion popu laire, inno va tion procé du rale et recherche d’un
compromis consti tu tionnel durable dans les sociétés plura listes.
L’expé rience chilienne appa raît ainsi moins comme un modèle à repro duire
que comme un cadre analy tique critique pour penser l’écri ture
consti tu tion nelle au XXI  siècle.
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OUTLINE

I. Background reasons for writing (or not) a constitution
1.1. War, civil crisis, failed state with defeat of the previous ruler
1.2. No real loser(s) but everybody agrees on the necessity to set up a new
contract for the society (a new constitution)
1.3. Accounts of the past have not (yet) been settled and need a
constitutional answer: the existing constitution should be amended or
changed
1.4. Putting existing facts & relations in accordance with texts (transitional
arrangements, military regimes, non-written constitution)
1.5. For no specific reasons: technical writing

II. Elements to be taken in consideration when making the decision of
writing or not writing a constitution?

2.1. The Time Frame
2.2. The pre-existing obligation to write a constitution in accordance with
previous agreements
2.3. The nature of the process: what is possible and what is not possible?
Design, Openness, participation
2.4. The involvement of the international community
2.5. The implementation: The day after

As Some Kinds of Final Thoughts: The changes to be brought (the rationale
behind the choice of writing a constitution)

TEXT

“Writing or not Writing a consti tu tion? That is the ques tion!” Should
William Shakespeare’s famous sentence in Hamlet (3rd Act, Scene 1)
be refor mu lated to constitution- making processes and would it be
relevant for the forth coming discus sions during this conference?

1



Droit Public Comparé, 6 | 2026

This is a rather diffi cult ques tion as our under standing of the reasons
for writing a consti tu tion is usually shaped through our legal culture
and our own under standing of the useful ness of the consti tu tion as a
legal tool. In short, there are as many answers as constitution- making
processes or countries.

2

Asking the ques tion “Why shall we write a consti tu tion?” is nearly
impossible to answer as the core elements of the answer are
numerous, some non- legal and prob ably irra tional if only seen from a
lawyer’s perspective.

3

There are obvi ously a number of common reasons explaining why a
consti tu tion in a form or another is needed: they should be taken into
consid er a tion but also be mitig ated by each and every context as no
consti tu tional making- process looks like another.

4

Such a ques tion “writing or not writing” cannot receive any answer if
we are unable to prelim in arily reply to two other ques tions: “In which
context?” and “For what purpose?”.

5

So, it looks like an impossible task to find a global recipe to answer
this ques tion! However, we should try and find reasons why the
organ isers chose this topic as an intro ductory theme.

6

We can start by playing a rather common game nowadays, asking AI
“why should we write a consti tu tion?”. The answers are quite
inter esting and can help us to initiate a general discus sion about
these reasons. In a nutshell, the answer is “Writing a consti tu tion
gives clarity, legit imacy, and protec tion—but can also lock in rigidity
and create new polit ical struggles. Not writing one preserves
flex ib ility and adapt a tion—but risks uncer tainty and abuse of power”.
The elements put forward for the writing of a consti tu tion are: 1) the
respect for the rule of law and limits on powers, 2) clarity and
access ib ility, 3) legit imacy and consensus, 4) protec tion of rights and
5) predict ab ility for governance. The elements for not writing a
consti tu tion are: 1) rigidity, 2) illu sion of stability, 3) conflicts in
drafting, 4) risk of judi cial overreach”. 1

7

Looking at these elements is not unfa miliar for consti tu tional lawyers
accus tomed to consti tu tional drafting and a number of these
elements are defin itely entering into this debate. It even seems that

8
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the key elements to be discussed lie more into the reasons for “not
writing” than the elements in favour of “writing”.

However, these answers are quite general and discon nected from any
specific context. An inter esting element lies in the first sentence
given by AI when intro du cing the answer: “Great ques tion—whether
or not to write a consti tu tion is one of the deepest debates in
polit ical and legal philo sophy. A consti tu tion is not just a legal
docu ment; it’s also a polit ical, cultural, and symbolic choice”. It puts
forward the idea that contex tual elements are more important than
the tech nical ones.

9

Leaving this first tech no lo gical approach about the reasons for
writing a consti tu tion, it remains that the ques tion “why” is deeply
rooted in the legal culture and history of each country and every
person approached to answer this ques tion would prob ably have
different explan a tions, depending from his or her angle of approach.

10

However, if such an issue has become a key ques tion, this is partly
because there has been a growing discrep ancy between what we
learnt from a theor et ical point of view (espe cially when we were
students and when we taught them late) deriving from Consti tu tional
history of the 18th century and the changes brought by new ways of
dealing with consti tu tional needs in many soci eties embarked in
constitution- making processes. The idea of writing a consti tu tion is
not only based on the people’s will and the sover eignty of the people
but has also become a strategy to resolve conflicts in divided
soci eties, neces sary in times of changes. From the second half of the
20th century, different waves of consti tu tion writing took place,
espe cially after WW2 and espe cially from the middle of the 1980’s
until now, through what has been called the “third wave
of constitutionalism”. 2 This is quite well known and I do not want to
chal lenge that or deepen too much these explan a tions. This remains
true for the begin ning of the 21st century.

11

I would rather focus on what I do consider as a bundle of indic ators
for writing a consti tu tion. and start by some reminders to put us in
the situ ation of consti tu tional drafters and the reasons for making
such a choice.

12
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If one starts with the reasons clas sic ally used to explain why a (new)
consti tu tion should be written, there are a number of clas sical
elements related to the substance of the consti tu tion that could
obvi ously be mobil ised. The writing of a consti tu tion is first and
fore most a means to secure a number of rules and prin ciples that are
considered as key elements to be entrenched into the consti tu tion. A
consti tu tion is compar able as “A rule of the game” for a given society
that every body has to respect in order to make the social and
polit ical life accept able. Clas sical elements such as the separ a tion or
sharing of powers, the protec tion and securing of funda mental rights,
a system of govern ment, setting up proced ures for estab lishing
rela tion ships between State organs, locally and inter na tion ally… all
these elements remain but are rather focused on the substance of the
consti tu tional text. In a nutshell this is what the discus sions about
consti tu tion drafting will be about. Writing a consti tu tion is logic ally
seen as a means to protect the society and the indi viduals from abuse
of powers offering them a peaceful and work able envir on ment for
their life. So, these clas sical reasons remain and should still be
considered as part of the answer. But still there are a number of
para meters that should be taken into consid er a tion, going beyond
these clas sical elements.

13

As previ ously mentioned, there is a need to under stand what is the
rationale behind the decision for embarking into the writing of a
consti tu tion. These elements are mainly contex tual and subjective
ones and will be discussed here after.

14

However, two prelim inary issues should be pointed out.15

The ques tion of writing a consti tu tion should be first defined. What
do we mean by “writing a consti tu tion”? Is a consti tu tional
amend ment part of “writing a consti tu tion” or should these words
only be kept for the complete renewal of a consti tu tion, that is to say
the writing of a complete new text? Logic ally, writing a consti tu tion
should be limited to the writing of a brand- new text and not to
consti tu tional amend ments. However, such a posi tion can be
dangerous as in some cases, amend ments of the consti tu tion will
completely change the struc ture of the regime and could be
eval u ated as putting in place a new consti tu tional regime (See for
instance Indonesia where three sets of consti tu tional amend ments

16
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have renewed the Constitution). 3 The same goes with the complete
renewal of the consti tu tion as chan ging words does not mean
chan ging the insti tu tions or their rela tion ships. A new consti tu tion
can replicate—using different wording—what existed before… Was
the writing in such a case useful and neces sary or could it be
considered as a faked process and a faked new consti tu tion? Is it a
real writing if nothing changes?

Another prelim inary key point is to clearly know what elements
should we consider as being included into the ques tion? Writing a
consti tu tion is both a result (the text itself) and a process. What do
we consider in such a ques tion? The result or the process? And
should the imple ment a tion be included into this writing process? A
choice should be made and the answers can differ dramat ic ally from
one person to another or one situ ation to another. But what kind of
credit do we give to the writing- process and the imple ment a tion?
Should this be part of the reasons why a consti tu tion should be
written? This is an issue on which many different posi tions could be
held and on which prac tical work in consti tu tional making processes
gives some kinds of direc tion on what to do and not to do.

17

I would here rather focus on two aspects that the AI left aside for
answering this ques tion: What are the back ground reasons for
writing a consti tu tion in a given country? (I) And what are the
elements to be taken in consid er a tion when making the decision to
write or not to write? (II)

18

I. Back ground reasons for writing
(or not) a constitution
I would like to start mentioning the reasons clas sic ally or often used
to explain why a new consti tu tion should be written. I would say that
under certain circum stances, writing is not an option; in some others
cases this can be discussed, at least on how to write and what to
write. This is obvi ously related to the context and what B. Ackerman
called “The consti tu tional moment”. 4 Even though, every situ ation is
unique, there are some clas si fic a tions of situations 5 that we can try
to identify to make things clearer.

19
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1.1. War, civil crisis, failed state with
defeat of the previous ruler
One of the first clas sical elements lies on a situ ation of chaos when a
major crisis occurred, defeating the previous ruler and where a new
consti tu tional dispens a tion is needed. This major change over turns
the previous regime and the call for a new consti tu tion is often the
logical consequence of the end of the armed conflict or the crisis.
There is a need for a new consti tu tion because the old one is
asso ci ated with the past—reminding times when the rule of law and
funda mental rights were not respected. A new consti tu tion is sought
because nobody wants the old one to remain in force: there is a
general agree ment amongst the different branches of the society to
change the consti tu tion and to create a new consti tu tional
frame work. The need for a change is both psycho lo gical and legal.
Whatever was the content of the previous consti tu tion, it cannot
carry on further. This need for a new consti tu tion takes place in a
general move ment where the former rulers are sued in courts and
usually takes place in a kind of chaotic trans ition where an agree ment
on a new consti tu tion does not mean an agree ment on its content.
However, there is a need for a change and a general consensus occurs
on the neces sity to design a new frame work with new prin ciples. This
is what Prof. Etienne Mureinik used to call a “bridge” between the evil
past and a new society through a constitution. 6

20

This situ ation is usually asso ci ated with peace processes, national
confer ences or other types of specific events often gath ering those
who will be in charge of writing a new consti tu tional charter. It
usually comes in times of trans ition. The main specificity of this
situ ation lies in the freedom of constitution- makers to decide upon
the type of consti tu tion they want to make. Quite often, peace or
polit ical agree ments already contain a number of consti tu tional
prin ciples or values that the consti tu tional making- body will have to
imple ment. So, the discre tionary power is not complete even in these
cases. One has also to take into consid er a tion that the initial
consensus amongst the drafters can quickly turn into tensions
between them, leading to the neces sity of finding compromises.
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1.2. No real loser(s) but every body
agrees on the neces sity to set up a new
contract for the society (a
new constitution)
A second type of situ ation is repres ented by the same outcome than
the previous one but without offi cial losers, meaning that the parties
to the conflict (armed or no armed) have to broker a deal that should
be reflected in the consti tu tion. This situ ation is not linked per se to
an existing phys ical crisis, but rather as a dead locked situ ation where
every party to the nego ti ations look after a polit ical solu tion. As every
party is still around the table, the need for a new consti tu tion is not
ques tioned but its content and balance can be a source of tensions
and nego ti ations. In such a situ ation a new consti tu tion is seen as a
possible path to way out the crisis without turning the situ ation into
a blood shed. In other words, there is a need for a “new social
contract” accept able by all the parties, not neces sarily the best one
but at least an accept able one: moving from a complete dead lock to a
work able situation. 7 A new consti tu tion is seen as a tool allowing for
each and every party an accept able solu tion. The consti tu tion is the
final act that should end the crisis and is seen as a kind of legal
agree ment sealing a deal. This situ ation usually goes through several
steps including possibly a pre- constitutional agree ment, an interim
consti tu tion… etc., in short, a number of different steps revealing the
DNA of the future consti tu tion and possibly an incre mental process
of writing.

22

1.3. Accounts of the past have not (yet)
been settled and need a consti tu tional
answer: the existing consti tu tion
should be amended or changed

Accounts of the past have received some kinds of solu tion but have
not been enshrined into the consti tu tional text. This discrep ancy
between consti tu tional prac tice and the text of the consti tu tion leads
to a rethinking of the content of the consti tu tion. Some amend ments

23
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can take place at one stage but there could also be a need to reshape
or change the consti tu tion. If a “consti tu tional moment” occurs, there
could be a slot for writing a new text reflecting the existing social
contract. In such a case, there could be a suffi cient will for writing a
new consti tu tion. However, this situ ation can be tricky as there could
be discus sions and disagree ments over the meth od o logy that should
be applied to the process (amend ment or complete rewriting). One
can see here an example of the contro ver sies applying to the original
ques tion (writing or not writing) as it was the case during the recent
constituent processes in Chile in 2022 and 2023.

1.4. Putting existing facts & rela tions in
accord ance with texts (trans itional
arrange ments, military regimes, non- 
written constitution)
This situ ation can call for a consti tu tion writing process in order to
entrench into the legal frame work what facts have already admitted
as “law” and also what can be considered as “customary law” by the
whole society (actors and spec tators). Here the idea is to write a
consti tu tion to make things clearer or to estab lish a formal
frame work in order to settle an adapted consti tu tional design. This
situ ation can arise from different perspect ives and does not
neces sarily result from a kind of agree ment between all the parties.
There is no compulsory need for a dramatic change but for various
contex tual reasons there is a window for drafting a new consti tu tion.
The condi tions are met for the adop tion of a new consti tu tion. This
was for instance the case for former UK Colonies that drafted a
consti tu tion based on the West min ster model during the
decol on isa tion process. Such a consti tu tion is not neces sarily
revolu tionary and can repro duce what already exists in terms
of substance.

24
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1.5. For no specific reasons: tech ‐
nical writing
Writing a consti tu tion can also be a (rare) choice guided by no
external specific reason except for the will of getting a new
consti tu tion for the better (or the worst) or to include more (or less)
people into the process. This is prob ably the most chal lenge able
category as such a process is not based on a specific event or a
consti tu tional moment. This situ ation is rather scarce and risky for
the promoters of such an idea. It can for instance happen when the
Head of state and other powers want to secure an existing system.
Quite often this is a closed process and the outcome does not
neces sarily reflect the general will of the society or their aspir a tions.
It can also secure the power of an illiberal or author it arian regime.
Readers will prob ably have in mind many examples of such situations.

25

As one can imagine, the previous proposed clas si fic a tion bears its
own limits. The idea here is rather dedic ated at identi fying situ ations
when writing a consti tu tion is the result of a mix of reasons leading
to choose one of the options that seems accept able to the parties or
to the people. Obvi ously if one speaks in terms of processes, the need
for a new consti tu tion is greater where there is none or when the
previous one has become unap plic able or unwork able. In most of the
cases, the context and espe cially chaotic contexts explain the “why
writing a consti tu tion?” is a rather common shared idea. It is also
gener ally accepted that consti tu tional moments will be a major
element for such a choice. This does not predefine the type of
consti tu tion that will be written because the context is just the
starting point to decide what to do and which route will be chosen.

26

It should also be noted that the context itself will shape a number of
elements defining the process and the content. For instance, if the
process is a multistep one, it will be diffi cult to avoid pre- 
constitutional agree ments that would have already been
brokered before.
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II. Elements to be taken in
consid er a tion when making the
decision of writing or not writing
a constitution?
Making the choice of writing a consti tu tion or chan ging the
consti tu tional frame work because of contex tual reasons is obvi ously
a first step. However, even though there could be a will for chan ging
the consti tu tion, some others reasons should be considered before
embarking in such a process. “Think twice” could be the advice! The
main ques tion remains despite an agree ment on chan ging the
consti tu tion (we write a new consti tu tion because we want it) to
determine if this is feas ible. This is not just an issue related to
tech nical capa city. Writing a text is a rather easy game as the
exer cise of asking students to write a consti tu tion in a short amount
of time proves it (the so- called “Google consti tu tion”). However
existing constraints that should be assessed before starting the
process. There are a number of key elements to be looked at in order
to avoid its failure: if too many negative elements are present, the
ques tion of writing a new consti tu tion should be care fully thought at.

28

We can try to identify some key elements to be taken into
consid er a tion before making the decision of writing.

29

2.1. The Time Frame

Writing a consti tu tion is not a race and the constitution- making body
should be given enough time to design a balanced consti tu tion.
According to various sources, a constitution- making process
(parti cip atory ones) should take not least than 18 months and not
more than 4 years. 8 It is diffi cult to find the ideal time frame
depending of the type of process used but this element should be
care fully considered. It means that a too short alloc ated time to this
process cannot lead to a reas on able and work able draft and creates a
strong risk to fail the whole process. Some times it is even inten tional,
meaning that unreal istic dead lines will lead to stop the process or
even if a text is adopted, a quite high risk of inap plic ab ility. By the
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same token, if the process appears highly conflic tual and faces high
contro ver sies, the time constraint will lead to accel erate the failure of
the writing process. In a nutshell, the time frame should be an
indic ator of feas ib ility of the process and if it appears impossible or
leads to a faked result, serious doubts can arise about the process
itself and the outcome of the consti tu tion drafting. In such
condi tions, an interim process should be preferred, leading to
recon sider the consti tu tion writing process at another time.

2.2. The pre- existing oblig a tion to write
a consti tu tion in accord ance with
previous agreements
Another key element of the process of writing a consti tu tion rests on
the overall process of trans ition in which it takes place. If the choice
of writing a new consti tu tion is a polit ical (some times legal)
commit ment and derives from a larger process, then it becomes
diffi cult to avoid such a decision. This is even more complic ated when
the process is split into different phases and when the parties
strongly disagree between them selves. However, if the decision of
writing has already been made by other parties than those sitting in
constitution- making bodies (or assem blies), the process largely
becomes driven from outside: the writing of the consti tu tion is not
made with free hands and becomes a quite complic ated busi ness
(espe cially when the polit ical agree ment entails
contra dictory requirements).

31

Here it should be noted that the process of writing through pre- 
constitutional agree ments between the parties can lead to a
constitution- making body that does not involve at all the people—at
least at the begin ning in a number of cases—(reviving the myth of the
“Sover eign People”). Writing a consti tu tion in this case means
resolving a dead lock or a crisis rather than writing a charter for the
future of a given country.
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2.3. The nature of the process: what is
possible and what is not possible?
Design, Open ness, participation
The nature of the process is prob ably one of the most complic ated
key elements to analyse before answering to the corner stone
ques tion “why?”. Rather than the result—the consti tu tional text—the
nature of the process will determine the trust that people grant to
the drafting of the consti tu tion. Then several elements—to be
developed further during this confer ence through the analysis of the
Chilean case—will have to be weighted in order to under stand if such
a process has a reas on able chance to succeed. In other words, the
analysis of the nature of the process will allow for eval u ating the
chances of success of the consti tu tional process and of
the constitution.

33

The design itself, with ques tions such as the choice of the
respons ible body for drafting the text (expert body, consti tu tional
assembly), the role of commis sions, of the Chair of the process…
What we can identify as the “consti tu tional engin eering” is to be
care fully eval u ated. The whole process can fell down due to the lack
of atten tion to these aspects, even though caution is exercised.

34

The open ness of the process is also key as many constituent
processes have a tend ency to reduce their original open ness to
favour effi ciency (even though in an abstract manner the two of them
do not conflict). A constitution- making process has to find a way to
include this aspect of opening the process to those who are not part
of it. In other words, a constitution- making process has not only to
be achieved but has to be seen and under stood to be achieved.

35

Parti cip a tion is also a key element—without parti cip a tion there is no
possible owner ship and without owner ship there is no consti tu tion—
just may be a consti tu tional text. This aspect is also to be care fully
looked at as it is not just voting through a refer endum that could
consti tute a parti cip atory process but the true under standing of what
is going on.

36

These elements are central to reply to the ques tion and should be
more developed.
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2.4. The involve ment of the inter na ‐
tional community
This is also a key element to reply to the ques tion “why writing?”. The
inter na tional community can have both positive and negative effects.
In terms of feeding the process, the inputs of the inter na tional
community can help to find new ideas, to avoid mistakes, to open
new options, to offer an external eye on issues related to the
chal lenge of writing a consti tu tion. But the involve ment of the
inter na tional community can also have negative effects by imposing
some solu tions from outside.

38

However, the issue needs to pay atten tion to the nature of the
inter na tional inter ven tion as writing a consti tu tion in times of crisis
can be a choice to resolve the crisis or the conflict but not
neces sarily to set up a new polit ical regime that will last for decades.
The consti tu tion is then rather dedic ated to prevent the return of the
past than preparing the future. In deeply divided soci eties, the
constitution- making process can be helped through the implic a tion
of the inter na tional community provided that the final decision
should always be the one of those to whom the consti tu tion will
apply. In a number of cases, the consti tu tion has more modest
ambi tion and is needed to stop a crisis rather than setting up a new
consti tu tional dispens a tion for the future. However there is
abso lutely no guar antee of success. In a number of cases, the
involve ment of the inter na tional community has been rejected, seen
as an intru sion into a purely domestic process.

39

2.5. The imple ment a tion: The day after
Even though the choice of drafting a consti tu tion is focused on an
appar ently abstract situ ation (the future that is not yet known), the
drafting process cannot ignore the impact of the consti tu tion on
daily lives of the popu la tion. There is a need to think in oper a tional
terms and beyond the drafting of the text, that is to say during the
imple ment a tion phase of the consti tu tion. This means that
unwork able solu tion or too complic ated processes should be avoided
in order to avoid impossible imple ment a tion of the provi sions of the
new constitution.
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BIBLIOGRAPHY

So, the ulti mate ques tion here is not only “what to change?” but “will
the consti tu tion really change the existing situ ation and bring some
solu tions to previous prob lems?”. If the answer is no, it is better to
avoid solu tions that will create more prob lems than resolve the
existing ones. The imple ment a tion phase should always be included
at the begin ning of the drafting process and not left aside for those
who will have to work with the new consti tu tional text. This should
also include aspects and mech an isms to resolve the deadlocks.

41

As Some Kinds of Final Thoughts:
The changes to be brought (the
rationale behind the choice of
writing a constitution)
The writing process of a consti tu tion cannot be simply summed up in
a couple of prin ciples and sentences. So many elements and options
are left open that giving lessons or direc tions to those who are in
charge to decide if they want a new consti tu tional dispens a tion or
not is prob ably risky or hazardous. The choice of writing a
consti tu tion is some times an oblig a tion deriving from the past,
some times a restate ment for a community to assert that they are still
a Nation or want to be more inclusive. Writing or not a consti tu tion
should not just be a game played by academics with no consequence.
Writing a consti tu tion can be an act of faith that people want for
chan ging their envir on ment, to take into consid er a tion the evol u tion
of the society, to be part of a larger community. It can also be a
means to impose more constraints and to worsen the situ ation? At
the end of the day, the answer to the ques tion “why” should maybe
found in other ques tions such as “what to do for?”.
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ABSTRACTS

Français
Cet article inter roge la perti nence de la rédac tion d’une consti tu tion au
XXI  siècle en mettant en lumière la diver sité des contextes dans lesquels
une telle démarche peut s’inscrire. L’auteur montre que la déci sion d’écrire
une consti tu tion ne saurait être appré hendée à travers une grille
univer selle, mais doit être analysée à l’aune des réalités histo riques,
poli tiques et sociales propres à chaque État. Au- delà de sa fonc tion
norma tive, la consti tu tion appa raît comme un instru ment de tran si tion, de
légi ti ma tion et de refon da tion du contrat social, notam ment en période de
crise, de sortie de conflit ou de trans for ma tion démo cra tique. Le texte
insiste égale ment sur les condi tions de faisa bi lité et de succès du processus
consti tuant, telles que le temps, la parti ci pa tion, l’ouver ture, la légi ti mité
insti tu tion nelle et les moda lités de mise en œuvre. Il conclut que la ques tion
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fonda men tale n’est pas seule ment celle de l’oppor tu nité d’écrire une
consti tu tion, mais surtout celle des fina lités pour sui vies par ce choix.

English
This paper exam ines the relev ance of constitution- making in the twenty- 
first century by high lighting the diversity of contexts in which such a
process may arise. The author argues that the decision to draft a
consti tu tion cannot be approached through a universal frame work, but
must instead be assessed in light of the histor ical, polit ical, and social
real ities specific to each state. Beyond its norm ative func tion, the
consti tu tion is presented as an instru ment of trans ition, legit im isa tion, and
redefin i tion of the social contract, partic u larly in times of crisis, post- 
conflict settle ment, or demo cratic trans form a tion. The text also emphas ises
the condi tions neces sary for the feas ib ility and success of constitution- 
making, including time, parti cip a tion, open ness, insti tu tional legit imacy,
and imple ment a tion mech an isms. It concludes that the central issue is not
merely whether a consti tu tion should be written, but rather the object ives
and trans form a tions such a process is intended to achieve.
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TEXT

Introduction
Between 2015 and 2023, Chile under took three ambi tious and
markedly different attempts to replace the 1980 Consti tu tion enacted
under Augusto Pinochet’s dictat or ship. These processes—the
parti cip atory initi ative launched by Pres ident Michelle Bachelet
(2015-2016), the Consti tu tional Conven tion (2021-2022), and the
Consti tu tional Council (2023)—consti tuted a sequence of demo cratic
exper i ments through which Chile tested new ways of designing,
organ izing, and legit im izing constitution- making.

1

This recent decade of Chilean consti tu tional politics has been
described as a “consti tu tional labor atory“, a setting in which diverse
models of parti cip a tion and repres ent a tion were explored in
rapid succession. 1 Scholars such as Jorge Contesse, 2

Natalia Morales- Cerda, 3 Tania Busch, 4 and Yanira Zúñiga together

2
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with Verónica Undurraga, 5 have emphas ized that these exper i ences
cannot be under stood merely as isol ated legal or polit ical epis odes.
Rather, they should be seen as ongoing social exper i ments that
prompted the Chilean polit ical community to confront funda mental
ques tions about who counts as part of the consti tu tional demos, who
is entitled to speak, and under what condi tions demo cracy itself is
considered legit imate. This exper i ment a tion was partic u larly
signi ficant in a country where, since the demo cratic trans ition
of 1990, the insti tu tional frame work inher ited from the dictat or ship
had long limited citizens’ oppor tun ities to parti cipate mean ing fully in
debates over consti tu tional change.

This article takes these ques tions as its starting point. It does not
seek to explain why Chile failed to enact a new consti tu tion, nor does
it eval uate the tech nical merits of the proposed consti tu tional texts.
Instead, it focuses on the processes them selves as sites of demo cratic
trans form a tion. It argues that Chile’s recent consti tu tional
exper i ences recon figured in a deep and lasting way who is recog nized
as a legit imate subject of consti tu tional delib er a tion, expanding the
consti tu tional demos beyond tradi tional forms of
polit ical representation.

3

Central to this trans form a tion are two elements that struc ture the
analysis developed in this article. First, the incor por a tion of gender as
a demo cratic criterion—most visibly through gender parity—which
evolved from a mech anism of inclu sion into a struc tural standard of
demo cratic legit imacy in constitution- making. 6 Second, the
emer gence of new patterns of territ orial and social mobil iz a tion that
reshaped expect a tions regarding parti cip a tion in constitution- 
making processes. 7 Territ orial and social mobil iz a tion shapes
constitution- making processes not only by gener ating demands for
insti tu tional reform but by rede fining the polit ical geometry of
consti tu tional moments, altering who is considered a legit imate
parti cipant in consti tu tional delib er a tion and how parti cip a tion is
insti tu tion ally organized. 8

4

By tracing how parti cip a tion, repres ent a tion, and inclu sion were
success ively recon figured across these three consti tu tional moments,
this article shows how Chilean consti tu tional demo cracy has been
reshaped not through insti tu tional closure, but through an open and

5
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conflictive redefin i tion of its demo cratic bound aries. The article
develops a situ ated analytic narrative of Chile’s consti tu tional
processes between 2015 and 2023. It is not conceived as a
compar ative study nor as a general theory of consti tu tion alism, but
as a context- sensitive account that seeks to inter pret how
demo cratic mean ings are produced through constitution- making
prac tices. The analysis draws on a combin a tion of insti tu tional
recon struc tion, norm ative inter pret a tion, and qual it ative evid ence.
One of the authors parti cip ated directly in the 2021-2022
Consti tu tional Conven tion as a legal advisor and later served as a
member of the Expert Commis sion during the 2023 process. The
second author has conducted long- term research on constituent
processes in Chile and, within that frame work, carried out qual it ative
inter views with women members of the Consti tu tional Conven tion.
This dual posi tion ality provides access to delib er ative dynamics,
insti tu tional prac tices, and actors’ exper i ences that are often absent
from external accounts, while also requiring reflexive aware ness of
the limits of insider perspectives.

The remainder of the article proceeds as follows. Section I intro duces
the inter pretive lens of Chile as a “consti tu tional labor atory”,
clari fying how the notion of demo cratic exper i ment a tion helps to
fore ground shifting stand ards of legit imacy in constitution- making.
Section II exam ines the three constitution- making epis odes that are
best under stood as successive moments of a broader consti tu tional
cycle unfolding in Chile between 2015 and 2023. Building on this
account, Section III analyses gender parity and feminist
consti tu tion alism as a trans form a tion in demo cratic legit imacy,
focusing on parity, feminist plur alism, and back lash. Section IV
exam ines how territ orial and social mobil iz a tion reshaped
parti cip atory expect a tions and recon figured the rela tion ship between
repres ent a tion and parti cip a tion in constitution- making. The
conclu sion then returns to the article’s central argu ment, reflecting
on how these processes expanded and contested the demo cratic
bound aries of consti tu tional legit imacy in Chile.

6
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I. Chile as a Consti tu ‐
tional Laboratory
This article reads Chile’s recent consti tu tional processes as
successive demo cratic exper i ments rather than as isol ated attempts
at consti tu tional reform. Drawing on Domingo Lovera’s
char ac ter iz a tion of Chile as a “consti tu tional laboratory”, 9 the three
processes can be under stood as distinct insti tu tional config ur a tions
through which different combin a tions of parti cip a tion,
repres ent a tion, and insti tu tional control were tested. The labor atory
meta phor high lights not only the exper i mental char acter of these
processes—marked by insti tu tional innov a tion, trial, and adjust ment—
but also the exist ence of organ ized frame works within which specific
mech an isms and design choices were delib er ately assembled in
pursuit of consti tu tional change. In this sense, Chile offers a
paradig matic case of contem porary constitution- making not because
it success fully produced a new consti tu tional text, but because it
system at ic ally explored altern ative ways of struc turing demo cratic
legit imacy through varying insti tu tional designs.

7

The notion of a “labor atory” also implies an organ ized struc ture
within which exper i ment a tion takes place. While these processes
involved insti tu tional innov a tion, adjust ment, and learning, they did
not unfold as a linear progres sion toward a prede ter mined outcome.
Rather, they were open, conflictive, and contin gent exper i ments
carried out within insti tu tional frame works that combined different
mech an isms and design choices under varying polit ical condi tions. As
the analysis of the following section will illus trate, each process
redefined the bound aries of the consti tu tional demos in distinct
ways: from the parti cip atory emphasis of the Bachelet initi ative, to
the expansive inclus ive ness of the Consti tu tional Conven tion, and
finally to the more constrained and expert- driven archi tec ture of the
Consti tu tional Council. These shifts did not replace one another
cumu lat ively; instead, they formed what Tania Busch has described as
a consti tu tional pendulum, oscil lating between moments of
demo cratic expan sion and phases of insti tu tional retrenchment. 10

8

This labor atory perspective becomes partic u larly illu min ating when
examined through the two analyt ical dimen sions that struc ture this

9
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article. First, the incor por a tion of gender as a demo cratic criterion
evolved across the three processes in ways that reveal chan ging
expect a tions about demo cratic legit imacy. Gender consid er a tions
played only a marginal role in the early parti cip atory initi ative, but
gained insti tu tional cent rality during the Consti tu tional Conven tion,
where parity rules and gender- sensitive delib er a tion reshaped both
repres ent a tion and agenda- setting. 11 In the subsequent process,
although gender was no longer the organ izing axis of insti tu tional
design, parity persisted as a baseline demo cratic require ment, less a
contested innov a tion than a minimum standard whose absence
would have been polit ic ally diffi cult to justify. In this sense, gender
moved from being an external demand to becoming part of the
emer ging common sense of demo cratic constitution- making.

Second, the evolving rela tion ship between territ orial dynamics and
constitution- making shaped how parti cip a tion was insti tu tion ally
imagined and organ ized across the three processes. Rather than
remaining a stable proced ural feature, parti cip a tion was configured
differ ently in each consti tu tional moment: initially artic u lated
through insti tu tional chan nels that sought to incor porate citizen
delib er a tion, later driven more force fully by territ ori ally rooted social
mobil iz a tions that pushed parti cip a tion to the centre of
consti tu tional debate, and subsequently reframed within a more
controlled insti tu tional design that limited the scope of parti cip atory
influ ence. These shifts did not elim inate parti cip atory expect a tions
but redefined how, and through which insti tu tional mech an isms,
parti cip a tion could be expressed and recog nized as
demo crat ic ally legitimate.

10

Reading these processes as demo cratic exper i ments allows us to
move beyond narrat ives that focus primarily on whether a
consti tu tional text was ulti mately adopted, and instead to examine
how the Chilean constitution- making trajectory of the past decade
reshaped the condi tions of demo cratic legit imacy. What matters,
from this perspective, is not simply whether a new consti tu tion was
enacted, but how each process recon figured the spaces of
consti tu tional delib er a tion: who was able to parti cipate, how
different voices were recog nized, and which demo cratic stand ards
came to be considered legit imate. The labor atory lens thus redir ects
atten tion from consti tu tional texts to constitution- making prac tices,
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high lighting their ongoing recon fig ur a tion through chan ging
insti tu tional designs and parti cip atory mechanisms.

This inter pretive frame work provides the bridge to the analysis that
follows. The next section exam ines three consti tu tional moments in
which the consti tu tional demos was expanded, contested, and
partially redefined, showing how gender, parti cip a tion, and inclu sion
became central to contem porary under stand ings of demo cratic
legit imacy in Chile.

12

II. Chile’s Consti tu tional Cycle

2.1. The Bachelet Process (2015-2016)

The consti tu tional initi ative launched under Pres ident Michelle
Bachelet between 2015 and 2016 marked the first contem porary
attempt in Chile to expand constitution- making parti cip a tion beyond
tradi tional polit ical insti tu tions. The initi ative, called the
Constitution- Making Process Open to Citizens (Proceso
Constituy ente Abierto a la Ciudadanía), was designed as a nation wide
parti cip atory sequence that combined civic educa tion, local
delib er a tion, and the system at iz a tion of citizen inputs into a formal
consti tu tional proposal. 12

13

The process began with a national civic educa tion phase aimed at
famil i ar izing citizens with consti tu tional prin ciples and insti tu tional
struc tures. This stage was followed by thou sands of Local Self- 
Convened Meet ings (Encuen tros Locales Autoconvocados), organ ized
in schools, community centres, work places, and private homes across
the country. In these small delib er ative forums, parti cipants
discussed consti tu tional values, insti tu tional prior ities, and rights
frame works, produ cing struc tured reports that were subsequently
aggreg ated at provin cial and regional levels. The results were later
compiled by a Citizens’ Council of Observers into the Citizen Bases
Report, which served as the parti cip atory found a tion for the
consti tu tional draft even tu ally submitted to Congress in 2018. 13

14

Although the initi ative remained insti tu tion ally controlled by the
exec utive branch and did not culminate in legis lative debate, its
demo cratic signi fic ance lies in the parti cip atory expect a tions it

15
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gener ated. For the first time in the post- authoritarian period,
constitution- making was publicly framed as a collective delib er ative
exer cise rather than an exclus ively elite- driven nego ti ation.
Territ orial forums and decent ral ized delib er a tion intro duced new
parti cip atory reper toires that would later shape the social demands
surrounding the subsequent consti tu tional processes. At the same
time, gender consid er a tions did not yet play a struc turing role in the
insti tu tional design of parti cip a tion, illus trating that the
incor por a tion of gender as a demo cratic legit imacy criterion had not
yet become an estab lished expectation. 14 The Bachelet process thus
inaug ur ated a parti cip atory horizon that subsequent consti tu tional
exper i ments would both expand and transform.

2.2. The Consti tu tional Conven ‐
tion (2021-2022)
The Consti tu tional Conven tion that followed the 2019 social uprising
repres ented the most ambi tious attempt to recon figure constitution- 
making in Chile’s recent history. After weeks of nation wide
demon stra tions demanding dignity, equality, and struc tural reform,
polit ical parties nego ti ated the Agree ment for Social Peace and a New
Consti tu tion, which led to the 2020 plebis cite author izing the
drafting of a new consti tu tion by a fully elected consti tu tional body. 15

Nearly 80 %of voters supported consti tu tional replace ment, and 79 %
chose a Consti tu tional Conven tion as the drafting mechanism. 16

16

Elected in 2021, the Conven tion consisted of 155 members and
became the first constitution- making body in the world to operate
under a rule of full gender parity. Elect oral rules required altern ating
male and female candid ates on party lists, and a corrective
mech anism adjusted results to ensure gender balance, resulting in a
final compos i tion of 77 women and 78 men. The Conven tion also
included 17 reserved seats for Indi genous peoples and intro duced
access ib ility rules requiring that candidate lists include at least 5 % of
persons with disabilities. 17 Although the latter mech anism produced
limited descriptive repres ent a tion—only one person with a disab ility
ulti mately became a member of the Conven tion—these insti tu tional
arrange ments collect ively expanded the repres ent a tional scope of the
constitution- making process.

17
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The Conven tion’s work unfolded through them atic commissions, 18

extensive public hear ings, and parti cip atory mech an isms such as
popular initi at ives of norms, enabling civil society organ iz a tions and
citizens to intro duce proposals for consti tu tional deliberation. 19 The
resulting draft consti tu tion declared Chile a social and demo cratic
state of rights, recog nized plur in a tion ality, strengthened gender
equality guar an tees, and incor por ated commit ments to ecolo gical
protec tion and territ orial decentralization. 20 Despite the proposal’s
rejec tion in the September 2022 plebis cite, the Conven tion’s
insti tu tional design signi fic antly reshaped demo cratic legit imacy
expect a tions. Gender parity became a defining criterion of
repres ent ative legit imacy, while the strong pres ence of territ orial and
social mobil iz a tion embedded parti cip atory expect a tions that would
continue to influ ence subsequent consti tu tional processes.

18

2.3. The Consti tu tional Council (2023)
Following the rejec tion of the 2022 proposal, Chile initi ated a new
consti tu tional process under a more tightly struc tured insti tu tional
frame work nego ti ated by Congress. The 2023 process was organ ized
around three bodies: a Commis sion of Experts appointed by Congress
to prepare a prelim inary draft, an elected Consti tu tional Council
tasked with revising the proposal, and a Tech nical Committee for
Admiss ib ility respons ible for ensuring compli ance with twelve pre- 
established consti tu tional principles. 21 This insti tu tional archi tec ture
reflected a delib erate effort to intro duce greater proced ural control
and reduce the level of insti tu tional uncer tainty that had
char ac ter ized the previous process. 22

19

While the Consti tu tional Council preserved gender parity—composed
of 25 women and 25 men—it substan tially reduced Indi genous
repres ent a tion to a single reserved seat and limited parti cip atory
chan nels compared with the Conven tion. The Council, polit ic ally
domin ated by conser vative parties, produced a draft that emphas ized
insti tu tional order, prop erty rights protec tions, and a more limited
concep tion of state intervention. 23 In December 2023, the proposal
was rejected in a national plebis cite by 55 % of voters. 24

20

Despite the contrac tion of parti cip atory mech an isms, the persist ence
of parity rules illus trates the degree to which gender had become
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embedded as a baseline expect a tion of demo cratic legit imacy in
constitution- making. At the same time, although territ orial and social
mobil iz a tion played a less central insti tu tional role in shaping the
process, the parti cip atory expect a tions gener ated during earlier
consti tu tional moments continued to frame public debates regarding
the legit imacy of consti tu tional change. Taken together, the three
processes reveal not a linear trajectory but a sequence of differ ently
configured insti tu tional exper i ments through which the bound aries
of the consti tu tional demos were repeatedly nego ti ated
and redefined.

III. Gender and Demo ‐
cratic Legitimacy
The Chilean consti tu tional processes consti tute both a global
mile stone and a revealing lesson about the limits of demo cratic
inclu sion. The intro duc tion of gender parity trans formed who could
parti cipate in constitution- making, while simul tan eously exposing
the depth of struc tural inequal ities embedded in polit ical insti tu tions
and polit ical culture. More import antly, parity did not remain a mere
mech anism of descriptive repres ent a tion; it progress ively evolved
into a criterion through which demo cratic legit imacy itself came to
be evaluated.

22

First, parity oper ated as a prin ciple of demo cratic legit imacy. For the
first time in Chilean consti tu tional history, women parti cip ated in
constitution- making on equal insti tu tional footing with men, not as a
contin gent outcome of elect oral compet i tion but as a struc tural
require ment of insti tu tional design. This trans form a tion reshaped
consti tu tional delib er a tion by altering who could speak, which
exper i ences were recog nized as consti tu tion ally relevant, and how
consti tu tional agendas were defined. As a result, parity began to
func tion less as an inclu sion policy and more as a norm ative
bench mark against which the legit imacy of constitution- making
processes would be assessed. 25 In the Chilean context, the
expect a tion that a constituent body should be gender- balanced
quickly became polit ic ally natur al ized, rendering the prospect of a
non- parity consti tu tion increas ingly diffi cult to justify. As scholars
such as Yanira Zúñiga Añazco and Verónica Undur raga Valdés have
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argued, parity has become embedded in Chile’s demo cratic
expect a tions, influ en cing legal frame works, polit ical discourse, and
public under stand ings of equality. Even without consti tu tional
adop tion, the Conven tion succeeded in consti tu tion al izing a powerful
demo cratic prin ciple: demo cracy without women is no longer
perceived as fully democratic. 26

Second, the Conven tion revealed the emer gence of a plural feminist
consti tu tion alism. The pres ence of diverse feminist tradi tions—
including liberal, radical, Indi genous, ecofem inist, and grass roots
perspect ives—enriched consti tu tional debate while also gener ating
tensions between competing norm ative visions, such as those
between universal equality and collective autonomy, or between
indi vidual rights and community- based claims. 27 Rather than
weak ening the process, these tensions reflected the rich ness of
feminist consti tu tional engage ment, demon strating that gender
parity does not produce a single ideo lo gical outcome but opens the
insti tu tional space for competing feminist perspect ives to shape
public law. 28

24

Third, the Chilean exper i ence also illus trates the coex ist ence of
insti tu tional trans form a tion and polit ical back lash. Conser vative
sectors frequently portrayed parity and feminist consti tu tional
proposals as excessive or ideo lo gical, actively mobil izing this
language to frame the process as exclu sionary, radical, or
discon nected from broader soci etal concerns. 29 This discursive
strategy contrib uted to the politi ciz a tion of gender equality and
helped struc ture a polar ized public debate around the legit imacy of
the Conven tion itself.

25

IV. Territ orial Mobil iz a tion
and Participation
Along side the insti tu tion al iz a tion of gender parity, Chile’s
consti tu tional processes were profoundly shaped by chan ging
patterns of territ orial and social mobil iz a tion that reshaped
expect a tions regarding parti cip a tion in constitution- making. The
consti tu tional cycle initi ated in the mid-2010s unfolded in a polit ical
context marked by the increasing prom in ence of territ ori ally rooted
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move ments, regional demands for decent ral iz a tion, and local forms
of collective organ iz a tion that chal lenged tradi tion ally cent ral ized
models of polit ical representation. 30 These mobil iz a tions did not
merely generate claims for policy change; they trans formed how
parti cip a tion itself was imagined and insti tu tion al ized within
constitution- making processes.

Early parti cip atory mech an isms, such as the local delib er ative forums
organ ized during the Bachelet initi ative, intro duced decent ral ized
spaces of consti tu tional discus sion but remained largely embedded
within insti tu tional frame works designed from above. In contrast, the
social uprising of 2019 and the territ orial mobil iz a tions that preceded
it signi fic antly altered the polit ical condi tions of constitution- making.
Local assem blies, regional move ments, and community- based
organ iz a tions became central actors in shaping the consti tu tional
agenda, pushing parti cip atory expect a tions beyond consultative
mech an isms toward more direct forms of citizen involve ment in
delib er ative processes. These dynamics contrib uted to the adop tion
of parti cip atory tools within the Consti tu tional Conven tion, including
public hearings, 31 citizen initi at ives of consti tu tional norms, 32

territ orial dialogues, and the insti tu tion al iz a tion of monthly
territ orial weeks, during which Conven tion members returned to
their districts to hold meet ings, gather citizen input, and report back
to local communities. 33 Although the limited dura tion of these
territ orial periods constrained their full poten tial, they nonethe less
rein forced an emer ging expect a tion that consti tu tional
repres ent at ives should remain in continuous inter ac tion with
their constituencies.

27

These prac tices also reshaped the meaning of repres ent a tion itself.
For many Conven tion members, territ orial visits and local encoun ters
trans formed repres ent a tion into a rela tional and socially embedded
prac tice, in which repres ent at ives sought not only to speak for voters
but to embody the exper i ences, demands, and histories of partic ular
communities and social groups. The rela tion ship between
repres ent ative and repres ented thus became increas ingly
person al ized and multi- layered, shaped simul tan eously by territ orial
constitu en cies, social move ments, them atic causes, and broader
claims to represent “the people”. In this way, territ orial engage ment
did not merely expand parti cip atory chan nels; it contrib uted to
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rede fining who could legit im ately claim repres ent a tion and how
repres ent a tion itself was constructed within the constitution- 
making process.

Although the subsequent Consti tu tional Council oper ated under a
more controlled insti tu tional design, 34 the parti cip atory expect a tions
gener ated during earlier phases of mobil iz a tion did not disap pear.
Instead, they continued to inform public debates about the legit imacy
of constitution- making proced ures, illus trating how mobil iz a tion can
reshape demo cratic stand ards even when insti tu tional arrange ments
become more restrictive. In this sense, the Chilean exper i ence
demon strates that the expan sion of the consti tu tional demos is not
driven solely by insti tu tional engin eering but also by broader
trans form a tions in the social and territ orial organ iz a tion of polit ical
parti cip a tion. Territ orial mobil iz a tion does not simply demand
inclu sion; it redefines who must be included and through which
insti tu tional mech an isms parti cip a tion is recog nized as
demo crat ic ally legitimate.

29

Taken together, the inter ac tion between insti tu tional innov a tion and
territ orial mobil iz a tion reveals that constitution- making legit imacy in
contem porary demo cra cies is increas ingly shaped by parti cip atory
expect a tions that extend beyond tradi tional repres ent ative
frame works. The Chilean case shows how these expect a tions, once
activ ated through sustained social mobil iz a tion, can persist across
successive consti tu tional processes, rede fining the demo cratic
para meters within which consti tu tional change is debated
and evaluated.

30

Conclu sion: An Ongoing Consti ‐
tu tional Conversation
After a decade of intense debate, three national refer en dums, and
three ambi tious consti tu tional efforts, Chile continues to be
governed by the 1980 Consti tu tion. Yet the country that emerges
from this consti tu tional cycle is not the same. The successive
processes analysed in this article reveal that constitution- making
should not be under stood solely through the lens of insti tu tional
outcomes. Even in the absence of a new consti tu tional text, the
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NOTES

1  D. LOVERA PARMO, “¿Y ahora qué? Forma es fondo: el labor atorio
constitu cional y el proceso constituy ente en Chile”, Revista de
Investigações Constitucionais, n  12, 2025.

demo cratic para meters within which consti tu tional change is
imagined and contested have been profoundly transformed.

Across these consti tu tional moments, the bound aries of the
consti tu tional demos were repeatedly expanded, contested, and
rene go ti ated. The insti tu tion al iz a tion of gender parity reshaped
expect a tions regarding demo cratic legit imacy, estab lishing gender- 
balanced repres ent a tion as an increas ingly taken- for-granted
require ment of constitution- making. At the same time, territ orial and
social mobil iz a tions trans formed parti cip atory expect a tions,
embed ding the idea that constitution- making must involve broader
and more continuous inter ac tion between repres ent at ives and
society. Together, these devel op ments contrib uted to rede fining who
is recog nized as a legit imate parti cipant in consti tu tional delib er a tion
and under what condi tions consti tu tional authority is considered
demo crat ic ally valid.

32

As Tania Busch has observes, Chile remains suspended between the
aspir a tion of demo cratic refound a tion and the stabil izing pull of
insti tu tional continuity. 35 Yet, as Yanira Zúñiga Añazco and Verónica
Undur raga Valdés remind us, some thing irre vers ible has already
occurred: the meaning of demo cracy itself has expanded. 36 Over the
past decade, the central consti tu tional ques tion has not only been
how to replace an inher ited consti tu tional order, but also who
belongs, who speaks, and whose voices are heard in the process of
defining the rules of collective life. Chile may not yet have enacted a
new consti tu tion, but it has already begun to rewrite the demo cratic
stand ards through which constitution- making legit imacy is
under stood. In this sense, the Chilean exper i ence illus trates that
consti tu tional trans form a tion may occur not only through the
adop tion of new consti tu tional texts, but also through the gradual
redefin i tion of the demo cratic expect a tions that shape constitution- 
making itself.
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Cet article analyse le cycle consti tu tionnel chilien entre 2015 et 2023
comme une succes sion d’expé ri men ta tions démo cra tiques ayant
profon dé ment recon fi guré les contours du demos consti tu tionnel. À travers
trois processus distincts – l’initia tive parti ci pa tive de Bachelet, la
Conven tion consti tu tion nelle et le Conseil consti tu tionnel – les auteures
montrent comment les critères de légi ti mité démo cra tique ont évolué.
L’étude met parti cu liè re ment l’accent sur deux dyna miques majeures :
l’insti tu tion na li sa tion de la parité de genre comme stan dard struc turel de
légi ti mité démo cra tique, et l’émer gence de nouvelles formes de
mobi li sa tion terri to riale et sociale redé fi nis sant les attentes parti ci pa tives.
Au- delà de l’échec de l’adop tion d’un nouveau texte consti tu tionnel, le cas
chilien révèle une trans for ma tion durable des normes démo cra tiques
enca drant les processus consti tuants. L’article soutient ainsi que le
chan ge ment consti tu tionnel peut s’opérer non seule ment par l’adop tion
d’un nouveau texte, mais aussi par la redé fi ni tion progres sive des critères
de parti ci pa tion, de repré sen ta tion et de légi ti mité démocratique.

English
This article exam ines Chile’s consti tu tional cycle between 2015 and 2023 as
a sequence of demo cratic exper i ments that profoundly recon figured the
bound aries of the constitutional demos. Through three distinct
constitution- making processes—Bachelet’s parti cip atory initi ative, the
Consti tu tional Conven tion, and the Consti tu tional Council—the authors
show how stand ards of demo cratic legit imacy evolved over time. The
analysis focuses on two major dynamics: the insti tu tion al iz a tion of gender
parity as a struc tural standard of demo cratic legit imacy, and the emer gence
of new forms of territ orial and social mobil iz a tion that reshaped
parti cip atory expect a tions. Beyond the failure to adopt a new consti tu tional
text, the Chilean case reveals a lasting trans form a tion of the demo cratic
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norms governing constitution- making processes. The article argues that
consti tu tional change may occur not only through the enact ment of a new
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I. Dictatorship: De Facto Regulations
II. Democracy: The Use of Plebiscites

On the possibility of using a ratifying plebiscite
The “entry” and “exit” referendums and the “hourglass”

Conclusion

TEXT

In this brief essay, I would like to address a few of the many issues
raised by the rich consti tu tional process that took place in Chile,
since 2019. For now, I will focus on just two topics directly linked to
this trans ition from the Consti tu tion of the dictat or ship to the
Consti tu tion of demo cracy. On the one hand, I will address what is
being left behind—the 1980 Consti tu tion—and from there discuss the
legal validity of de facto norms. On the other hand, I will reflect on the
role that refer en dums were intended to play during the (failed)
constituent process.

1

I. Dictatorship:
De Facto Regulations
One of the first issues that catches the atten tion of those of us who
observed the Chilean consti tu tional process from the outside was the
treat ment of de facto regu la tions. One tended to wonder, then, what
explained the weight that continued to be assigned to the legal
frame work origin ating during the years of the Pinochet dictat or ship,

2
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starting obvi ously with the most important text of all—and the one
currently under discus sion—namely, the 1980 Consti tu tion. It was
striking, in this regard, that this anti- democratic and ille git imate
creation—which sought to legit imize itself through a refer endum
considered fraud u lent by analysts—continued to enjoy the legal
weight it possesses and continues to partly define the limits and
obstacles facing the process of change. Ques tions such as the
following then arose: Does Chilean demo cracy have its “hands tied”
by that (so- called) “tricky Consti tu tion”? Can it be under stood that
Pinochet’s Consti tu tion continues to constrain the scope of action for
new gener a tions? Could it be that the Consti tu tion, as a prison of
demo cracy as envi sioned by Jaime Guzmán, continues to limit the
room for maneuver of today’s demo cratic actors, who seek to decide
how to organize them selves, on their own, 40 years later? 1

In fact, the discus sion regarding the weight and value of de facto
norms resur faced in Chile, as soon as activ ists and legal scholars
began to talk of the need for profound consti tu tional change. Thus,
for example, when former Pres ident Ricardo Lagos spoke of a “new
Consti tu tion,” alluding to the need to “start with a blank slate,” or
when consti tu tional scholar Fernando Atria referred to the
import ance of “starting from scratch” in consti tu tional matters (Atria,
2013). In prin ciple, they spoke of this “new begin ning” (from “zero” or
from a “blank slate”) to distin guish the coming initi at ives from
previous consti tu tional changes (i.e., the 2005 reform), and to assert
—as Atria expli citly stated—that what was required was a “new
consti tu tion” and not merely a “consti tu tional reform”.

3

However, the unques tioned cent rality that the Consti tu tion has had
and continued to have was a cause for concern, as that was a
docu ment that, in principle, lacked—as I shall maintain—a
presump tion of validity. In prac tice, that consti tu tional text remained
the anchor—the found a tion upon which the Chilean legal system will
continue to rest—to the extent that a new consti tu tional pact cannot
be agreed upon. The 1980 Consti tu tion—according to some—would
continue to be the “common home” where the Chilean legal
community would continue to reside, if a new text was not approved
with the high quorum require ments that (in a manner diffi cult to
explain, incid ent ally) were defined to deem the changes currently
being promoted as approved.

4
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The discus sion at hand, regarding de facto norms, is linked to a long
philo soph ical debate about what gives “validity” to the law—
what provides, prima facie, reasons to obey the law. The starting
point on this matter could be the following: the concept of validity
does not overlap with that of forcefulness, and yet it is all too
common for certain decisions to be considered valid simply because
they emerge from the one who wields force, regard less of their origin
and content. One of the most legally inter esting contro ver sies in this
regard was the one between the analyt ical philo sopher Herbert Hart
and Judge Lord Devlin in England, concerning the Wolfenden Report,
which in 1957 suggested decrim in al izing homo sexu ality, contrary to
what was customary prac tice in the country. Judge Devlin then
justi fied the need to set aside the report’s sugges tions, citing in
support of his posi tion a variety of argu ments related to the value of
existing law, which he considered grounded in prevailing social
morality. Hart then chal lenged these criteria, and the main line of
reas oning on which he relied concerned the distinc tion between
prevailing morality and crit ical morality; or existing morality and valid
morality. Basic ally, what Hart argued is that, at best, Devlin was
defending prevailing morality, but that this offered no reason to
believe that it was a morality the state had grounds to adopt as its
own and rein force through the use of the state appar atus: prevailing
morality and valid morality were different things that should not be
treated as if they were synonyms.

5

The distinc tion proposed by Hart proved very fruitful, and has since
become common place in discus sions of law. It was not confined to
issues related exclus ively to the realm of private morality and its
limits. In any case, his propos i tion helped recog nize that the concept
of validity, when used in a justi fic atory judg ment, cannot be taken as a
merely descriptive concept—for example, regarding the dominant
values in a society, or regarding the fact that certain norms are
obeyed, regard less of the reasons that may generate such obed i ence,
i.e., fear or resig na tion. When we speak of validity in legal matters, we
refer to a norm ative concept, which tells us that a norm has binding
force because we have reasons to believe that it ought to be obeyed.
Contrary to what some might argue (from posi tions we can asso ciate
with “ideo lo gical posit ivism”), this “ought to be” cannot be derived
from the “fact” that the law is written or in force; nor from the mere

6
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“fact” that other superior norms determine its binding nature; nor
from the “fact” that many people obey it.

None of the facts described above—neither fear, nor custom, nor
wide spread prac tice, nor the certainty that it is written or existing
law—give us, in and of them selves, reasons to believe that that norm
must be obeyed. There fore, in principle, de facto norms—current
norms arising from an act of force—do not enjoy a presump tion of
validity. The case is different, however, for de iure norms, which result
from a justi fied procedure, such as a demo cratic process, in which we
directly, or our repres ent at ives on our behalf and with our
author iz a tion, enter into an agree ment intended to apply to
everyone. These norms may ulti mately prove to be more or less
justi fied, but they enjoy, in prin ciple, a presump tion of validity. If
someone then asks about the reasons why a community should obey
norms arising from a demo cratic process, the answer is now
different: such norms deserve obed i ence, in prin ciple, because they
result from our will—because they have emerged from an agree ment
in which we have parti cip ated in a mean ingful way. Of course, there
are many reasons that may subsequently determine the greater or
lesser validity of such agree ments (i.e., the rule ends up being merely
the expres sion of a group of lobby ists; or it is drafted and approved in
contexts of severe social exclu sion), but, in prin ciple, in this case, we
can say that norms arising from a demo cratic process enjoy, in
prin ciple, a presump tion of validity that norms arising from a de facto
govern ment lack.

7

Carlos Nino, who studied this issue in the case of Argen tina,
examining the value of de facto legis la tion during the demo cratic
trans ition that followed the end of the last military dictat or ship
(1976–1983), anti cip ated this very conclu sion. In his work on The
Validity of Law, and reflecting on how to respond to the “self- 
amnesty” law enacted in its own favor by the military govern ment
before leaving power, he argued that: “The norms enacted by a
de facto govern ment do not enjoy the presump tion that what they
prescribe is just, a presump tion that bene fits norms derived from a
demo cratic process oper ating within the frame work of certain basic
rights” (Nino, 1985, 106).

8
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In any case, Nino continued, the preser va tion of de facto regu la tions
can be justi fied on grounds of “social peace and security”. For
example, following a regime change, a community may decide to
keep part of those regu la tions in force, on the under standing that
unne ces sary and undesir able chaos would ensue if all marriages,
leases, or contracts signed during the validity of those de facto
regu la tions were declared invalid (i.e., if they auto mat ic ally ceased to
be valid or “lapsed” after the end of a de facto govern ment). But the
fact that the community decides, for pruden tial reasons, to keep such
rules in force says nothing about the intrinsic value of those rules.
Their validity depends on the will of the demo cratic community,
which does not wish to be subjected to social chaos or major
disorder, but there is no substantive reason to recog nize in such rules
the intrinsic validity that can be recog nized, in prin ciple, to
demo cratic norms. We have prima facie reasons to obey demo cratic
norms, but we lack such reasons when it comes to de facto norms. We
main tain such norms in force only to the extent that we decide to do
so, because it suits us to facil itate conveni ence. It is there fore in no
way admiss ible for the demo cratic community to consider itself
“trapped” or substant ively limited by what is defined by de facto
norms: in prin ciple, these are invalid norms.

9

Hence, the “legal impris on ment” that many seemed to accept or
recog nize in the 1980 Consti tu tion should not be considered as such:
demo cracy must not feel constrained by the accu mu la tion of legal
limit a tions that a dictat or ship sought to impose upon it. In this
regard, it is surprising that a signi ficant portion of the Chilean
polit ical class and legal community seems to share an agree ment to
the contrary: the prima facie validity of de facto norms, and the
serious diffi culties faced in imple menting demo cratic norms.
Prima facie validity is an exclusive and inherent prop erty of norms
that emerge from a demo cratic delib er ative process, and does not
apply to de facto norms. Ulti mately, the demo cratic community that
regains authority after a period controlled by a de facto govern ment
has every right and need to think freely about how to define the new
norms that will organize communal life, and how to arrive at them—
but not from the perspective that this is a labyrinth from which there
is no easy escape, and in which demo cracy appears trapped, as if
there were an actual norm ative value in the dictat or ship’s legislation.

10
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II. Demo cracy: The Use
of Plebiscites
The recent consti tu tional process in Chile began on November 15,
2019, with the “Agree ment for Peace and a New
Consti tu tion” (Acuerdo por la Paz y la Nueva Constitución). Keen to
ensure that the process (and, ulti mately, the new Consti tu tion) was
built on solid demo cratic found a tions, Chileans had several options to
choose from: methods of consti tu tional drafting that gave a central
role to the public (a crowdsourcing process, as in Iceland); a
Citizens’ Assembly in constant dialogue with the public (as in Ireland
in 2018); a process of popular assembly- based discus sion, such as the
one Michele Bachelet herself had promoted toward the end of her
term. In any case, the option chosen was different: they opted to
organize two referendums, one at the begin ning and another at the
end of the consti tu tional process. Although altern at ives such as those
mentioned all have, to some extent, some positive aspects, I would
suggest that their final assess ment should depend on a more specific
factor, namely, the ability of the mech anism in ques tion to bring the
consti tu tional process as close as possible to a “conver sa tion among
equals”. My ques tion would then be whether the selected mech anism
would allow Chileans the draft of a docu ment that they could
reas on ably consider their own.

11

Since the polit ical and academic discus sion that took place in Chile
rightly assigned enormous cent rality to that issue—the import ance of
refer enda for providing the Consti tu tion with popular legit imacy—in
what follows I would like to offer some initial reflec tions on the
subject. I will focus, in any case, only on one type of “consti tu tional
demo crat iz a tion” initi ative, namely those related to the use of
popular refer en dums in the context of consti tu tional change. My
intu ition is that many of the argu ments made regarding this issue
imply an inap pro priate “fetish iz a tion” of citizen refer en dums, as if
they—in any of their forms—had an inherent “demo cratic cleansing”
effect, capable of magic ally legit im izing, or “cleanse” of their
troub ling “impur ities” of origin, rules that have not been the subject
of an inclusive, profound, trans parent, and diverse demo cratic
agree ment, as they deserve to be. In other words, I would like to

12
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argue that the “demo cratic objec tion” that the law deserves—any law
that has not emerged from a conver sa tion among equals—is not
resolved in just any way, nor is it “remedied” through any mech anism
that merely gives citizens a voice. We need to take seri ously the
demand to demo cratize the law, rather than simply sidestep ping the
problem without confronting it.

On the possib ility of using a rati ‐
fying plebiscite
The use of plebis citary forms in consti tu tional creation has some
relevant precedent within Chilean consti tu tion alism. There is already,
for example, the important precedent of what occurred regarding
the 1925 Consti tu tion (which was replaced, during the Pinochet
dictat or ship, by the 1980 Consti tu tion). The 1925 Chilean Consti tu tion
was created to “remedy” many of the prob lems inherent in the
pion eering and author it arian Consti tu tion of 1833 (one of the most
stable in the history of Latin Amer ican consti tu tion alism, Ruiz Tagle
2016). To achieve its goal, the 1925 Consti tu tion was put to a
plebis cite (in August 1925), held just a few weeks after the draft
Consti tu tion was completed (in July of that year). This back ground is
inter esting for high lighting several points. First, the drafting process
for this consti tu tional docu ment was highly elitist: it was written by
commis sions always appointed by Pres ident Arturo Aless andri (that
is, they were not demo crat ic ally elected commis sions). Second, the
subsequent plebis cite (and, as is often the case with popular
refer en dums, as we shall see) barely allowed for any nuance regarding
the crucial ques tions presented to the public. 2

13

As I under stand it, we demo crats who conceive of demo cracy as a
“conver sa tion among equals” have reason to resist (at least in
prin ciple, and given their usual and expected form) these rati fic a tion
plebis cites, even as we celeb rate the gesture or “demo cratic
dispos i tion” that such popular consulta tions, at their best, offer us.
This is because this type of consti tu tional refer endum (as is often the
case with refer en dums on broad and complex texts, such as the
Peace Agree ment in Colombia or the Brexit refer endum in the United
Kingdom) tends to subject the popu la tion to unac cept able
“demo cratic extor tion”. I will illus trate what I have in mind with an

14
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example that has become quite typical in the region (an example that
over sim pli fies a situ ation that is often much more serious and forced
in prac tice). In 2004, in Bolivia, a 411- article Consti tu tion was put to a
popular vote, which included, among many other provi sions, a clause
favoring pres id en tial reelec tion, and several provi sions related to the
social and multi cul tural rights of the most margin al ized groups. An
average voter—whether well- informed or not partic u larly
know ledge able about the Consti tu tion, it makes no differ ence—might
emphat ic ally reject the former (re- election) but eagerly embrace the
latter (the new rights). However, the refer endum only allowed them
to approve the “closed and complete package”: all or nothing. Thus, in
order to approve what they most desired, that voter was
“black mailed” into accepting what they most rejected. Much worse:
after the plebis cite, the reelec tion that voter would have wanted to
reject would be applauded and presented by the author ities in power
as a simple product of the clamor of the “sover eignty of the people”
(note that here we are conducting this exer cise consid ering only 2 of
those hundreds of articles put to a plebis cite as a “closed package”).
The point is: plebis cites, on their own, cannot “repair” serious flaws in
a consti tu tional drafting process (flaws related to the levels of
inclu sion and discus sion inherent to the process); and, on the
contrary, they may end up negating or exacer bating the legit imacy
prob lems they were intended to remedy.

The “entry” and “exit” refer en dums and
the “hourglass”
As anti cip ated, according to the “Agree ment for Social Peace and the
New Consti tu tion,” signed on November 15, 2019, the Chilean process
for the new Consti tu tion had to be preceded by, and followed by, two
separate plebis cites. In the first, citizens will be asked whether they
“want or do not want” a Consti tu tion and (at the same time) what
type of body should draft it (a Mixed Conven tion or a Consti tu tional
Conven tion); and in the second refer endum—to be held once the
Consti tu tion has been drafted—citizens will be asked, through a
mandatory refer endum, whether or not they wish to ratify
the Constitution.

15
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That model of consti tu tional creation appeared to follow, quite
strictly, the recom mend a tions of the specialist in the field Jon Elster
(Elster, Gargarella, and al, 2018). Elster has illus trated what he
considers the ideal form of consti tu tional design with the image of an
“hour glass”: broad and inclusive at the bottom (i.e., an initial
plebis cite to gauge whether society supports consti tu tional change);
narrow in the middle (i.e., the drafting of the Consti tu tion by a
commis sion of experts); and broad again at the top (i.e., the
conclu sion of the process through a new rati fying plebis cite). This
approach recom mended by Elster, which appears to have gained
trac tion in Chile, partly corrects and partly improves the drafting
process that culmin ated in the 1925 Consti tu tion (i.e., through an
initial plebis cite, and not just a final one, as is now proposed; or
through a more legit imate and demo cratic drafting commis sion, that
is, no longer—as in 1925—as the exclusive product of
pres id en tial will).

16

Once again, however, the reasons we had for resisting consti tu tional
plebis cites are the same reasons we have for sounding the alarm
about the “closed” forms of consti tu tional drafting, which later
purport to “open up” (to a yes or no vote) to popular consid er a tion.
The objec tions arise “natur ally,” whether we start from the idea of
demo cracy as a “conver sa tion among equals” or whether we return to
what Nino said regarding the “validity” of law. The fact is: norms must
result from an inclusive discus sion, not out of a whim but because, in
multi cul tural soci eties marked (as John Rawls, 1991, would say) by the
“fact of plur alism” and (as Jeremy Waldron, 1999, would say) by the
“fact of disagree ment,” we need our most basic insti tu tional
arrange ments to be informed by the needs, demands, and view points
of society as a whole. Any commis sion—small and/or closed;
composed of tech ni cians or experts; of special ists or politi cians—
tends to fail in its purpose of recog nizing the diversity and
reas on able ness of existing claims, no matter how well- intentioned
and lucid its members may be. Ulti mately, these kinds of “epistemic”
diffi culties explain the histor ical struggles that all- male (even
empath etic) parlia ments have faced in addressing women’s rights; or
the struggles of Congresses without repres ent at ives from indi genous
groups to address the rights needs of such groups (and hence, the
wisdom of ILO Conven tion 169, which requires “prior and direct

17
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that directly affect their interests).

Conclusion
In this brief essay, I wanted to revisit Chile’s recent (and, in a sense,
failed) consti tu tional process in order to reflect on two funda mental
issues for consti tu tional theory. The first relates to the value—if any—
that should be assigned to regu la tions enacted by a de facto
govern ment when demo crat ic ally reor gan izing society, whether
through its laws or (as in the Chilean case) its consti tu tion. The
second relates to the value of popular consulta tions or refer en dums
as mech an isms designed to enable or ensure that the creation of laws
or (as in the Chilean case) the consti tu tion is genu inely demo cratic
in nature.
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NOTES

1  Guzmán stated in 1979� “The Consti tu tion must ensure that if adversaries
come to power, they are compelled to follow a course of action not so
different from the one one would oneself desire, because… the range of
altern at ives that the playing field imposes on those who play on it is
suffi ciently narrow to make the opposite course extremely diffi cult”
(Guzmán, 1979).

2  Article 2 of Decree- Law 462, signed by Aless andri, stip u lated that each
voter would receive three ballots: red, blue, and white. The first read: “I
accept the draft Consti tu tion presented by the Pres ident of the Republic
without modi fic a tion”; the second, “I accept the draft Consti tu tion, but with
a parlia mentary system and the consequent power to censure minis tries
and post pone the discus sion and passage of the law on the State budget and
resources”; and the third, “I reject the entire draft”.
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rati fying refer en dums in consti tu tional processes, contending that
plebis cites on complex texts force voters into “demo cratic extor tion”—
accepting or rejecting entire pack ages without mean ingful delib er a tion on
indi vidual provi sions. Drawing on Hart, Nino, and Elster, the authors
main tains that genuine consti tu tional legit imacy requires inclusive,
delib er ative processes approx im ating a “conver sa tion among equals”,
which neither de facto origins nor rati fying plebis cites can
adequately remedy.
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Cet essai examine la tran si tion consti tu tion nelle chilienne depuis la
Consti tu tion de 1980 sous l’angle de deux problèmes théo riques. L’auteur
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sur Hart, Nino et Elster, l’auteur affirme que la légi ti mité consti tu tion nelle
exige des processus inclu sifs et déli bé ra tifs, que ni les origines de facto ni les
plébis cites ne peuvent véri ta ble ment garantir.
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OUTLINE

I. Ireland’s deliberative decade, 2013-2023
II. The potential of “deliberative referendums”
Re-imagining deliberative democracy in Ireland

TEXT

A decade ago Ireland was being feted for its trail blazing efforts to use
delib er ative mini- publics (DMPs) as a means of progressing important
social reforms. In 2015 Ireland was the first country in the world to
legalise gay marriage by means of a national public vote. It was also
the first country in the world to make use of a DMP to inform the
polit ical debate in advance of the refer endum. Three years later,
in 2018, Ireland legal ised abor tion, again on the basis of a national
vote that followed a DMP. These two events attracted consid er able
inter na tional interest, including from leading scholars, such as David
van Reybrouck who stated that he could “think of no better example
of how delib er ative demo cracy can make a differ ence to
prac tical reality”, 1 and Hélène Lande more who praised the Irish case
as “the jewel in the crown of delib er ative democracy”. 2

1

By then, Ireland was in the middle of a busy decade of delib er a tion,
starting in 2013, in which a sequence of six DMPs produced a series of
recom mend a tions across a range of policy areas including: climate
change, gender equality, blas phemy, elect oral reform, the length of
office of the Irish pres ident, ageing, whether Dublin should have an
elected mayor, and so on. It seemed as if there were no limits to the
topics that might be given to a citizens’ assembly to discuss;

2
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politi cians from all parties competed to suggest further citizens’
assem blies; each successive govern ment elected in that period set
out plans to hold new ones. The strong sense was of citizens’
assem blies becoming insti tu tion al ized in the Irish polit ical system. 3

And, then, suddenly it all came to a shud dering halt. Following two
failed refer en dums in 2024, both of them also asso ci ated with a DMP,
a new govern ment elected in 2024 made no refer ence to any new
citizens’ assem blies in its programme for govern ment. The decade of
delib er a tions had drawn to an end.

The purpose of this paper is to reflect on what might happen next.
We start with an over view of the origins and use of DMPs over the
decade from 2013-2023, and then discuss the reasons why DMPs
appear to have lost their aura for Irish politi cians. We then develop a
proposal for an altern ative role for DMPs in Ireland, set in the context
of the country’s regular use of refer en dums—refer en dums that face
every growing chal lenges to succeed. We suggest two ways in which
DMPs might help.

3

I. Ireland’s delib er ative
decade, 2013-2023
Ireland’s entry into the world of delib er ative demo cracy was born out
of the worst economic crisis in the country’s history. The 2008-09
Great Reces sion impacted partic u larly badly on the Irish economy,
and in turn on the polit ical system, resulting in the elec tion of a new
coali tion govern ment in 2011 prom ising major polit ical and
consti tu tional reforms. At the end of 2012, the govern ment
estab lished Ireland’s first DMP, the Conven tion on the Consti tu tion,
and tasked it with consid ering a number of topics, most prom inent
among them the ques tion of whether to legalise gay marriage. The
Conven tion voted strongly in favour, galvan izing the govern ment to
call a refer endum to amend the Consti tu tion to permit this reform.

4

The 2013-14 Conven tion was perceived as a success in polit ical
circles, and thus over the course of the next ten years a further five
DMPs were estab lished: the Citizens’ Assembly of 2016-18 (which was
also given a number topics to consider, the most signi ficant of which
were abor tion and climate change), the Citizens’ Assembly on Gender

5
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Equality (2020-21), the Citizen’s Assembly on Biod iversity Loss and
Citizens’ Assembly on Dublin (which met in parallel throughout 2022),
and the Citizens’ Assembly on Drugs Use (2023).

Irish politi cians’ enthu siasm for DMPs was a product of three
main factors. 4 First, there was the long- term legacy impact of the
govern ment’s decision to make the first DMP, the 2013-14 Conven tion
on the Consti tu tion, a mixed- member delib er ative process: two- 
thirds of its members were regular citizens selected randomly from
the wider popu la tion; the remaining third were members
of parliament. 5 Many of the latter readily admitted to being scep tics
of such processes, but after months of involve ment they
were converts. 6 This resulted in a coterie of politi cians from all
parties with direct exper i ence of the poten tial of delib er ative
processes, which undoubtedly was a major factor behind the decision
to estab lish addi tional citizens’ assem blies in the years that followed.

6

A second reason why DMPs became so popular among the Irish
polit ical elite was because they were able to organise them in a way
that ensured that the legacy insti tu tions remained firmly in the
driving seat. The govern ments set the agenda and determ ined what
actions would follow from DMP recom mend a tions; and they selected
the Chairs who were tasked with running the DMPs, working in hand
with senior govern ment civil servants seconded from other duties. In
effect, what evolved in the Irish case was a process that was relat ively
safe for govern ment, and certainly not one that presented too many
chal lenges to it. For Curato and her colleagues, DMPs “are at their
best when they main tain crit ical distance from power, able to make
power holders uncom fort able and confronted”. 7 What developed in
Ireland over time was argu ably the anti thesis of this.

7

Finally, the regular use of DMPs over this period was because they
provided a useful vehicle for a series of coali tion govern ments that
prior it ized an agenda of progressive reforms. As an illus tra tion of just
how crowded a reform period this was, it is note worthy that the
decade of the 2010s was to see a total of 11 consti tu tional
refer en dums, the largest number of refer en dums in any decade in
Irish history. 8 These included refer en dums on abor tion, blas phemy,
chil dren, divorce, family and gay marriage. A marked feature of the
three coali tion govern ments elected during this period is that they

8
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included the repres ent a tion of progressive voices. The govern ment
elected in 2011 was a coali tion of the centre- right Fine Gael party
with the small centre- left Labour party. The latter had prom ised in its
elec tion mani festo to estab lish a Conven tion on the Consti tu tion to
consider a wide agenda of reforms, and it had also played a
prom inent role in pushing for a refer endum to intro duce gay
marriage. The govern ment elected in 2016 was an unusual minority
coali tion consisting again of Fine Gael, this time including a small
number of inde pendent parlia ment arians as govern ment minis ters.
One of these, Kath erine Zappone, who had been a parlia ment arian
member of the Conven tion, made it a condi tion of her agree ment to
join the govern ment that the first item to be considered by the
proposed Citizens’ Assembly estab lished later that same year should
be on abor tion. The third elec tion to occur during this period was
in 2020, which resulted in the appoint ment of three- party coali tion
comprising the two main centre- right parties, Fianna Fáil and Fine
Gael, and the small Green party. It was the pres ence of Green
minis ters in the cabinet that was the primary impetus for the
Citizens’ Assembly on Biod iversity, but also influ enced the decision to
estab lish citizens’ assem blies on gender equality and drugs use.

Ireland’s six DMPs resulted in a total of 335 recom mend a tions, about
a third of which have resulted in consti tu tional or policy changes. 9

The vast bulk of these recom mend a tions could be dealt with by
legis la tion: just 22 of them were of a consti tu tional nature, which
would require refer en dums. This speaks to the point that
refer en dums arise under very specific circum stances in Ireland: they
can only be called by govern ment and their sole purpose is to amend
the Consti tu tion. It also speaks to a partic ular feature of the use of
DMPs in the Irish context in that it involves a blending of three forms
of demo cracy: repres ent ative demo cracy (govern ment and
parlia ment), which is very much in the driving seat in setting the
agenda and determ ining the outcome of the delib er ative process;
delib er ative demo cracy (the DMPs), which considers the policy
ques tions posed by govern ment; and direct demo cracy (the
refer en dums), which arise in those instances when a DMP’s
recom mend a tions require consti tu tional change and the govern ment
agrees to call a referendum.

9
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Figure 1. Delib er ative refer en dums I: DMP in a part ner ship role

As noted, refer en dums have not featured that prom in ently in the Irish
story to date: of the 22 refer en dums that were recom mended by the
six DMPs, six were called, of which three were successful.
Never the less, most atten tion has tended to focus on the refer endum
outcomes, and espe cially the high profile consti tu tional amend ments
to legalise abor tion and gay marriage. Undoubtedly, these were major
reforms, and they demon strated an important role for DMPs in the
Irish refer endum process, working in a part ner ship rela tion ship with
govern ment (Figure 1), in which the DMP plays a “consensus clari fying
role”, (a) helping the govern ment in deciding whether to call the
refer endum and (b) in clari fying the refer endum question. 10 As
indic ated by the dotted line in Figure 1, the DMP can also indir ectly
(c) influ ence the refer endum vote, playing “a signi ficant role in the
process of public will formation”. 11 Survey- based research on the
abor tion and gay marriage refer endum votes shows that those voters
who had good objective know ledge of the DMPs that preceded the
refer en dums were signi fic antly more likely to vote “Yes”. 12

10

But this part ner ship between govern ment and DMP doesn’t always
work as intended. The heavy defeat of two refer en dums held on the
same day in early 2024, both of which had followed recom mend a tions
of the Citizens’ Assembly on Gender Equality, heralded a change of

11
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mood in polit ical circles over the future of DMPs. 13 All of a sudden,
the role of DMPs in guiding the politi cians’ hands on refer endum
proposals came into ques tion. Then, later that same year a new
coali tion govern ment was elected, again centred on the two centre- 
right parties, Fianna Fáil and Fine Gael, but this time including some
inde pendent parlia ment arians as minis ters who were also centre- 
right. There was no centre- left group anchoring this govern ment,
and thus no surprise when the govern ment chose not to estab lish any
new DMPs. Ireland’s delib er ative tide had gone out—for now at
any rate.

II. The poten tial of “delib er ‐
ative referendums”
The lack of any new citizens’ assem blies provides an oppor tunity to
reflect on other poten tial ways of deploying delib er ative processes in
the Irish context. In a recent paper, Hendriks and Wagenaar explore
the bene fits of “delib er ative refer en dums”, where DMPs and
refer en dums are linked in different ways (some of which we have
reviewed above): they suggest that “the delib er ative refer endum
seems an idea whose time has come”. 14 This has a partic ular
reson ance in the Irish case, which is one of the most frequent users
of refer en dums, ranked third in Europe after Switzer land and Italy. 15

By no means does this frequency in use reflect a burning desire to
keep calling refer en dums by successive govern ments; rather, it is a
consequence of the need to hold refer en dums to change the
Consti tu tion, combined with unre mit ting pres sures to amend the
Consti tu tion (e.g. due to the agenda of progressive social reforms,
European Union treaty reforms, etc.). 16

12

But the calling of a refer endum comes with risks. In the first instance,
there is the ques tion of whether the public have suffi cient
inform a tion in advance of the refer endum vote. A prom inent debate
in European elec tions research refers to the phenomenon of the
public treating refer en dums as a lower priority than national
elec tions, investing less time in them. According to this argu ment,
refer en dums are seen as “second- order” elec tions: they are not
viewed as having the same import ance for voters as “first- order”
elec tions, such as national parlia mentary or pres id en tial elec tions.

13
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This can result in lower levels of elec tion turnout, and on occa sions
voters making use of their refer endum vote to deliver a verdict on the
perform ance of the govern ment of the day, rather than to express an
opinion on the issue being voted on. 17 Evid ence of second- order
voting occur ring in prac tice is mixed: it tends to be less pronounced
where there is greater public aware ness of the issue at hand. 18 This is
easy enough to envisage whenever the refer endum ques tion is about
a hot topic such as abor tion or gay marriage, 19 but not all refer endum
ques tions are that “hot”, partic u larly when it comes to tech nical or
complex issues, which can present govern ments with a dilemma over
how to proceed with a consti tu tional reform that may well be of
public signi fic ance, but not easy to sell to voters. And, argu ably, this is
becoming ever- more diffi cult in a time of increasing voter dis- 
engagement from repres ent ative politics. 20

An addi tional factor that feeds into the process of voter dis- 
engagement is the growing phenomenon of disin form a tion and
misin form a tion during elec tion and refer endum campaigns. In its
global report on the year of elec tions in 2024, the Elect oral Integ rity
Project found that over- half of the 74 elec tions it monitored saw
instances of disin form a tion and misin form a tion during the elec tion
campaign, including prom inent instances of hybrid attacks by foreign
actors based in Russia, China and Iran that “under mined the
cred ib ility of polit ical actors or the electoral process itself”. One of its
key recom mend a tions was that Elec tion Manage ment Bodies (EMBs,
such as Elect oral Commis sions) should be “proactive in their
commu nic a tions and promote trans par ency throughout the elect oral
cycle. It is no longer enough for EMBs to perform to a high standard;
they also need to be seen to be doing so.” 21

14
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Figure 2. Delib er ative refer en dums II: DMP in a support role

In this section, we consider how DMPs could play a new role in Irish
refer en dums that addresses these two prob lems by (a) providing
objective, citizen- led advice to voters about the issue they have been
asked to vote on, and (b) harnessing citizen voices to provide timely
responses to instances of disin form a tion or misin form a tion in the
heat of a refer endum campaign. As we saw above (Figure 1), Irish
DMPs have tended to operate in a partnership role with the legacy
insti tu tions. It may have been in a some what subor dinate posi tion to
the legacy insti tu tions, but never the less, the DMP had input in
determ ining the agenda of the refer endum, and in that sense at least
had some skin the game. What is proposed in this section is a new
role for DMPs in supporting the Irish refer endum process. In this
instance, the DMP plays no part in determ ining the ques tion to be
put to voters. The vote is called by the govern ment in the
conven tional way. The DMP is then estab lished in a support capa city
to ensure that voters receive accurate inform a tion about the issue
that they are about to vote on.

15

As outlined in Figure 2, there are two poten tial tasks that a DMP
could play that are worth consid ering, in both instances, working
under the auspices of Ireland’s new Elect oral Commis sion, which was
estab lished in early 2023 following recom mend a tions of two DMPs. 22

16
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The Commis sion is a stat utory, inde pendent body, with respons ib ility
over the main features of the Irish elect oral process, including
refer en dums, where its remit is to “prepare impar tial and unbiased
inform a tion about refer endum proposals and make that inform a tion
avail able to the public”. 23 To that end, it produces an inform a tion
booklet that is circu lated to all voters in advance of polling day; it also
publishes advert ise ments across all media plat forms, and its
spokespeople are regu larly inter viewed during the course of the
campaign. In a national voter survey after the most recent
refer en dums of 2024, 77 percent of respond ents reported that they
had received the Elect oral Commis sion’s inform a tion booklet. Just
under a third of the respond ents (32 percent) found the booklet
helpful or very helpful, 24 suggesting that while the Commis sion is
successful in its remit of providing inform a tion to voters, perhaps
there is scope for improving the quality of that information.

One means of doing so would be to add an addi tional task to the
Elect oral Commis sion’s remit, requiring it to estab lish and provide
admin is trative support for the work of a what we might call a
Citizens’ Refer endum Panel, a DMP comprising a small number (20-
25) of parti cipants who are randomly selected from the wider
popu la tion. The proposal is that they are given four- to-five days to
learn about and discuss the proposal that is to be voted on in the
impending refer endum, following the conven tional prac tice in DMPs
of hearing from experts and advoc ates and becoming informed on
the matter. Their task would be to produce a one- page Citizens’
State ment, that sets out the details of the proposal to be voted on,
and summar izes the key argu ments in favour of and against the
proposal. This one- pager should then be included in the Elect oral
Commis sion’s inform a tion booklet, and it should be made clear that it
has been produced by fellow citizens in a delib er ative process.

17

This proposal follows existing prac tice in a number of refer endum
contexts. Having origin ated in the US state of Oregon, where it
referred to as a Citizens’ Initi ative Review (CIR, reflecting the fact that
refer en dums there can originate from citizens’ initi at ives), the
process has been trialled in other parts of the US, such as in Arizona,
Colorado and Massachusetts, 25 and most recently in parts
of Switzerland. 26 This form of DMP offers an inter esting example of
how it can provide important, care fully crafted inform a tion to aid the

18
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voters in making up their mind on which way to vote, thus
“facil it ating link ages from the micro- level agenda- setting stage to the
macro- level refer endum campaign”. 27 There is consistent evid ence
(from the Oregon case and in other cases) of voters becoming more
know ledge able and informed as a result of reading the inform a tion
supplied by the CIR. 28 In their most recent assess ment of the
evid ence, Gastil and his colleagues note that “the CIR model works as
a means of improving public know ledge in advance of elections”. 29 A
survey exper i ment to coin cide with a 2018 refer endum in Ireland
made just the same finding, 30 providing good evid ence of the
poten tial of this process in the Irish context.

The use of regular citizens to support the work of the Elect oral
Commis sion should not end there. To help coun teract the growing
instances of disin form a tion and misin form a tion in recent
Irish elections, 31 an addi tional DMP could be tasked with providing a
fast- track delib er ative process ready to respond in a timely fashion to
media broad casts or articles where there are concerns over the
vera city of the content. This is partic u larly urgent in the heat of a
refer endum campaign that occurs over just a few weeks, and
espe cially so in the closing stages of the campaign. In order to
facil itate a nimble and timely process, the proposal is to borrow from
recent Belgian exper i ence. In 2019, the tiny German- speaking region
of Belgium estab lished a perman ently insti tuted citizens’ assembly
process, known as the “Ostbel gien model”, whose role is to
commis sion annual citizens’ assem blies tasked with feeding in
proposals for policy reform to the parliament. 32 A core feature of this
process is that the body charged with estab lishing the citizens’
assem blies is made up of a selec tion of citizens (drawn by lot) who
were involved in one of the previous citizens’ assem blies, the
rationale being that their prior exper i ence means that they are
already familiar with how to operate in delib er ative processes.

19

A similar logic could be deployed to estab lish a process designed to
respond speedily to instances of disin form a tion and misin form a tion
during Irish refer en dums, by recruiting a small panel (perhaps this
might be called a Citizens’ Campaign Panel) comprising a subset of
parti cipants—perhaps five—from the Citizens’ Refer endum Panel who
had produced the one- page inform a tion sheet on the refer endum
proposal. Given their small number, their prior exper i ence of being
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involved in delib er ative processes, and their prior know ledge of the
subject- matter of the refer endum proposal, the Citizens’ Campaign
Panel would be well- placed to quickly consult relevant experts and
produce a timely response to support the work of the Elect oral
Commis sion in coun tering the attempt to distort the refer endum
campaign by spreading inac curate information.

These proposed Citizens’ Refer endum and Citizens’ Campaign Panels
have the merit that they place citizens front and centre in the
process of refer en dums, giving them a key role in providing objective
and accurate inform a tion to the wider body of citizens and helping to
coun teract the malign efforts of bad actors seeking to spread false
inform a tion. This is all the more important in a context in which
refer en dums are becoming more common while their poten tial for
success is becoming more challenging.

21

Re- imagining delib er ative demo ‐
cracy in Ireland
One thing that is clear from the exper i ence of delib er ative demo cracy
in Ireland to date is that Irish politi cians in general hold a positive
dispos i tion towards DMPs, but this is combined with a reluct ance to
cede influ ence to them. The “part ner ship” model that oper ated over a
busy decade from 2013-2023 may have had its day: at this point it is
hard to tell. But the fact that delib er ative demo cracy has had such a
proven success in Ireland makes it all the more imper ative that the
exper i ence should not be allowed to end there. That plus the fact
that, like it or not, future Irish govern ments will need to call further
refer en dums in a time in which refer endum campaigns are becoming
more chal len ging, means that thought should be given to new ways
of enga ging delib er ative processes in a “support” role to ensure the
provi sion of accurate inform a tion before and in the heat of a
refer endum campaign. This paper had suggested two options for re- 
imagining delib er ative demo cracy in Ireland that merit consid er a tion,
perhaps allowing the country to retain its status as “the jewel in the
crown of delib er ative democracy”.

22
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ABSTRACTS

English
This paper exam ines Ireland’s decade of delib er ative demo cracy (2013-
2023), during which six delib er ative mini- publics (DMPs) produced
335 recom mend a tions leading to land mark reforms including the
legal isa tion of same- sex marriage and abor tion. The author analyses why
DMPs gained polit ical trac tion and why enthu siasm waned following two
failed refer en dums in 2024. He proposes reima gining DMPs in a “support”
rather than “part ner ship” role, suggesting two innov a tions: a Citizens’
Refer endum Panel to produce impar tial voter inform a tion sheets (modelled
on Oregon’s “Citizens’ Initi ative Review”), and a Citizens’ Campaign Panel to
rapidly counter disin form a tion during campaigns. Both would operate
under Ireland’s Elect oral Commis sion, addressing chal lenges of voter
disen gage ment and misin form a tion while preserving citizen- centred
delib er a tion in an era of increas ingly contested referendums.

Français
Cet article examine la décennie déli bé ra tive irlan daise (2013–2023), durant
laquelle six mini- publics déli bé ra tifs ont produit 335 recom man da tions
menant à des réformes majeures, notam ment la léga li sa tion du mariage
homo sexuel et de l’avor te ment. L’auteur analyse les raisons du succès
poli tique des mini- publics et leur perte d’attrait après l’échec de deux
réfé ren dums en 2024. Il propose de réin venter leur rôle en passant d’un
« parte na riat » à un « soutien », suggé rant deux inno va tions : un Panel
citoyen réfé ren daire pour produire des fiches d’infor ma tion impar tiales
(inspiré de l’Oregon), et un Panel citoyen de campagne pour contrer
rapi de ment la désin for ma tion. Ces dispo si tifs, placés sous l’égide de la
Commis sion élec to rale irlan daise, répon draient aux défis du
désen ga ge ment élec toral et de la mésinformation.
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OUTLINE

1 – Quand recourir au référendum ?
2 – Pourquoi recourir au referendum ? La question de l’opportunité
3 – Comment organiser un référendum ? L’attention portée à la qualité du
processus

3.1 – Les conditions juridiques
3.2 – Le temps d’un processus politique de qualité

TEXT

Rares sont les consti tu tions qui, adop tées à partir des années 1990,
ne prévoient pas de méca nismes réfé ren daires. En effet, le
mouve ment de démo cra ti sa tion des États qui s’est inten sifié à cette
époque s’est accom pagné d’une ouver ture accrue de l’exer cice du
pouvoir, en accor dant une place plus impor tante à la parti ci pa tion
citoyenne, notam ment au moyen de ce procédé. Le réfé rendum a
ainsi, durant plusieurs décen nies, pu être iden tifié comme un
instru ment lié au déve lop pe ment des démocraties 1, alors même que
son carac tère démo cra tique est, de nos jours, de plus en plus
contesté face au risque d’instru men ta li sa tion popu liste, aux dangers
liés aux algo rithmes et à la diffu sion massive d’infor ma tions fausses
ou trom peuses sur internet ou les réseaux sociaux.

1

Bien que le méca nisme réfé ren daire fasse l’objet d’une atten tion
soutenue dans la litté ra ture juri dique, en science poli tique et dans les
médias, son recours reste excep tionnel au niveau national et fédéral,
sauf en Suisse, au Liech ten stein et en Italie, où son usage est

2
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fréquent, voire très fréquent, selon le clas se ment proposé par
Laurence Morel 2. La plupart des pays n’orga nisent pas de
réfé ren dums ou le font rare ment. Le recours au réfé rendum est
souvent réservé à des moments excep tion nels ou à des condi tions
parti cu lières, comme dans le cas de l’Espagne, où il est obli ga toire
pour la révi sion totale ou pour la révi sion de certains chapitres de
la Constitution 3, et il est consul tatif et facul tatif sur les déci sions
poli tiques de grande impor tance d’après l’article 92 de
la Constitution.

L’adop tion d’une nouvelle Consti tu tion ou la révi sion d’une
consti tu tion font partie de ces moments excep tion nels qui peuvent
justi fier le recours au réfé rendum pour obtenir l’adhé sion du peuple
souve rain aux réformes propo sées. Tout en permet tant aux citoyens
de rati fier direc te ment le texte fonda mental, il contribue à renforcer
la solen nité de l’évène ment eu égard à la légi ti mité parti cu lière
atta chée à l’expres sion directe du peuple souverain.

3

Un processus consti tuant, expres sion par nature du pouvoir
consti tuant origi naire, ne permet pas en prin cipe de prévoir par
anti ci pa tion le recours au réfé rendum. Sauf si l’élabo ra tion de ce
nouveau projet de consti tu tion inter vient dans un cadre préétabli par
des dispo si tions tran si toires (Chili), par une révi sion totale du texte
initial (Suisse) ou encore suite à l’acti va tion d’une procé dure
consti tu tion nelle de convo ca tion d’une assem blée consti tuante
devant se solder par un réfé rendum sur le texte élaboré par cette
dernière (Bolivie, Équa teur). La procé dure de révi sion partielle d’une
consti tu tion peut, en revanche, pres crire le recours au réfé rendum
de manière obli ga toire ou facul ta tive. D’ailleurs, la moitié des États
dans le monde ont des dispo si tions qui permettent ou obligent à
recourir au réfé rendum en cas de révi sion constitutionnelle 4.
Cepen dant, dans la plupart des consti tu tions, le recours au
réfé rendum reste une option et non une obligation 5, ce qui en limite,
de fait, la pratique.

4

D’après une étude menée par Zachary Elkins and Alexander Hudson,
en 2018, soixante- neuf des cent quatre- vingt-quatorze consti tu tions
en vigueur avaient été approu vées par référendum 6, soit 35,6 % 7. Les
auteurs esti maient que cette propen sion à recourir au réfé rendum
allait s’accroître. En effet, sur les quarante- six consti tu tions adop tées

5
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entre 2000 et 2025, vingt- cinq ont été approu vées par réfé rendum
(soit 54,34 %) 8. Le réfé rendum semblait devenir une moda lité à la fois
privi lé giée et bana lisée d’appro ba tion des consti tu tions. Cette option
réfé ren daire était d’autant plus faci le ment choisie que, dans la grande
majo rité des cas, jusqu’à une période récente, le taux d’appro ba tion
de réfé ren dums consti tuants était très élevé 9.

Cette bana li sa tion du recours au réfé rendum pour adopter une
nouvelle consti tu tion, sans en faire pour autant un stan dard
inter na tional, a conduit dans le même temps à une désa cra li sa tion
progres sive de cet instru ment en démo cratie au point d’être remise
en cause dans sa capa cité à véhi culer une légi ti mité parti cu lière, une
forme de plus- value de légi ti mité, aux déci sions concernées.

6

D’ailleurs, le recours au réfé rendum a parfois été clai re ment écarté
pour ne pas mettre en péril un compromis diffi ci le ment construit au
sein de la société civile et par les partis poli tiques, comme ce fut le
cas en Tunisie en 2014. En outre, les échecs succes sifs des
réfé ren dums chiliens, qui consti tuent des excep tions aux succès
précé dem ment constatés, contri buent désor mais à alimenter les
critiques sur l’utili sa tion du réfé rendum en général et dans un
processus consti tuant en parti cu lier. La remise en cause de
l’instru ment réfé ren daire s’est ampli fiée en Europe à la suite de la
consul ta tion sur le Brexit, ainsi qu’avec la montée des partis
extré mistes et popu listes qui asso cient le réfé rendum à l’exer cice
d’une démo cratie majo ri taire directe par le peuple contre les élites,
accu sées de confis quer le pouvoir de ce dernier à leur avan tage.
Paral lè le ment, et en contre point des théo ries et pratiques de
démo cratie directe, les théo ries de la démo cratie déli bé ra tive,
présen tées comme plus vertueuses, ont gagné en visi bi lité et se sont
concré ti sées par la multi pli ca tion des mini- publics déli bé ra tifs dont
les conven tions citoyennes consti tuent une moda lité. La démo cratie
dite déli bé ra tive est un modèle de démo cratie fondé sur une
déli bé ra tion de qualité faisant appel à une intel li gence collec tive
informée et non sur la simple loi de la majorité. A contrario, le
réfé rendum est perçu par beau coup comme un instru ment brutal et
archaïque, car souvent binaire et suscep tible de faire l’objet de
mani pu la tions. En cari ca tu rant les procédés, le choix raisonné des
citoyens dans une procé dure de démo cratie déli bé ra tive est en
quelque sorte opposé au carac tère passionnel du vote réfé ren daire.

7
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Pour tant, rejeter caté go ri que ment le réfé rendum en le quali fiant
systé ma ti que ment d’instru ment défec tueux paraît excessif et reflète
une forme d’élitisme, puisqu’une telle posture prive les citoyens de la
possi bi lité d’être consultés sur des enjeux impor tants, alors même
que leur aspi ra tion à une parti ci pa tion directe aux affaires publiques
ne cesse de croître. À l’inverse, sacra liser le réfé rendum, quel qu’il
soit, comme forme d’expres sion la plus authen tique de la volonté du
peuple, ne doit pas faire oublier que, dans une démo cratie, un cadre
rigou reux de garan ties est indis pen sable pour assurer la régu la rité et
la sincé rité de cette procé dure. Le réfé rendum peut en effet être
instru men ta lisé pour aboutir à certains résul tats visant, par exemple,
à renforcer l’exécutif au détri ment du parle ment ou à porter atteinte
aux droits de mino rités. Les mani pu la tions peuvent notam ment
concerner la formu la tion de la ques tion, la diffu sion de fausses
infor ma tions dans la période précé dant le vote ou encore, plus
clas si que ment, des irré gu la rités dans le décompte des votes.

Ces constats ne doivent pas néces sai re ment conduire à exclure le
recours au réfé rendum pour adopter une nouvelle consti tu tion ou
réformer le texte consti tu tionnel. La déci sion d’orga niser un
réfé rendum rele vant du choix poli tique, le regard du juriste ne peut
porter que sur les condi tions de réali sa tion du processus dans son
ensemble, la méthode utilisée et l’obser va tion d’un certain nombre de
garan ties néces saires dans une démocratie.

8

De ce fait, à la ques tion de savoir quand (1.) et pour quoi (2.) recourir
au réfé rendum, s’ajoute surtout celle du comment garantir un
processus de qualité (3.).

9

1 – Quand recourir au réfé ‐
rendum ?
La rati fi ca tion d’une réforme consti tu tion nelle par réfé rendum est
parfois obli ga toire, comme en Irlande pour toute réforme
consti tu tion nelle ou en Espagne pour certaines dispo si tions
consti tu tion nelles prévues par l’article 168 de la Consti tu tion. À
l’inverse, en Alle magne, en Belgique, aux États- Unis, en Grèce ou en
Inde, par exemple, le recours au réfé rendum n’est pas prévu pour
réviser la consti tu tion, à la faveur souvent d’un parle men ta risme

10
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supposé plus consen suel. La révi sion de la consti tu tion par
réfé rendum est parfois clai re ment inter dite dans certains États, tels
que le Portugal 10.

Dans un processus consti tuant, le recours au réfé rendum de
rati fi ca tion peut être programmé par les dispo si tions tran si toires,
comme ce fut le cas au Chili 11, ou par les dispo si tions orga ni sant le
processus consti tuant comme en Équa teur dès 2007, ou encore il
peut être décidé par une auto rité qui dispose de la compé tence
d’enclen cher le processus de réforme consti tu tion nelle, comme ce
fut le cas au Maroc lors de la réforme de 2011 12. Lorsque le recours au
réfé rendum est obli ga toire, et d’autant plus lorsque la parti ci pa tion
au vote est obli ga toire dans le cadre d’un réfé rendum de rati fi ca tion,
les risques d’échecs sont plus importants 13. Toute fois, le risque peut
être anti cipé par les consti tuants. Marku Suksi souligne ainsi qu’en
prin cipe, la certi tude d’un réfé rendum à l’issue d’un processus
influence la manière dont le texte est élaboré et son contenu 14. On
peut ainsi supposer qu’un processus consti tuant avec un réfé rendum
à son issue pour rait être plus parti ci patif dans son élabo ra tion,
conduire à de nombreuses consul ta tions et être accom pagné d’une
campagne d’infor ma tion impor tante des citoyens tout au long du
processus afin de mini miser le risque d’échec 15.

11

Le déclen che ment d’un moment consti tuant est parfois direc te ment
inscrit dans la Consti tu tion et le processus lui- même peut indi quer
qu’il y aura un recours au référendum.

12

Le déclen che ment du processus est décidé le plus souvent par le
haut, à l’initia tive des auto rités poli tiques, parfois en réponse à un
mouve ment popu laire contes ta taire comme ce fut le cas en Égypte,
en Islande, au Maroc ou au Chili. Il peut inter venir pour faire face à
une situa tion de crise (France, 1958), pour tourner la page d’un
régime auto ri taire (Espagne, 1978) ou tout simple ment parce que
l’évolu tion des rapports de force poli tiques requiert un chan ge ment
insti tu tionnel néces saire à la mise en place d’un nouveau régime.

13

Ce déclen che ment peut égale ment être demandé par les citoyens de
manière insti tu tion na lisée lorsqu’un droit d’initia tive popu laire est
prévu, que ce soit pour proposer une réforme de la consti tu tion ou
demander la convo ca tion d’une assem blée consti tuante. Dans ce cas- 
là, le déclen che ment de la réforme consti tu tion nelle ou du processus

14
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consti tuant peut être consi déré comme ouvert s’il peut être à
l’initia tive des citoyens et réduit si les citoyens en sont exclus. Toute
initia tive popu laire, cepen dant, ne débou chera pas néces sai re ment
sur un réfé rendum. Encore faut- il que le réfé rendum fasse partie des
étapes obli ga toires d’un processus consti tuant ou de révi sion de la
Consti tu tion. Ainsi, la procé dure suisse de l’article 138 de la
Consti tu tion, concer nant la révi sion totale du texte, peut être
consi dérée comme parti cu liè re ment ouverte, car les citoyens
peuvent, par initia tive popu laire, demander l’orga ni sa tion d’un
réfé rendum sur l’oppor tu nité d’une révi sion totale de la Consti tu tion.
Le taux de soutien est peu élevé puisqu’il suffit que cent mille
signa taires, soit un peu moins de 2 % du corps élec toral actuel,
soutiennent la propo si tion du comité d’initiative.

Dans d’autres États, l’initia tive popu laire peut porter sur la mise en
place d’une assem blée consti tuante, comme en Bolivie (art. 411 de la
Consti tu tion) ou en Équa teur (art. 444 de la C.) ou au Panama (art. 314
de la C.). Dans tous ces cas, un réfé rendum obli ga toire doit être
orga nisé sur le projet élaboré par l’assem blée constituante 16 et
parfois sur l’oppor tu nité même d’entamer ce processus consti tuant
(Bolivie et Équa teur). Les taux de soutien de l’initia tive popu laire
deman dant la mise en place d’une assem blée consti tuante sont
géné ra le ment élevés : 20 % du corps élec toral en Bolivie et au
Panama, mais seule ment 12 % en Équa teur, ce qui semble plus
raison nable et admis sible pour déclen cher un processus constituant.

15

Les citoyens peuvent égale ment proposer des révi sions de la
consti tu tion par initia tive popu laire, ce qui peut conduire à un
réfé rendum obli ga toire dans un certain nombre de pays tels que la
Croatie, l’Uruguay ou encore la Suisse.

16

Le réfé rendum peut égale ment être demandé non plus pour
proposer, mais pour éven tuel le ment s’opposer à une réforme
souhaitée par le gouver ne ment et la majo rité parle men taire. En Italie,
par exemple, l’article 138 de la Consti tu tion prévoit qu’un texte de
réforme consti tu tion nelle adopté à la majo rité de chaque chambre
peut faire l’objet d’un réfé rendum à la demande d’un cinquième des
membres d’une des deux chambres légis la tives, cinq cent mille
élec teurs ou cinq conseils régio naux. La demande mino ri taire vise à
empê cher l’entrée en vigueur de la réforme constitutionnelle 17.

17
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Cepen dant, le réfé rendum n’a pas lieu si la réforme est approuvée par
chaque chambre à la majo rité des 2/3. Un tel réfé rendum a eu lieu
les 22 et 23 mars 2026 à propos de la réforme de la justice et s’est
soldé par un échec pour le gouver ne ment de Giorgia Meloni.

En défi ni tive, quatre moments réfé ren daires peuvent être iden ti fiés :18

– un réfé rendum sur le choix de réformer la consti tu tion, d’adopter
une nouvelle consti tu tion, ou sur l’oppor tu nité de convo quer une
assem blée consti tuante (Bolivie, Lettonie, Vene zuela, Suisse) ;

19

– un réfé rendum sur les diffé rentes orien ta tions du projet
consti tu tionnel avant même qu’il soit préci sé ment rédigé ;

20

– un réfé rendum de rati fi ca tion sur le texte élaboré par
l’assem blée constituante ad hoc, le comité ad hoc, l’assem blée ou les
assem blées parle men taires (France, 1958) ;

21

– un réfé rendum de confir ma tion sur un texte adopté par une
assem blée parle men taire ou les assem blées parle men taires
consti tuantes (Italie).

22

Dans la majo rité des situa tions, le réfé rendum ne sera orga nisé que
dans la mesure où il est obli ga toi re ment attaché à la procé dure de
réforme dans laquelle il s’inscrit, comme c’est le cas en Irlande ou en
Suisse. Toute réforme consti tu tion nelle est obli ga toi re ment soumise
au réfé rendum. En revanche, dans d’autres pays, comme la France, le
recours au réfé rendum pour réviser la Consti tu tion, voire changer de
Consti tu tion, a toujours relevé d’un choix et non d’une contrainte.
L’article 89 de la Consti tu tion n’oblige en effet à recourir au
réfé rendum que si la propo si tion de révi sion émane des
parle men taires. Dans ces condi tions, l’orga ni sa tion d’un réfé rendum
pour faire adopter un texte relève de l’oppor tu nité et contient un
risque lié à l’incer ti tude d’un scrutin qui échappe à toute possi bi lité
de s’appuyer sur une majo rité solide ou de consti tuer une majo rité de
circons tances comme au sein des assemblées.

23
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2 – Pour quoi recourir au refe ‐
rendum ? La ques tion
de l’opportunité
Dans un processus consti tuant, le choix de recourir au réfé rendum
vise à faire émerger une majo rité valant consensus sur une évolu tion
souhai table, si le réfé rendum inter vient en début de processus, ou
sur le texte proposé à l’issue des travaux consti tuants, et rendre cette
déci sion accep table par tous. Ce choix peut répondre à plusieurs
objec tifs : tout d’abord, il permet de véhi culer l’idée que l’évolu tion
démo cra tique du pays naît d’un processus lui- même démo cra tique ;
plus spéci fi que ment, ensuite, il peut répondre au souhait de recueillir
l’adhé sion du plus grand nombre par un processus incluant les
citoyens. Si le processus consti tuant s’inscrit dans un contexte
indé pen dan tiste, le réfé rendum portant sur la consti tu tion du nouvel
État peut se fonder sur le droit à l’auto dé ter mi na tion des peuples. Le
recours au réfé rendum dans un tel contexte semble d’ailleurs être
progres si ve ment devenu un stan dard inter na tional en matière
de sécession 18, bien qu’aucun texte n’impose ce procédé.

24

Tout en recher chant la légi ti ma tion ultime du peuple souve rain, le
recours au réfé rendum dans un processus consti tuant repré sente
égale ment un pari dont l’issue demeure incer taine, tant au regard du
contexte dans lequel le vote inter vient que des diffé rents éléments
factuels et émotion nels suscep tibles d’orienter les choix des citoyens.

25

Dans un processus tran si tionnel, le vote peut en effet accen tuer les
tensions au regard de la manière plus ou moins consen suelle,
inclu sive et trans pa rente dont le texte aura été élaboré, et en raison
du choix binaire proposé qui ne laisse pas de place à la nuance. On
peut comprendre que certains États soient méfiants au regard du
risque d’instru men ta li sa tion possible du scrutin, parti cu liè re ment
dans les sociétés forte ment divi sées. Bien que la vigi lance à l’encontre
des réfé ren dums ait progressé, en ne consi dé rant plus
systé ma ti que ment ce méca nisme comme démo cra tique par essence,
les risques de mani pu la tion des résul tats se sont encore accrus ces
dernières années par l’influence des algo rithmes sur les choix des

26



Droit Public Comparé, 6 | 2026

votants, la créa tion de bulles de filtre sur les réseaux sociaux et les
tenta tives d’ingé rence étrangère.

En Tunisie, en 2014, les auto rités ont choisi de ne pas soumettre le
projet de consti tu tion à réfé rendum, par crainte que la popu la tion ne
rejette un texte résul tant de compromis poli tiques
âpre ment négociés 19. Le réfé rendum n’est pas jugé opportun, car il
risquait de fragi liser le processus de tran si tion par la crainte d’un
vote négatif 20. Ce fut égale ment le cas en Afrique du Sud où il y a eu
un réfé rendum, réservé aux élec teurs de la popu la tion blanche, sur le
choix d’entamer un processus de réforme consti tu tion nelle par
la négociation 21, mais, à l’issue de la procé dure consti tuante, le choix
a été fait de ne pas soumettre le texte au vote de l’ensemble des
citoyens. Cette prudence peut d’autant mieux se comprendre
lorsqu’un processus de tran si tion s’étire sur plusieurs années et qu’il
est primor dial de main tenir une certaine stabi lité poli tique
indis pen sable à la recons truc tion de l’État, en parti cu lier sur le plan
écono mique. Renoncer au réfé rendum revient toute fois à douter de
la capa cité des citoyens à saisir plei ne ment les enjeux du scrutin au
risque de saper les efforts consentis pour instaurer une stabi lité
poli tique durable. Une telle déci sion sous- entend aussi la crainte que
des frus tra tions accu mu lées, tant pendant la tran si tion que durant les
périodes anté rieures, resur gissent lors du vote, compro met tant ainsi
l’intérêt de tous à approuver le projet constitutionnel.

27

Le rejet par réfé rendum des deux projets consti tu tion nels présentés
aux citoyens chiliens en 2022 et 2023 peut d’ailleurs laisser penser
que le recours au réfé rendum n’est pas toujours une bonne idée dans
un processus consti tuant, malgré le taux de succès impor tant relevé
en intro duc tion. Ce serait pour tant faire abstrac tion du contexte
dans lequel ces réfé ren dums se sont déroulés et qui peut expli quer
l’échec des projets présentés.

28

Dans ce processus, plusieurs réfé ren dums ont été orga nisés à
diffé rents moments : en premier lieu, un réfé rendum d’entrée pour
savoir d’une part si les citoyens souhai taient convo quer une
assem blée consti tuante et pour déter miner d’autre part quelle forme
elle allait prendre. La parti ci pa tion à ce vote était facul ta tive pour les
citoyens chiliens ; en second lieu, un réfé rendum de sortie pour
rati fier ou rejeter les projets élaborés en 2022 et en 2023. Dans ces
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cas, la parti ci pa tion des citoyens au vote était obli ga toire. Il convient
égale ment de souli gner la rapi dité avec laquelle les diffé rentes étapes
d’élabo ra tion et d’adop tion se sont enchaî nées dans le
processus chilien 22. Dans le premier cas (2022) comme dans le
second (2023), la procé dure d’élabo ra tion et notam ment les phases de
consul ta tion ont été préci pi tées et, de ce fait, négli gées, ne
permet tant pas la construc tion d’un texte consen suel. Il est diffi cile
d’imaginer qu’un sujet aussi impor tant et complexe qu’une nouvelle
consti tu tion puisse être préparé en quelques mois seule ment, et que
les chan ge ments radi caux proposés soient immé dia te ment acceptés
sans que les citoyens appelés à voter aient eu le temps de
comprendre le texte, de se l’appro prier et de faire suffi sam ment
confiance à l’assem blée qui le propose pour le soutenir 23.

Les détrac teurs des méca nismes réfé ren daires ont pu trouver dans
ces échecs une nouvelle raison de déni grer cet instru ment et a
minima de le trouver inadapté. D’ailleurs, selon certains auteurs, dans
la plupart des cas, les auto rités recourent au réfé rendum lorsqu’elles
sont presque certaines du succès de la propo si tion lors du scrutin 24.
Elkins et Hudson notent égale ment que le succès d’un réfé rendum
portant sur un nouveau projet de consti tu tion est lié au fait que le
texte proposé est géné ra le ment consen suel, ce qui, de fait, n’était pas
le cas au Chili 25. Lorsque le recours au réfé rendum est facul tatif,
orga niser un réfé rendum après l’adop tion d’un texte par une
assem blée repré sen ta tive élue est un moyen de véri fier que ce
consensus est égale ment présent dans la société à plus grande
échelle. Il permet égale ment de donner la parole aux oppo sants qui
peuvent essayer de mobi liser l’élec torat contre le texte 26 en
remet tant en cause la soli dité du consensus majo ri taire affiché.

30

Le fait que le texte soit porté par un leader poli tique à la suite
d’élec tions a égale ment son impor tance, notam ment lorsqu’une
majo rité poli tique réfor ma trice émerge de ces élec tions. Dans ce cas,
le réfé rendum peut confiner au plébis cite. Le leader ou le parti
majo ri taire peuvent cher cher à travers le réfé rendum à légi timer leur
pouvoir et leur programme poli tique. Le réfé rendum peut d’ailleurs
inter venir avant l’élabo ra tion du projet de consti tu tion afin de
demander aux citoyens s’ils sont favo rables à la mise en place d’une
assem blée consti tuante (Vene zuela, 1999). Face à la complexité
intrin sèque d’un texte abor dant par nature une grande diver sité de
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sujets, le scrutin réfé ren daire qui clôt ce processus peut égale ment
s’appa renter à un vote de confiance. D’ailleurs, on peut s’inter roge sur
la perti nence de soumettre au réfé rendum un texte aussi complexe
qu’une consti tu tion. En effet, dans la plupart des cas, une ques tion
simple est soumise aux votants concer nant l’accep ta tion globale du
docu ment auquel elle renvoie. Les citoyens ne disposent ni de la
possi bi lité d’amender le texte, ni de préciser quels aspects leur
conviennent ou suscitent des réserves, voire de franches
oppo si tions. La réponse demeure souvent binaire, oui ou non, et il est
rare que plusieurs ques tions distinctes soient propo sées pour un
même texte, permet tant ainsi aux votants de se prononcer
sépa ré ment sur les points les plus impor tants – comme ce fut le cas
en Islande, par exemple, lors de la consul ta tion du 20 octobre 2012 27.
Cette confi gu ra tion ordi naire du réfé rendum de rati fi ca tion renforce
la percep tion que le vote réfé ren daire se résume à un vote de
confiance adressé à l’auto rité qui porte le sujet. Les promo teurs d’un
réfé rendum peuvent d’ailleurs être tentés d’en abuser, voire
d’exploiter la légi ti mité que ce type de vote est censé conférer pour
accroître leur pouvoir. Par exemple, en 2022 en Tunisie, à l’inverse du
processus de 2014, le texte renfor çant les préro ga tives de l’exécutif a
été soumis au réfé rendum. Malgré une parti ci pa tion limitée (30 % du
corps élec toral), les résul tats ont été validés et consi dérés comme
une victoire écla tante par le Président. Pour tant, la nouvelle
consti tu tion confir mant le tour nant auto ri taire du régime a été
soutenue par une mino rité. Dans un tel cas, le recours au réfé rendum
vise à donner l’illu sion d’un choix rele vant du peuple souve rain. Ce
message jouant sur les appa rences est à la fois adressé à la
commu nauté inter na tio nale, en simu lant le respect de règles du jeu
démo cra tiques, et vise en interne à légi timer les orien ta tions
poli tiques adop tées, y compris dans leur dérive auto ri taire, en
s’appuyant sur un méca nisme réputé démo cra tique. L’utili sa tion de
l’instru ment réfé ren daire se fonde ainsi sur l’idée que toute
expres sion des citoyens par cette voie révé le rait l’authen tique
volonté du peuple, l’objectif étant de convaincre de la légi ti mité du
processus. Toute fois, un réfé rendum n’est pas un instru ment
démo cra tique si des garan ties démo cra tiques n’entourent pas son
utili sa tion. Cela pose la ques tion essen tielle du comment recourir au
réfé rendum dans un processus consti tuant pour assurer en
parti cu lier la sincé rité du processus.
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3 – Comment orga niser un réfé ‐
rendum ? L’atten tion portée à la
qualité du processus
Dans une démo cratie, un processus réfé ren daire de qualité suppose à
la fois le respect d’un cadre juri dique préétabli (3.1), garant de la
sincé rité de l’ensemble du processus, et la néces sité de laisser au
poli tique le temps néces saire à la forma tion d’un consensus autour du
texte (3.2).

32

3.1 – Les condi tions juridiques

À l’échelle inter na tio nale, des stan dards ont été élaborés en matière
élec to rale et réfé ren daire destinés à assurer la loyauté des processus
dans leur ensemble et la sincé rité des scru tins en parti cu lier.
Toute fois, aucun texte contrai gnant ne vise spéci fi que ment les
réfé ren dums et les grands textes inter na tio naux ou euro péens font
avant tout réfé rence à un droit à des élec tions libres, honnêtes 28 et
pério diques. Certains de ces stan dards démo cra tiques concernent
cepen dant le suffrage en général, qui doit notam ment être libre, égal
et secret. Bien évidem ment, la liberté de vote suppose, outre la
possi bi lité de former libre ment son opinion et la liberté de faire ses
choix, la garantie de la liberté d’aller et venir, de la liberté
d’expres sion et d’infor ma tion pour disposer d’un choix éclairé,
l’orga ni sa tion et le respect du plura lisme des courants d’expres sion
ainsi qu’un contrôle de la régu la rité du scrutin assuré par des
instances impar tiales. Cela pose la ques tion du rôle des auto rités au
pouvoir dans un scrutin qui porte sur un texte consti tu tionnel : il
n’est pas néces sai re ment attendu des auto rités qui orga nisent un
réfé rendum sur l’adop tion d’une nouvelle consti tu tion, qu’elles
restent neutres. Au contraire, il semble logique qu’elles soutiennent le
texte, car porté par leur majorité 29. En revanche, comme en Suisse,
on peut exiger qu’elles fassent preuve de trans pa rence et qu’elles
adoptent une atti tude objec tive, notam ment dans les infor ma tions
trans mises aux citoyens. Au prin cipe de liberté et de secret du vote,
s’ajoute égale ment le prin cipe d’égalité dans le vote et notam ment le
respect du prin cipe « un homme, une voix ». Toute fois, les seuils de

33



Droit Public Comparé, 6 | 2026

parti ci pa tion ou/et d’adop tion pour valider un scrutin, présents dans
de nombreux systèmes en cas de recours au réfé rendum, peuvent
porter atteinte à ce prin cipe en donnant en pratique plus de poids au
vote négatif ou d’oppo si tion qu’au vote positif.

À l’échelle euro péenne, même si la Cour EDH consi dère que les
réfé ren dums ne relèvent pas du champ de l’article 3 du
Proto cole n  1, le Conseil de l’Europe, sous l’impul sion de la
Commis sion de Venise et du Conseil des élec tions démo cra tiques, a
adopté en 2007 un Code de bonne conduite en matière de
réfé rendum. Dans ce Code figure expres sé ment la réfé rence à
l’appli ca tion en matière réfé ren daire des règles ci- dessus énon cées et
consti tuant un « patri moine élec toral euro péen » 30, ainsi que des
garan ties néces saires à la mise en œuvre de ces prin cipes, dont le
respect des libertés et droits fonda men taux, la stabi lité du droit
réfé ren daire, une orga ni sa tion et des obser va teurs impar tiaux, le
droit au recours… Le Code contient égale ment un certain nombre de
règles spéci fiques aux réfé ren dums, notam ment d’initia tive popu laire
(unité de matière, de forme et de rang), très inspi rées du système
suisse. Ce Code a été révisé en 2022 31, suite à l’inquié tude mani festée
par la Commis sion de Venise face à des réfé ren dums orga nisés dans
le but de « contourner d’impor tantes garan ties consti tu tion nelles »
ou à réduire les compé tences du parle ment. Face à ces risques, les
insti tu tions du Conseil de l’Europe sont deve nues plus méfiantes et
ont posé un certain nombre de règles complé men taires, notam ment
dans le but de préserver les organes de la démo cratie repré sen ta tive
et les votants. Parmi celles- ci, trois peuvent être souli gnées au
point 3 de ce Code révisé :

34

o

3.1 les réfé ren dums devraient s’inscrire dans le processus de
démo cratie repré sen ta tive et ne pas être utilisés par l’exécutif pour
passer outre la volonté du parle ment, ni être orga nisés dans le but
d’éviter les freins et contre poids habi tuels ;

3.2 les propo si tions soumises à réfé rendum devraient être aussi
claires que possible et avoir fait l’objet d’un examen préa lable
minu tieux, y compris par le parle ment, afin de garantir qu’elles
reflètent les préoc cu pa tions des élec teurs et qu’elles expriment leur
volonté ;
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3.3 la campagne devrait garantir l’équi libre entre les parties et
permettre aux élec teurs d’accéder à des infor ma tions équi li brées et
de qualité afin de faire un choix éclairé.

À côté de ces stan dards inter na tio naux, qui ne sont pas
contrai gnants, il est impor tant qu’existe en interne un corpus de
règles juri diques adap tées aux procé dures prévues, dont le respect
est obli ga toire et garanti par une auto rité impar tiale. Outre la
néces sité de se protéger des dangers liés aux réseaux sociaux et à
l’intel li gence arti fi cielle pour orienter les résul tats des réfé ren dums,
une réflexion devrait notam ment porter sur le recours au vote
obli ga toire, qui peut conduire à surva lo riser les oppo si tions à un
texte faute d’en comprendre clai re ment la portée, et sur la néces sité
ou non de quorums de parti ci pa tion en matière de révi sion
consti tu tion nelle ou d’adop tion d’une nouvelle consti tu tion dans
l’objectif de recueillir l’expres sion d’une majo rité « claire » 32.

35

Au- delà des condi tions d’une légi ti mité juri dique, permet tant de
garantir la sincé rité du processus, la manière dont il se déroule met
en lumière l’impor tance du temps poli tique, c’est- à-dire l’atten tion
parti cu lière accordée à la construc tion d’un texte reflé tant un
véri table consensus.

36

3.2 – Le temps d’un processus poli tique
de qualité
La ques tion du temps du poli tique semble très impor tante dans un
processus consti tuant, en parti cu lier lorsqu’il porte un projet
souhai tant s’inscrire en rupture par rapport au régime anté rieur.
Accorder au processus poli tique un temps suffi sant pour permettre
un débat appro fondi entre les diffé rents inté rêts en jeu, afin
égale ment de s’entendre sur les ques tions les plus déli cates, de forger
un consensus, de bâtir la confiance des citoyens sur le texte et les
forces poli tiques qui le portent, de favo riser l’accep ta tion de son
contenu pour en faci liter la mise en œuvre et le respect. Ce temps
plus ou moins long consacré à l’élabo ra tion du texte dépend
néces sai re ment du contexte plus ou moins conflic tuel dans lequel le
processus consti tuant ou la révi sion consti tu tion nelle d’ampleur
inter viennent, avec la néces sité, toute fois, d’éviter l’enli se ment. De ce
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point de vue, le temps d’élabo ra tion des projets consti tuants de 2022
et 2023 au Chili 33 peut être consi déré comme bien trop court au
regard de l’ampleur de la tâche à réaliser. En Tunisie, plus de deux
années ont été néces saires pour élaborer un texte (2011-2014) dans un
processus marqué notam ment par l’impro vi sa tion et le manque
d’exper tise juridique 34. En Afrique du Sud, le processus global de
tran si tion consti tu tion nelle a duré près de six ans et plus de deux
années ont été néces saires à la rédac tion formelle du texte adopté
en 1996.

Le temps des négo cia tions et de l’élabo ra tion de compromis entre les
diverses forces poli tiques et les diffé rents inté rêts en présence, y
compris ceux des mino rités, suppose que le processus soit
suffi sam ment repré sen tatif et inclusif. L’inclu si vité néces site que des
règles du jeu soient posées, notam ment pour déter miner comment
faire émerger des propo si tions suffi sam ment claires et
repré sen ta tives d’une opinion large ment partagée. Lorsque le
processus est ouvert à la parti ci pa tion citoyenne, ce qui peut être
consi déré comme un gage de qualité, cette parti ci pa tion doit être
orga nisée de manière à faire ressortir les propo si tions les plus
soute nues et parta gées par de nombreux citoyens et éviter qu’il
s’agisse simple ment de consul ta tions ou réunions publiques sans
influence. L’orga ni sa tion d’une parti ci pa tion citoyenne de qualité
suppose elle aussi que suffi sam ment de temps soit consacré
notam ment à l’écoute, au débat et à la déter mi na tion d’idées- forces,
et que les consul ta tions opérées puissent s’adapter aux usages des
popu la tions concernées 35.

38

Ce temps plus ou moins long de consul ta tions et négo cia tions dans
l’élabo ra tion du texte, voire un temps de forma tion des citoyens 36,
notam ment aux ques tions consti tu tion nelles, comme ce fut le cas
au Kenya 37 ou en Afrique du Sud 38, par exemple, peut favo riser
l’accep ta bi lité du texte par la popu la tion avant le réfé rendum, son
appro pria tion par son acculturation.

39

La trans pa rence du processus dans son ensemble néces site
égale ment que les diffé rentes étapes, notam ment les consul ta tions
diverses et les audi tions d’experts, ne soient pas orga ni sées dans la
préci pi ta tion. L’infor ma tion du public sur la procé dure suivie, même
en dehors d’un processus parti ci patif, ainsi que le temps et les
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moyens consa crés à expli quer le texte élaboré, ses prin ci pales
orien ta tions, sont un moyen de connecter les consti tuants en tant
que mini- public repré sen tatif des inté rêts en présence au maxi- 
public constitué par le peuple dans son ensemble. Le fait de laisser du
temps pour qu’un véri table débat ait lieu au sein de la société avant
que le texte soit soumis au vote par réfé rendum, et au- delà de la
courte période de campagne réfé ren daire, permet égale ment aux
citoyens appelés à voter de s’appro prier le texte, d’en comprendre les
enjeux et de se forger leur propre opinion. Cela n’exclut pas toute fois
que certaines ques tions étran gères au contenu du texte viennent
polluer la campagne réfé ren daire. De même qu’il est diffi cile d’éviter
des présen ta tions tron quées, cari ca tu rales, voire menson gères, de
certaines dispo si tions. Toute fois, les auto rités menant le processus
consti tuant et réfé ren daire doivent être en mesure de reca drer le
débat et dénoncer les fausses infor ma tions, en diffu sant des
infor ma tions claires et véri fiables sur l’objet du scrutin. L’éduca tion
des citoyens au débat démo cra tique et la culture de l’esprit critique
face à une multi tude de sources d’infor ma tion, font d’ailleurs partie
des défis majeurs de nos démocraties.

En somme, il existe diffé rents moments réfé ren daires possibles dans
un processus consti tuant : en premier lieu, lors du déclen che ment ;
en second lieu au moment d’approuver les lignes direc trices ; en
troi sième lieu au moment de rati fier le texte ; ou, enfin, pour soutenir
ou repousser un texte déjà adopté par une assem blée repré sen ta tive.
Le plus fréquem ment, le réfé rendum est orga nisé à la fin du
processus pour valider le texte proposé. Dans ce cadre, le recours au
réfé rendum dans un processus consti tuant permet d’une part aux
consti tuants de prendre en consi dé ra tion les diffé rents inté rêts en
présence, le plus large ment possible, et d’anti ciper la néces sité de
s’adresser à l’ensemble de la popu la tion. La certi tude d’un
réfé rendum peut avoir un effet sur l’écri ture du texte consti tu tionnel
par les consti tuants. Le recours au réfé rendum permet égale ment à
chaque membre du corps élec toral de s’impli quer dans le processus.
Le réfé rendum de rati fi ca tion, bien qu’étant la dernière étape d’un
processus, doit ainsi s’inscrire dans une construc tion collec tive et
consen suelle afin de favo riser l’adhé sion du plus grand nombre.
Prévoir un réfé rendum dès le début du processus consti tuant, sous la
forme d’un mandat accordé ou non à une assem blée consti tuante ou
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1  Commis sion euro péenne pour la Démo cratie par le droit, « Le réfé rendum
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4  D. ANCKAR, « Why refer en dums: on appar ences and absences », in L. MOREL

and M. QVORTRUP (eds), The Rout ledge Hand book To Refer en dums and
Direct Democracy, Londres, Rout ledge, 2018, p. 119 (étude de 2014).
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révi sions formelles, soit par l’inter pré ta tion des auto rités char gées de
son appli ca tion. Cepen dant, toutes les modi fi ca tions ou
inter pré ta tions ne peuvent pas néces sai re ment faire l’objet d’un
réfé rendum. Toute fois, un système permet tant aux citoyens, via une
initia tive popu laire, ou à leurs repré sen tants élus, de proposer des
évolu tions du texte consti tu tionnel, semble consti tuer une voie
effi cace pour assurer une adap ta tion continue et réflé chie de la
consti tu tion, sans précipitation.
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Consti tu tion Making, Chel tenham, Edward Elgar, 2019, p. 142.
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TEXT

Introduction
“A Consti tu tion is not an Act of Govern ment, but of a people
consti tuting a government.” 2 It is well over two centuries since this
declar a tion of public owner ship over consti tu tion making by Thomas
Paine, and we can now say that public parti cip a tion in consti tu tional
processes has become a norm. Even beyond demo cratic contexts
where processes have been widely studied for their engage ment with
citizens, such as the three successive processes in Chile in the last
ten years, even the govern ment of Kaza kh stan and the Palestinian
Authority, neither known for their open, parti cip atory form of law- 
making, embarked in recent months on consti tu tion making
processes which they claimed were based on broad inputs from
the citizenry. 3

1

Whether or not these processes are actu ally open and parti cip atory,
and whether or not parti cip a tion made a signi ficant impact on the
text, that all govern ments now feel the need to claim popular
owner ship over consti tu tion making reflects that it has indeed

2
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become a global norm and expect a tion. Given this, “the key ques tion
for decision- makers is not whether to involve the public, but how and
when to involve them and in what ways”. 4

This paper exam ines the how ques tion, looking at recent exper i ences
of consti tu tion making—both those that succeeded and those that did
not—and provides some general reflec tions on different methods of
citizen engage ment, the chal lenges encountered and consid er a tions
for improving these prac tices in the future. Most of what follows is
drawn from my own personal reflec tions as a consti tu tional advisor
in over a dozen coun tries, situ ating my own exper i ences and
obser va tions within concepts and frame works from the ever- 
expanding liter ature on parti cip atory consti tu tion making. While this
exper i ence is by no means a compre hensive account of consti tu tion
making processes, the reflec tions that follow are based on issues
which have recurred commonly across these processes, taking place
over four different contin ents, and in diverse contexts including
fragile and post- conflict states (e.g. Haiti, South Sudan, Somalia),
post- authoritarian demo cratic trans itions (e.g. Tunisia, the Gambia,
Ukraine), popular revolu tions in demo cra cies (e.g. Chile) and stable
demo cratic contexts in the absence of crisis (e.g. Barbados,
Belize, Ghana).

3

But before discussing the “how” it is important to ask
whether citizens should be making consti tu tions, and if so what do
we expect from them?

4

I. Why Public Participation?
The reasons given for public parti cip a tion are well- known, and have
been the focus of many studies of consti tu tion making processes. 5

These include that it provides a forum for the nego ti ations of
solu tions to divisive or contested issues thus contrib uting to
conflict resolution, 6 can lead to better demo cratic outcomes, 7 can
result in citizens being better informed and more polit ic ally
soph ist ic ated in how their demo cratic system works 8 and can
strengthen compli ance with certain aspects of the constitution. 9

5

At the same time, a number of studies have been skep tical of these
claims, finding them to be gener ally over stated, highly dependent on

6
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context and secondary to the role of polit ical elites. 10 Several studies
have also made argu ments as to why public parti cip a tion can actu ally
be harmful to the overall goals of demo cracy, human rights and
consti tu tional legit imacy that it is purported to promote. 11

Beyond these differ ences in the tele olo gical reasons for public
parti cip a tion in consti tu tion making, there are also ques tions about
what we are doing when we engage citizens, and who are the
citizens? When we design parti cip atory consti tu tion making
processes, we must answer the boundary problem raised by Sir Ivor
Jennings. “On the surface it seemed reas on able: let the people decide.
It was in fact ridicu lous because the people cannot decide until
some body decides who are the people.” 12

7

When we say we have consulted the public, who are the public?
Inev it ably citizens will disagree on any consti tu tional design choice,
so whose opinion counts? If one of the primary purposes of
consti tu tions is to protect certain values and rights against the
demo cratic power of the majority… how does this apply to
parti cip atory consti tu tion making? If a majority of the citizenry
favour a certain policy (for example the death penalty, or the
exclusive use of a certain language) should that be seen as an
imper ative mandate for those sitting in the drafters’ chairs? Clearly,
in this case, public parti cip a tion is not meant to be a mere poll of
opin ions, but some thing else.

8

Beyond the tyranny of the majority, there are also concerns of a
tyranny of the minority. Even the processes most lauded for their
broad parti cip a tion, have involved a tiny frac tion of the popu la tion in
their consulta tions. For example, according to the OECD, Colombia
in 1991 achieved 0.06 % citizen parti cip a tion: Iceland in 2010 only
0.3 % and Tunisia in 2011 a similar 0.06 % of the popu la tion. Chile’s
case was extolled as being unpre ced ented because of its high rate of
parti cip a tion… which amount to only 1.13 % of citizens. 13

9

And who makes up these tiny frac tions of the popu la tion? The
answer, very often, is not a repres ent ative sample of the citizenry. As
discussed in more detail below, certain methods of public
consulta tion result in strong self- selection by special interest groups
with partic ular interests in specific provi sions of the Consti tu tion,

10
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but perhaps little know ledge, interest or even curi osity about the rest
of the text.

These dilemmas are common to all parti cip atory processes of
consti tu tion making. But as stated in the intro duc tion, given that
parti cip a tion has become an expect a tion, they are dilemmas all
processes must address. This requires thinking care fully about what
we are asking the public to do when we ask them to participate.

11

II. Forms Of Participation
In a previous paper, 14 Erin Houlihan and I iden ti fied four prin cipal
roles for citizens in consti tu tion making processes, which I update
here to five based on recent exper i ences. In rough chro no lo gical
order as to when they might feature in the process, citizens can
act as:

12

– Initi ators/Agenda Setters. Here the role of the citizen comes in
before the formal consti tu tional reform process starts. From the Arab
Spring to the Maidan Revolu tion, and more recently in Chile and
Bangladesh, mass protest move ments have demanded not only a
change of govern ment, but also a change of system—including calls
for a new consti tu tion (as in Chile), and some times explicit,
substantive demands (as in Ukraine). In some cases, citizens have
made formal decisions at refer endum to call for a constituent
assembly (e.g. Colombia 1990, Chile 2021).

13

– Electors. Perhaps most commonly, the role of citizens is indirect—
limited to electing repres ent at ives to serve on a consti tu tion making
body. This may be in the form of a regular legis lature which assumes
a constitution- making role (as in Kenya in 2007), or electing members
to a constituent legis lature or assembly with an explicit mandate for
consti tu tion making (as in South Africa in 1994 or Chile in 2021).

14

– Contrib utors/Advisors. Public consulta tions, increas ingly common
though not always signi fic antly substantive, put the citizen in the role
of a contrib utor or advisor. They provide opin ions, but polit ical elites
decide what goes into the consti tu tion. An innov ative form of this
was the citizen- initiatives in the Chile Consti tu tional Conven tion
which is discussed further below.

15
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– Authors. In certain, limited recent cases the citizens them selves
can be said to have been authors of consti tu tional change. This would
include Ireland, where randomly- selected citizens assem blies put
forward proposals for consti tu tional reforms which were decided
at referendum.

16

– Approvers/Rejectors. At the end of a consti tu tion making process,
citizens may be asked at refer endum to give a thumbs up/thumbs
down decision on the final text. Refer en dums are not ubiquitous, but
where they are used they are thought to provide greater popular
legit imacy, and are common in partic ular in Fran co phone coun tries
where a new consti tu tion signi fies a new republic.

17

While there is much to say on each of these roles and how they are
mani fested in different consti tu tion making processes, the major
focus—and I would posit greatest area for improve ment—in most
processes has been around the area of public consulta tions, and that
is the sole subject of Part III. However, before turning to public
consulta tions, in this section I provide some brief reflec tions on the
other roles listed above based on some exper i ences in
recent processes.

18

Firstly, at a time when trust in polit ical insti tu tions glob ally continues
to decline, 15 it should not be surprising to see mass protests
demanding not only a change in personnel in polit ical insti tu tions,
but also a change in the insti tu tions them selves. However, in most
cases where protestors are successful in removing the govern ment
and initi ating a consti tu tional reform process, once the formal
process begins it is commonly the case that it moves forward in
seeming complete ignor ance of the original reasons for its initi ation,
and revolves instead around the polit ical divides inside the
constitution- making body. A case in point is the Tunisia consti tu tion
making process of 2011-2014, where the revolu tion centered around
social justice—captured in the slogan “Bread and Dignity” 16—the
debates in the Constituent Assembly, and resulting consti tu tional
text, did little to seri ously grapple with these demands, instead
focusing on issues of reli gion and the state, gender and pres id en tial
powers—areas which were crit ical for the polit ical parties, but
perhaps not for the voters who had sent them there.

19
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Recent, creative efforts in Bangladesh to address this chal lenge, and
to safe guard the demands of the revolu tion through consti tu tional
change also look to be in jeop ardy. Following mass protests which
forced the resig na tion of Prime Minister Sheikh Hasina in July 2024, a
series of reform bodies were estab lished during the trans itional
period, one of which was tasked with finding polit ical consensus on a
reform agenda. The resulting docu ment—titled the “July Charter”—
was released on October 25, 2025, and signed by 25 polit ical parties,
but with signi ficant dissents and reser va tions to several key points.
With reforms sched uled to be imple mented by the parlia ment to be
elected in February 2026, the trans itional govern ment sought to bind
the parlia ment’s hands by calling for a refer endum on the “July
Charter”, whereby the people over whelm ingly approved a ques tion
asking them whether the parlia ment should imple ment the “July
Charter” reforms. Never the less, once the Bangladesh Nation alist
Party (BNP) won a sweeping land slide in elec tions, it wasted no time
in asserting that the “July Charter” had no legally binding status, and
it would be up to parlia ment (i.e. the BNP) to decide which reforms, if
any, would be taken up.

20

This present a serious chal lenge in the light of the afore men tioned
distrust and disaf fec tion of citizens in politics and polit ical
insti tu tions—if citizens do not trust the public insti tu tions meant to
serve them, but also cannot change the insti tu tions, what avenues for
public frus tra tion are left?

21

Secondly, a reflec tion on refer en dums. In my exper i ence, I encounter
two common misper cep tions of consti tu tional refer en dums. The first
is an assump tion that a new consti tu tion must be approved by
refer endum if it is to achieve enduring popular support and
legit imacy. This is clearly not the case—a short list of prom inent and
long- lasting consti tu tions which were not approved by refer endum
but have achieved strong anchoring in public legit imacy includes
Norway 1814, Neth er lands 1815, the postwar consti tu tions of
Germany, Japan, India and Italy, Brazil 1988, Colombia 1991,
South Africa 1996 and Nepal 2015.

22

The second misper cep tion is that there is some thing inher ently
unfeas ible or even undemo cratic about approving a consti tu tion at
refer endum as it is a package of proposals for which the citizens only
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get one vote, and should they be in favour of certain parts of the
consti tu tion, but a rejec tion of others, they cannot express these
pref er ences. For example, this was a common critique of the recent
“July Charter” refer endum in Bangladesh. 17 While one might certainly
argue, and argue convin cingly, that in most consti tu tional
refer en dums the voters do not read the text, and may not under stand
the details on which they are voting, the “single- purpose” criti cism of
consti tu tional refer en dums is mistaken in my view on two counts.
Firstly, it is entirely expected that citizens may not be in favour of all
the policies of a candidate for pres ident or a polit ical party
at elections, 18 but we expect them to be able to weigh the pros and
cons and vote accord ingly for what is the best option which meets
their pref er ences. The ques tion before them at a consti tu tional
refer endum is between the new consti tu tion and the status quo, not
the draft consti tu tion and their ideal consti tu tion. In deciding
between these two “pack ages” we should trust them to be able to
make the same kind of judg ment they make at elec tions. Secondly,
many parts of the consti tu tion are tied together as a holistic bundle.
Voting for one part while rejecting another may undo the coher ence
of insti tu tional design, as well as undoing a poten tially signi ficant
polit ical bargain upon which consti tu tion making often depends.
Thus voting on indi vidual provi sions would create perhaps more
prob lems than it solves.

Thirdly, with regard to elec tions, with Kimana Zulueta- Fuelscher I
have comment ated else where on the chal lenges and different modes
of (s)electing consti tu tion making bodies in fragile and conflict- 
affected settings, 19 and I have also written on the nature of elec tions
as “upstream constraints” on consti tu tion making in
divided societies. 20 Here, I would like to mention one specific issue
which recently arose in Chile.

24

In the Chile Consti tu tional Conven tion, one important innov a tion
aimed at ‘bringing the people in’ was to allow inde pendent candid ates
to run on lists, on an equal footing with polit ical parties. This led to a
large number (42 %) of the deleg ates being elected as inde pend ents,
the vast majority of these on the left of the polit ical spec trum and
many who had run on one special interest. In speaking with
colleagues who were working with some of the inde pend ents at the
Conven tion, it was clear that many felt they were sent there for one
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specific purpose (e.g. animal rights) and would vote for a consti tu tion
which protected this interest, and against a draft which did not.
When asked about other crit ical issues—for example the powers of
the pres ident, decent ral iz a tion or judi cial inde pend ence—some
explained that these issues were not their concern. This led to a
some what unruly nego ti ation process, whereby “(m)ost inde pend ents
were single- issue activ ists seeking to parti cipate in the Conven tion as
envir on ment al ists, femin ists, or tradi tion al ists rather than as agents
respons ible for nego ti ating across multiple, complex dimensions”. 21

In my view the exper i ence of inde pendent lists was perhaps a
neces sary product of the polit ical context at the time in Chile, and
one to learn from—but not repeat—in future processes.

Lastly, I touch only briefly here on the citizen “as author” as I have
had no direct exper i ence with such mech an isms as citizen
assem blies, and the Ireland exper i ence is covered else where in
this journal. 22 However, to the Irish exper i ence I would add an
inter esting innov a tion from Mongolia where, under a 2017 Law on
Delib er ative Polling, a randomly- selected assembly of citizens must
consider proposals, and can make proposals, for consti tu tional
amend ment to be placed before the parlia ment. This mech anism has
been used twice, and both times was under stood to be effective in
either blocking amend ment proposals, or suggesting
amend ment proposals. 23 While it may be too early to judge the
effect ive ness of this mech anism, it may be an important innov a tion in
consid er a tions of how to bring the citizens into politics with a view
to preventing abusive consti tu tional amend ments demo cratic
back sliding, or “consti tu tion unmaking” 24.

26

III. Public Consultations
Gener ally, when citizens, politi cians or inter na tional advisors think
about public parti cip a tion in consti tu tion making, they do not think
about the roles and prac tices laid out above, they think primarily
about public consulta tions. These may most often take the form of
open town hall meet ings (online or in- person);
tele phone/online/postal submis sions or sectoral consulta tions,
where the constitution- making body consults with a selected group
(e.g. women, youth, busi ness leaders, civil society leaders).

27



Droit Public Comparé, 6 | 2026

In many processes I have visited, these exer cises are often not
thought fully planned, with little clear strategy of how to engage
ordinary citizens in a way which would make for mean ingful
consulta tion. If not care fully managed, in the best- case scen ario, this
results in a symbolic, box- ticking exer cise, where the author ities can
claim there was space for people to be heard. In other cases, the
result can be dele git im iz a tion of the process as the public perceives
the consulta tions as being super fi cial and unser ious, or worse can
result in polar iz a tion and conflict. 25 In this section I discuss some of
the common weak nesses of these exer cises, mainly because the
means it is not matched to the ends, with some reflec tions on where
how they can be improved, drawing on compar ative good practice.

28

Firstly, town- hall meet ings, which I would define as any meeting open
to the public where views are heard and recorded by members of the
consti tu tion making body. These usually take the form of open,
phys ical meet ings around the country, often taking place in schools,
muni cipal halls or open spaces, and recently increas ingly also taking
place online—for example the Ghana Consti tu tion Review Committee
and Barbados Consti tu tion Review Commis sion both held “X- spaces”
to engage thou sands of youth citizens. 26

29

As means to gather inform a tion, I have found such meet ings regu larly
disap pointing. Firstly, there is a self- selection bias in the citizens who
attend. This not only means that the parti cipants cannot be said to be
a repres ent ative sample of the popu la tion, but also because those
that ‘self- select’ are often from organ ized special interest groups
which can some times lead to the degen er a tion of these meet ings into
shouting matches between opposing groups, rather than delib er ative
gath er ings. The initial meet ings of the Barbados Consti tu tion Review
Commis sion were domin ated by LGBTIQ+ activ ists and conser vative
Chris tian groups who gave long speeches focused on the same issue,
namely whether the Consti tu tion should declare Chris tian values or
whether it should recog nize same- sex marriage. Indeed, some of the
same indi viduals traveled to different consulta tions, repeating the
same argu ments and domin ating the CRC’s initial agenda. This
exper i ence is by no means limited to Barbados, and while this is
certainly not to say that these groups did not have valid concerns and
desires to contribute, that they should dominate the agenda was
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coun ter pro ductive to the goal of under standing the general
public sentiment.

Secondly, with little prior inform a tion or civic educa tion, the general
citizenry is often ill- prepared to discuss the consti tu tion and propose
changes. This not only decreases the value of the submis sions, but it
can also contribute to the spread of misin form a tion. Further, most
submis sions focus on perceived griev ances with govern ment, and
often these short com ings are not neces sarily consti tu tional in nature.
A memor able example from the Gambia came from a local farmer
who complained to the Consti tu tion Review Commis sion that he was
no longer allowed to shoot hippo pot amuses who were damaging his
crops. It falls to the consti tu tion making body to inter pret these
senti ments and determine how they might connect with the
consti tu tion, but as inputs are often contra dictory and the list of
complaints soon becomes very long, most do not feature in the
consti tu tion making body’s recommendations.

31

Having said this, the advantage of town- hall meet ings is that they are
open to everyone, so all citizens know they have the oppor tunity to
be heard. They also take the consti tu tion making body around the
country, rather than sitting in the capital city. This not only has a
symbolic import ance, it also helps raise the profile of the consti tu tion
making process in the conscious ness of citizens, increasing the
like li hood that they feel this is their process. Further more, from Fiji to
the Gambia I have heard members of the consti tu tion making body
say that they learned a great deal about the state of their country by
going to places they have never been to—and would never go to—in
their lives.

32

Thus, town- hall consulta tions are by no means useless, but should be
care fully planned to cater for their short com ings, while maxim izing
their advant ages. Barbados provides inter esting insights here—after
the first few meet ings, the Consti tu tion Review Commis sion changed
its strategy in small but important ways: they produced an agenda for
different meet ings, so that one issue could not dominate all the
discus sions; they installed a large clock at the front of the room so
that parti cipants knew they had a limited time to speak in order to
allow a larger plur ality of contri bu tions; and they brought
inde pendent experts to correct any glaring misinformation.
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Another example of catering for the weak ness of town hall meet ings
in terms of gath ering inform a tion, while maxim izing their
commu nic ative func tion, was in the Gambia. As village meet ings
would often be domin ated by the voices of male heads of house holds,
the Consti tu tional Review Commis sion (CRC), also sought to convene
separate “focus group discus sions” with women, youths, persons with
disab ility in each locality. 27 They also accom panied the consulta tions
with a broad commu nic a tion plan—including a song, a music concert
and an advance team which went ahead to each venue for
consulta tions to receive the permis sion of local tradi tional leaders,
and explain to the public what the process was for, and why it was
important. At the very least, this gave more margin al ized
communities the oppor tunity to be heard in their own right, but also
from what I witnessed, there ended up being clear links between
these focus group discus sions and the draft consti tu tion produced by
the CRC.

34

If town hall meet ings are sub- optimal means of obtaining
data/inform a tion during public consulta tions, what altern at ives
might be sought? From discus sions with diverse consti tu tion making
bodies, sectoral consulta tions often arise as providing a targeted and
informed forum for discus sions. The disad vantage here is that they
suffer from the Jenning “boundary problem” referred to above, in that
the consti tu tion making body must decide which sectors and which
groups it will consult with. But if this is care fully and consultat ively
planned, and combined with open “town hall” meet ings, sectoral
consulta tions can be an invalu able form of bringing citizens’ voices
into the consti tu tion making process.
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On the issues that concern them, these groups are more likely to be
informed to make prepared submis sions, and the quality of
inform a tion received by the consti tu tion making body is likely to
benefit as a consequence. Further, if the right sectoral leaders
parti cipate, this can greatly increase general public buy- in for the
process, and the even tual constitution.
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There are gener ally two different methods of sectoral consulta tions.
One is to bring together a national conven tion, with deleg ates
selected by different sectors. This has been common in Fran co phone
Africa, as well as in examples such as the 2004 “Bomas Conven tion in
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Kenya”. Often consisting of thou sands of parti cipants, these can be
unruly occa sions, and of limited use in gath ering reli able inform a tion.
However, it is important to remind ourselves here that a demo cracy
does not consist only of a multi tude of indi vidual voices. Demo cratic
soci eties have always been made up of cross- cutting communities—
from polit ical parties to sports clubs, from church groups to trade
unions. While these conven tions may not be ideal for data gath ering,
having the leaders of these communities come together to discuss,
debate and commit to a consensus deal can be a powerful means of
donating soci etal owner ship and legit imacy to the
consti tu tional project.

The other form of sectoral consulta tion is to identify a partic ular
sector or issue, and invite qual i fied indi viduals or groups to
parti cipate or make submis sions. This was the approach taken
recently in places such as Ghana 28 and Haiti 29, where—in the former
in partic ular—the sectoral consulta tions were combined effect ively
with public “town hall” meet ings, and consulta tions with state organs
to generate a broad composite picture of the demands for change.
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A third form of brining the people in through sectors is by having
specific sectoral repres ent a tion included in a consti tu tional reform
commis sion itself, rather than it consisting solely of a group of
experts. Thus, I have seen reli gious community leaders, trade
union ists, busi ness leaders, youth leaders, civil society
repres ent at ives and many others included directly on relat ively small
consti tu tion making bodies. Many of these had no prior exper i ence or
know ledge of consti tu tions, or even public law. Where organ ized well,
and combined with the requisite expertise, however, these bodies can
be effective ways to bring in the most important soci etal voices to
the process.
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Lastly, a major chal lenge with public consulta tions—in partic ular
when conducted without careful plan ning—is they can be more
detri mental than helpful in achieving object ives such as popular
support and legit imacy for the consti tu tional project. 30 This occurs
in partic ular when citizens feel they have been used to provide a
veneer of inclus ivity, but their opin ions have not been listened to.
There are three different approaches I have seen to thought fully
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avoiding this trap, none of them remotely complic ated, but all of
them often ignored in many processes.

Firstly, many constitution- making bodies set out on public
consulta tions without any system to gather, organize and analyze the
data. The result is reams of paper, or tera bytes of computer files,
which are never considered in any system atic way. The benefit of
having a team of data analysts on board from the start—as was the
case in Kenya (both 2000-2004 and 2009-2010), Zimbabwe 31 (2013)
and the Gambia (2019-2020) should not be underestimated.
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Secondly, in its final report the constitution- making body should
explain clearly how public submis sions were considered, what the
most common opin ions were, and if they were not trans lated into
recom mend a tions, why this was. While consulta tion does not infer a
duty to take all opin ions on board, it should include a duty to listen
and care fully consider, and demon strating how this was done in a
final report should be a regular prac tice. A good example is the final
report of the Consti tu tion of Kenya Review Commis sion of 2004,
which not only included a specific chapter on “Owning the Process”,
explaining how the public were consulted, but also in each of its
chapters containing recom mend a tions, including a subsec tion with
“What the People Said”, before explaining how these views were
incor por ated or not in the final recommendations. 32
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Thirdly, the Consti tu tional Conven tion in Chile worked into its
proced ures a process for citizen initi at ives whereby any peti tion—
which had to include a concrete proposal, written in a partic ular
format—achieved a certain number of signa tures, it would be
included and discussed in the agenda of the Conven tion. Again, there
was no commit ment that the proposal would be adopted, but citizens
knew ahead of time how the procedure through which their
submis sions would be treated, and guar an teed to be considered and
discussed in the consti tu tion making body if it garnered suffi cient
public support.
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None of these recom mend a tions is partic u larly ground breaking or
innov ative. Indeed, they all flow from the basic but funda mental
prin ciple of consid ering the purpose for public parti cip a tion and
adapting the most suit able means. Never the less, it is remark able and
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some what disheart ening to see how many processes do not take
this path.

IV. Conclusion
As stated at the outset, nearly all processes of consti tu tion making in
modern times utilize, or claim to utilize, some form of public
parti cip a tion. Thus, the prac tical consequences of the ques tion of
whether a process should be parti cip atory seems to be redundant. As
further detailed here, this parti cip a tion can take up several different
roles including the citizen as initi ator, elector, advisor, author and
approver. These roles can take different forms and often are
combined in the same process.
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One partic u larly visible and often- considered role is through public
consulta tions. However, these are too often conducted without
careful plan ning, and with little consid er a tion of matching means and
ends. I have sought to capture some prac tical consid er a tions, drawn
from recent compar ative prac tice, as to where the relevant
chal lenges were more consid er ately addressed.
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I would end here with two general notes. Some critics of public
parti cip a tion have posited that, in the end, consti tu tion making is
actu ally dependent on an elite bargaining, and there is no
consti tu tion which is actu ally derived from the general will of the
citizens. This may be true, to an extent, and thus the title of this
paper (taken from the original talk upon which it is based), may be a
utopian dream, as there is no possib ility to actu ally let the citizens
draft the consti tu tion. However, I do believe that consti tu tional
politics—like all politics—can be shaped and constrained by public
pres sure, and well- organized public parti cip a tion can there fore
shape, if not over ride, any even tual elite pact.

47

Secondly, given the number of recent consti tu tion making processes
which have been launched as a consequence of public pres sure, but
which have even tu ally stalled or failed, 33 more consid er a tion needs
to be given to altern ative path ways for the citizen as ‘initi ator’ role. If
whole sale consti tu tional change is increas ingly unlikely, what other
means and processes might we conceive to meet the demands of the
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ABSTRACTS

English
This paper exam ines how citizens can mean ing fully parti cipate in
constitution- making processes, drawing on the author’s exper i ence as a
consti tu tional advisor across four contin ents. The author iden ti fies five
roles citizens can play: initi ators, electors, contrib utors/advisors, authors,
and approvers. While public parti cip a tion has become a global norm, the
author crit ic ally assesses common methods—partic u larly town- hall
meet ings and public consulta tions—high lighting chal lenges such as self- 
selection bias, lack of repres ent at ive ness, insuf fi cient civic educa tion, and
the domin ance of special interest groups. Drawing on exper i ences from
Chile, the Gambia, Barbados, and Kenya, he offers prac tical
recom mend a tions: system atic data collec tion, sectoral consulta tions
combined with open meet ings, clear reporting on how submis sions were
considered, and citizen initi ative mech an isms. He concludes that while elite
bargaining ulti mately shapes consti tu tions, well- organized parti cip a tion can
constrain and influ ence these negotiations.

Français
Cet article examine comment les citoyens peuvent parti ciper de manière
signi fi ca tive aux processus consti tuants, s’appuyant sur l’expé rience de
l’auteur comme conseiller consti tu tionnel sur quatre conti nents. L’auteur
iden tifie cinq rôles possibles pour les citoyens : initia teurs, élec teurs,
contri bu teurs/conseillers, auteurs et appro ba teurs. Bien que la
parti ci pa tion publique soit devenue une norme mondiale, l’auteur évalue de
manière critique les méthodes courantes – notam ment les réunions
publiques et consul ta tions – souli gnant les biais d’auto- sélection, le manque
de repré sen ta ti vité, l’insuf fi sance de l’éduca tion civique et la domi na tion des
groupes d’inté rêts. S’appuyant sur les expé riences du Chili, de la Gambie, de
la Barbade et du Kenya, il propose des recom man da tions pratiques : collecte
systé ma tique des données, consul ta tions secto rielles combi nées aux
réunions ouvertes, et méca nismes d’initia tives citoyennes. L’auteur conclut
que si les négo cia tions entre élites façonnent les consti tu tions, une
parti ci pa tion bien orga nisée peut les influencer.
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TEXT

Introduction
The Irish Consti tu tion (Bunreacht na hÉireann) is an old consti tu tion.
Drafted and approved by the Irish people in July 1937, it came into
effect in December 1937. It is the longest serving repub lican
consti tu tion in Europe. 1 When adopted in the first half of the
previous century, it asserted Ireland’s status as an inde pendent and
sover eign nation. Novel provi sions changed the nature of the state
including the fact this consti tu tion can only be amended by the
people. Ireland is thus part of this small group of coun tries, such as
Australia, Austria and Switzer land, for instance, 2 where a refer endum
is required for consti tu tional change.

1
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Even though refer en dums represent “a very diffi cult and
contro ver sial demo cratic process”, 3 many have been held to amend
the Irish Consti tu tion throughout its nearly 90-year of exist ence. Up
to March 2026, 43 consti tu tional refer en dums have been held—which
is almost one refer endum every two years since 1937—of which 31
resulted in amend ments. This repres ents a 72 % of “success” rate. In
the period from 1972 to 2025 inclusive, there were more votes cast at
refer en dums (approx. 55 million votes cast in 43 refer en dums) than at
general elec tions (approx. 27.6 million votes cast in 15 general
elec tions). For those positive refer en dums, these have resulted in
consti tu tional amend ments as regards many topics. Refer en dums on,
mostly European, treaties and agree ments, and refer en dums on the
domestic polit ical process top the numbers. 4 Such variety and
frequency of consti tu tional changes may suggest two contra dictory
ideas: firstly, that the Irish Consti tu tion is no longer fit for purpose
and that it should, perhaps, be completely redrafted; secondly, and on
the contrary, that the Irish Consti tu tion can keep being modi fied (i.e.,
some provi sions revised or redrafted) to over come, without a
complete over haul, the chal lenges of chan ging times under current
processes. The second posi tion might be the more plaus ible one
espe cially since the Irish exper i ence of constitution- making has been
dynam ised, in the last few years, by recourse to delib er ative
demo cracy processes. 5 Half a dozen of citizens’ assem blies has been
held in the last decade or so, from the 2012-2014 Conven tion on
the Constitution 6 to the 2023 Citizens’ Assembly on Drug Use. These
exper i ences have resulted in major consti tu tional changes such as
the legal isa tion of same- sex marriage following the 2012-2014
Conven tion on the Consti tu tion, and the legal isa tion of abor tion
following the 2016-2018 Citizens’ Assembly. 7 Citizen parti cip a tion,
achieved through the coup ling of delib er ative demo cracy
(delib er ative mini publics) and direct demo cracy (refer en dums), has
indeed emerged as a defining feature of Ireland’s approach to
consti tu tional drafting.

2

However, the Irish exper i ence is less straight for ward than it seems. It
cannot be reduced to successful and steadily paced refer en dums
informed by the delib er ative input from citizens’ assem blies. Besides,
there are other ways to amend the Irish Consti tu tion, such as
through advocacy and stra tegic litig a tion. While certainly

3
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paradig matic, the Irish approach of combining refer en dums with
citizens’ assem blies has also exposed notable limit a tions. The decisive
rejec tion of the double refer endum held on 8 March 2024 illus trates
this point. 8 The Irish voters not only opposed proposed
consti tu tional changes—relating to the defin i tion of the family and
refer ences to the woman’s role in the home—but also effect ively
dismissed the recom mend a tions of the 2019-2021 Citizens’ Assembly
on Gender Equality, which had informed the proposals put to the
elect orate, perhaps signalling the end of a successful coup ling
between the two processes.

The aim of this article is to revisit key aspects of the Irish exper i ence
by high lighting the limit a tions of refer en dums and citizen’s
assem blies. From this emerges a more nuanced account of popular
parti cip a tion in constitution- making. The article is divided into four
parts. The first provides an over view of altern ative processes for
amending the Irish Consti tu tion beyond refer en dums and citizens’
assem blies. The second and third parts examine, respect ively,
refer en dums and delib er ative mini- publics, focusing on their
limit a tions. The final part ends on a more positive note by outlining a
possible scen ario for consti tu tional amend ment under the current
process, before concluding.

4

1. Prelim inary consid er a tions:
Altern ative consti tu tional
amend ment means
Other means of law reform exist in Ireland, primarily relating to
legis lative changes, though they may also involve amend ments to the
Consti tu tion. Firstly, explor atory policy docu ments such as green and
white papers, 9 as well as reports and consulta tion papers from the
Law Reform Commis sion allow for public consulta tion in different
forms and at various stages. 10 For instance, the 2013 Green Paper
and 2015 White Paper on Defence initi ated and shaped, respect ively,
policy in a major area where no policy review had been made in a
long time. 11 The former started a broad consultative process that, in
turn, informed the latter which was also shaped by “an extensive
consultative process” with input from the public in the form of

5



Droit Public Comparé, 6 | 2026

written submis sions, follow- on meet ings with selected authors of
those submis sions and the setting up of various expert groups to
refine the advice given to the Depart ment of Defence. The 2015
White Paper set out a long- term frame work for defence policy to
around 2025 and continues to underpin subsequent reviews
and updates. 12 Law Reform Commis sions are typic ally found in
common law coun tries. The Irish Law Reform Commission 13 aims to
keep the law under review, that is to change, codify or consol idate it,
as appro priate. Public consulta tion, allowed at various points in the
reform process, from the first stage in the discus sion to after the
public a tion of the report by the Commis sion, is indeed “central to the
work of the [Commis sion] (…) being neither an example of direct
demo cracy nor delib er ative demo cracy but [aiming to] capture public
senti ment on the issues that the Law Reform
Commis sion considers”. 14 Despite allowing for some level of
demo cratic parti cip a tion in law reform, these mech an isms do not
primary concern consti tu tional change.

Secondly, court mech an isms, espe cially through judi cial review
claims, represent another mech anism of law reform. These directly
interest consti tu tional changes when chal len ging the validity of
legis la tion, acts of the exec utive, or admin is trative decisions that
applic ants believe infringe upon their consti tu tional rights. In that
(limited) sense, consti tu tional review can operate as a vital
mech anism of demo cratic empower ment, albeit one which is outside
of a consti tu tional reform process per se. Most consti tu tional
chal lenges have arisen within ordinary litig a tion under Article 34 of
the Constitution, 15 resulting in hundreds of notable cases that have
had an impact on consti tu tional provi sions and have shaped
indi vidual rights, including cases related to privacy, equality, and
freedom of expression. 16 On example is the Norris litig a tion when
homo sexu ality was decrim in al ised in Ireland. The Norris case
contrib uted to a change in public opinion regarding LGBT people
and, years later, assisted in another case—the Zappone case where
the High Court refused to recog nise a same- sex marriage that was
contracted in Canada—to pave the way for the over whelming support
in the refer endum on marriage equality in May 2015. 17

6

These formal means would not work prop erly if it was not for a
strong culture of advocacy and activism in Ireland. Such activism and
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advocacy take different forms including “signing peti tions, attending
public meet ings, letter writing, protect and formal lobbying of
politi cians in an attempt to change the law [including
consti tu tional law]”. 18 Within this, stra tegic litig a tion plays a
signi ficant part. Citizens can use judi cial claims to bring care fully
selected cases to court to provoke a change by raising aware ness, in
the media and in the popu la tion, most of the time in the legis la tion
but also possibly a change in the inter pret a tion of the Constitution.

These altern ative, or comple mentary, means of law reform, as
reflec tions of a partic ular polit ical culture, should not be over looked
when consid ering citizen’s parti cip a tion in the context of
consti tu tional reform process in refer en dums and within
citizens assemblies.

8

2. The refer endum: The indis ‐
pens able half in the couple
Citizens parti cipate directly in consti tu tional changes through
refer en dums that give them, as a method of direct demo cracy, a voice
by “aggreg ating indi vidual expres sions of opinion”. 19 The singu larity
of the Irish case is that it makes such citizens’ involve ment
indis pens able since, under Article 46 of the Consti tu tion, any
consti tu tional amend ment requires the approval of the people in
a referendum. 20 This sets Ireland apart from other juris dic tions
where the refer endum is an option when it comes to amending the
consti tu tion (e.g., France under Article 89 of the Consti tu tion, Chile
under Articles 128 and 129 of the Constitution) 21 or where no
refer endum is required to amend the consti tu tion (e.g., Iceland under
Article 79 of the Constitution). 22 This section explores the central
role of refer en dums in Ireland’s consti tu tional system, outlining key
facts and figures, their legal frame work and limit a tions as regards
citizens’ involvement.

9
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2.1. Facts and figures about
Irish referendums
Not going as far as saying that Ireland is “governed by refer endum”, it
is right to say that such instru ment has acquired a major role “as a
means of making polit ical decisions”. 23 As mentioned in the
intro duc tion, this is not only their frequency but also the range of
areas in which refer en dums have been proposed and passed over the
years that give the extent of the prac tice. Since the acces sion of
Ireland to the then European Communities, a total of ten
refer en dums were approved concerning European Union treaties,
albeit not without diffi culties for the 2001 Treaty of Nice
(October 2002, Twenty- Sixth Amend ment) and the 2007 Treaty
of Lisbon (October 2009, Twenty- Eighth Amendment). 24

10

Aside from EU treaties, a signi ficant refer endum was held in May 1998
on the British- Irish Agree ment (the Good Friday Agree ment).
Concerned with removing the Republic’s territ orial claim over
Northern Ireland, it was approved by an over whelming majority of
the Irish electorate. 25 Refer en dums about the confid en ti ality of
govern ment meet ings (October 1997, Seventeenth Amend ment), the
abol i tion of the Seanad Éireann (October 2013, Thirty- Second
Amend ment, rejected), the age of the pres id en tial candidate
(May 2015, Thirty- Fifth Amend ment, rejected), as well as several
refer en dums about voting, espe cially about the propor tional
repres ent a tion by the single trans fer able vote (or PR- STV) system,
consti tute the bulk of the more than ten refer en dums concerning the
Irish polit ical process. Another string of refer en dums has concerned
court- related matters such as the refer endum on the estab lish ment
of the Court of Appeal (October 2013, Thirty- Third Amend ment), and
the refer endum allowing the rati fic a tion of the Rome Statute
estab lishing the Inter na tional Crim inal Court (June 2001, Twenty- 
Third Amend ment). Refer en dums on moral and soci etal issues have
certainly been the most emblem atic ones, including the six
refer en dums on abor tion which was a divisive issue until its
legal isa tion in the May 2018 refer endum. The most common soci etal
issue has been, however, about families, “their form, rights and duties
within them, and their dissolution”. 26 Other miscel laneous issues

11
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such as the removal of the special posi tion of the Cath olic Church
(May 1972, Fifth Amend ment), the abol i tion of the death penalty
(June 2001, Twenty- First Amend ment) and the removal of the offence
of blas phemy (October 2018, Twenty- Seventh Amend ment), complete
the list.

2.2. The legal frame work of the refer ‐
endum process
Article 46 (the amending provi sion) and Article 47 (the refer endum
provi sion stricto sensu) of the Irish Consti tu tion govern the
refer endum process. This is comple mented by law, namely a series of
stat utes passed between 1994 and 2001 (Refer endum Acts 1994–2001),
and judi cial decisions, that regu late how consti tu tional refer en dums
are conducted. This body of legis la tion and cases set out rules in
various matters, such as campaign funding, advert ising, broad casting,
and the role of the state during refer endum campaigns. Addi tion ally,
a series of recom mend a tions about the organ isa tion of refer en dums
were made by the 2016-2018 Citizens’ Assembly. The Assembly
proposed, by a signi ficant majority (98 %), that govern ment should
regu late spending and estab lish spending limits in campaigns, as well
as should ban anonymous dona tions (72 %) and fund both sides of a
refer endum campaign to an equal extent (68 %). 27

12

A consti tu tional refer endum must be initi ated, approved, voted upon,
and even tu ally acted upon—hence several stages in the process.
Firstly, every proposal for amending the Irish Consti tu tion is initi ated
as a bill setting out the wording of the proposed amend ment
intro duced in the Dáil Eireann (the lower house of Parlia ment).
Although the bill may originate from the govern ment, or from a
member of the Oireachtas as a private member’s bill, the exec utive’s
control of the legis lature, means that the govern ment effect ively
initi ates the refer endum proposal. Secondly, both the Dáil Éireann
and the Seanad Éireann (the upper house of Parlia ment) must pass
the bill and agree to put the specific proposal to the people. The
Houses of the Oireachtas (the Irish Parlia ment) do not vote on the
substance of the proposal but only decide whether to put the matter
to the refer endum. Once approved by the Oireachtas, the
govern ment makes an order specifying the polling day for the

13
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refer endum. Once the refer endum campaign begins, the Elect oral
Commis sion (An Coimisiún Toghcháin) 28 provides impar tial and
unbiased inform a tion on the refer endum proposal. This takes the
form of state ments on the main issues involved, state ments that are
subsequently dissem in ated to the public, through tele vi sion, radio
and other forms of media, with a view to encourage people to vote.
Thirdly, the bill—form ally titled “An Act to amend the Constitution” 29

—must be put to the Irish people within 30 days and 90 days
following its vote by Parlia ment. All Irish citizens of voting age, who
are resident and registered to vote, are entitled to vote in the
national refer endum. If the outcome is a “No” vote, the proposal fails
and the process ends. 30 If a simple majority votes “Yes”, the
consti tu tional amend ment is approved. In prac tical terms, a
provi sional certi ficate is published in the State Gazette (Iris Oifigiúl).
If no peti tion chal len ging the result is lodged with the High Court
within seven days of such public a tion, the certi ficate becomes final.
The Pres ident of Ireland may then sign the amend ment into law “…
upon his or her being satis fied that the provi sions of [Article 46] have
been complied with.” The Consti tu tion is thereby duly amended.

2.3. Citizen parti cip a tion and the limits
of referendums
Refer en dums are widely recog nised as demo cratic instru ments that
carry signi ficant polit ical risk. 31 They often over sim plify complex
consti tu tional issues into binary choices and tend to polarise debates.
This comes from flaws observed at both ends of those involved in the
process, from citizens to polit ical actors. Voters often lack detailed
know ledge of the issues at stake due to persistent inform a tional
defi cits despite the pres ence of insti tu tional supports such as the
Refer endum Commis sion; at the other end, such deficit allows
polit ical elites to shape refer endum outcomes through stra tegic
framing, wording, and timing. Refer en dums also carry the inherent
risk of major it arian domin ance as they allow a simple majority to
determine outcomes that may affect minority rights.

14

Still, refer en dums, as instru ments of direct demo cracy, empower
Irish citizens in consti tu tional reform processes. However, this is
per se “a narrow moment” of demo cratic parti cip a tion. The

15
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empowering factors can be found at multiple stages of the Irish
refer endum process. Firstly, the scope of the refer endum is large
since any consti tu tional matter can be amended. In a series of cases
from the late 1980s, 32 the Supreme Court affirmed the supremacy of
popular sover eignty by refer endum as a key prin ciple of the
Consti tu tion. If there are, in theory, no limits to the people’s right to
amend the Consti tu tion by way of refer endum, this means Ireland
could legally abolish funda mental rights and judi cial review, for
example, although it would obvi ously be a no-go in polit ical terms. In
that sense, Ireland repres ents one of the most extreme examples of
total consti tu tional amendability. 33 The Irish case resembles the
Icelandic case whose consti tu tion does not contain any provi sions
that are expli citly unamend able. However, as opposed to Ireland,
consti tu tional amend ments are hard under Icelandic consti tu tional
law because of a very demanding amend ment procedure which is also
the case for the consti tu tions of the Neth er lands, Belgium and the
Nordic Coun tries (i.e., Denmark, Sweden, Norway and Finland), for
instance. The Irish case contrasts with other juris dic tions whose
consti tu tions contain material limit a tions on consti tu tional
amend ments such as France (Article 89 concerning the repub lican
form of govern ment), Italy (Article 139 concerning the repub lican
struc ture of govern ment), Germany (Article 7 concerning the federal
form of govern ment, the invi ol ab ility of human dignity and the
protec tion of human rights), and Portugal (Article 290 concerning the
repub lican form of govern ment, the separ a tion of church and state,
the protec tion rights and freedoms, and the inde pend ence of the
courts). Further, any consti tu tional amend ment, no matter how
minor or tech nical, requires approval in a refer endum under Irish law.

Secondly, the require ments for the refer endum vote are quite open.
No minimum turnout, or any other threshold, is required, and a
simple majority vote (i.e., more than 50 % of the votes cast) is
suffi cient for the amend ment to pass. 34 Three refer en dums passed
with a turnout lower than 35 %, namely the Sixth Amend ment of the
Consti tu tion on orders made by the Adop tion Board (July 1979,
around 28.6 % turnout) and, on the same day, the Seventh
Amend ment on how certain univer sity gradu ates elected members to
Seanad Éireann (same), as well as the Twenty- First Amend ment on
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the prohib i tion of the death penalty (June 2001, turnout at
about 34 %).

Thirdly, although no judi cial review of the contents of a bill to amend
the Consti tu tion is allowed, 35 and an approved amend ment approved
by the voters is immune from chal lenge in the courts, there have
been instances of such chal lenges at the initi ative of citizens as
consti tu tional litigants. 36 These judi cial chal lenges have essen tially
dealt with the issue of govern ment funding and of inform a tion
provided to the public during the refer endum campaign. While the
courts have under stand ably been reluctant to inter fere with the
demo cratic process, 37 they have attempted to clarify what the
govern ment can and cannot do in the refer endum context.
Consequently, the govern ment cannot be one- sided in a refer endum
campaign by publishing offi cial inform a tion mater ials explaining the
refer endum in a non- neutral manner (i.e., advoc ating a “Yes” vote).
This was held as unfair in a referendum. 38 On that occa sion, Chief
Justice Hamilton put signi ficant emphasis on the demo cratic
process involved:

17

Once the Bill has been submitted for the decision of the People, the
People were and are entitled to reach their decision in a free and
demo cratic manner [our emphasis].

The use by the Govern ment of public funds to fund a campaign
designed to influ ence the voters in favour of a “Yes” vote is an
inter fer ence with the demo cratic process and the consti tu tional
process for the amend ment of the Consti tu tion and infringes the
concept of equality which is funda mental to the demo cratic nature
of the State. 39

However, also recog nising that neut rality is diffi cult to achieve in
such a context, since no refer endum can be put to the people without
the polit ical support of the govern ment, the courts later
acknow ledged that members of govern ment could support
refer endum proposals in their private capa city or as members of
govern ment or polit ical parties provided it stopped short of direct
public expenditure to support one side—in other words, it is ok to
take side in the refer endum campaign but not with public money. 40
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Ireland has been widely viewed as a positive model of citizen
involve ment in refer en dums for approx im ately forty years, a trend
that has been notably rein forced by the recent use of delib er ative
mini- publics in consti tu tional reform. On many occa sions, Irish
citizens have been, through their binding vote, the ulti mate decision- 
makers on consti tu tional matters. However, the extent of their direct
involve ment stops here. Even though public discourse, lobbying and
delib er ative mini publics can influ ence polit ical agendas, citizens do
not initiate the refer endum process. Other juris dic tions have
explored extending the right of initi ative of the refer endum to involve
citizens more directly. In France, for instance, if the option of a
refer endum at the initi ative of the citizens (référendum
d’initi ative citoyenne), including for consti tu tional matters, has
gone nowhere, 41 the possib ility of a refer endum called by a mix of
parlia ment arians (one- fifth of Parlia ment members) and citizens
(one- tenth of the registered elect orate) has been inscribed in the
consti tu tion since 2008 under the refer endum of shared
initi ative (référendum d’initi ative partagée) provi sion, albeit
never used. 42 Such provi sion is somehow irrel evant in the Irish
context given that the government has to consult the people on
consti tu tional changes, thus confer ring an auto mati city to the
consti tu tional refer endum. Apart from having no part in initi ating it,
Irish citizens do not draft refer endum proposals either even though,
again, the recom mend a tions of citizens’ assem blies may influ ence
their wording. The drafting process of the amend ment bill 43 is done
by Attorney’s General Office, the legal adviser to the govern ment.
During this highly tech nical part of the refer endum process,
the Office 44 ensures that the wording is legally sound and consistent
with the rest of the consti tu tion, that it is unam biguous so that the
courts can inter pret it clearly in future; and limited to what is
neces sary to achieve the proposed change. In other words, the focus
is on whether the phrasing of the amend ment bill can with stand
consti tu tional litigation. 45
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However, what has raised concern about the empower ment of
citizens in the consti tu tional drafting process is the apparent erosion
of a “refer endum culture” in Ireland. 46 This inter esting perspective
taken by Kenny presup poses to look at the refer endum through a
more socio (cultural)- legal, rather than purely consti tu tional, lens.
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Such “refer endum culture” deems to exist thanks to the gener ally
enti cing and flex ible envir on ment surrounding the refer endum
process in Ireland, artic u lated around four major compon ents: firstly,
the no nonsensical approach to refer en dums adopted by Irish people
who can display “a healthy scep ti cism of govern ment proposals and
vague refer endum ques tions”; secondly, their equally sens ible “ability
to separate primary pref er ences about consti tu tional change from
secondary pref er ences about likely subsequent legis lative outcomes”;
thirdly, a rather good “control of misin form a tion despite a lack of
formal rules”; supported by, fourthly, “a robust role for civil society
and citizen engage ment to help limit elite domin ance of the
[refer endum] process”, 47 hence the import ance of high lighting the
culture of activism and advocacy from the outset.

According to Kenny, such culture cannot be taken for granted.
Because of its func tional nature which is so dependent on the
frequency of refer en dums (i.e., less refer endum exper i ence, less
cultural solid i fic a tion), this refer endum culture is prone to disrup tion
by various contin gen cies. This is different from saying that the
refer endum process is not perfect per se as indeed many
refer en dums have had deep problems. 48 What is meant here is that
“[t]here is no guar antee that such a [refer endum] culture will not be
radic ally disrupted or under mined at any point.” 49 And this point in
time may have happened with the failed refer endum of 2024. The
double refer endum, held on 8th March 2024, was about the
expan sion of the consti tu tional defin i tion of the Family to include
non- married families, on the one hand, and on the replace ment of a
long- controversial provi sion on the role of women and mothers
within the home with a provi sion recog nising the import ance of care,
on the other hand. Whatever the narrative was—either that, in this
precise case, the proposals were badly drafted, badly argued and
badly rejected as a rebuke of elite domin ance or, more broadly, that
the erosion of “a healthy refer endum culture” was already
under way 50—Irish politi cians will certainly think twice before using
the refer endum again. This is not neces sarily disastrous per se. From
an outsider’s perspective, it will prob ably change the percep tion—
often tainted with a mix of admir ative and intrigued senti ment—that
other juris dic tions hold toward the Irish case; the decreasing use of
refer en dums will argu ably set aside Ireland as a modèle du genre.
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Intern ally, it will signify that Ireland has reached a new stage in its
polit ical prac tice of direct demo cracy, coming to the real isa tion that
things cannot perdure unless there is a strong need for
consti tu tional change.

A related prob lem atic ques tion would be about the connec tion
between the refer endum process and the use of delib er ative mini
publics. In that regard, would the erosion of the former consequently
reshape the role and relev ance of the latter, thus weak ening the
dynamics of the couple referendums- citizens’ assem blies in
consti tu tional change?

22

3. Citizens’ assem blies: The new
dynamic in the couple
Delib er ative mini publics have proven effective in recent years in
empowering citizens in consti tu tional reform, thus making citizens’
assem blies as the other dynamic half of this coup ling in demo cratic
prac tice. As an instru ment of delib er ative demo cracy, citizens’
assem blies bring together randomly selected citizens to delib erate on
issues of major national import ance. Through the adop tion of
recom mend a tions, they propose consti tu tional reforms and other
policy responses. Here again, the Irish case is singular. Ireland not
only has extensive exper i ence with citizens’ assem blies—having
convened around half a dozen, from the 2012-2014 Conven tion on the
Consti tu tion to the 2023 Citizens’ Assembly on Drug Use—but this
exper i ence has also resulted in major consti tu tional changes,
including the legal isa tion of same- sex marriage and of abortion.
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However, although citizens’ parti cip a tion in delib er ative demo cracy
has largely been successful, the process has not been without flaws
and shortcomings.
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3.1. The success of delib er ative demo ‐
cracy in Ireland
The first two citizens’ assem blies, namely the 2012-2014 Conven tion
on the Consti tu tion and the 2016-2018 Citizens’ Assembly, were
undoubtedly the most influ en tial ones. They played a pivotal role in
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shaping the debates that led to the Marriage Equality refer endum
legal ising same- sex marriage in 2015, and the Repeal of the Eighth
Amend ment refer endum legal ising abor tion in 2018. In this context,
citizens’ empower ment oper ated on three levels: direct parti cip a tion,
policy influ ence, and enhanced demo cratic legit imacy. Through
sustained engage ment with sens itive issues, ordinary citizens
contrib uted, through their recom mend a tions, not only to shaping
policy but also to the process of consti tu tional drafting. This
parti cip atory dynamic conferred a strong popular mandate on the
resulting reforms, grounding them in informed public opinion.

Instead of rehashing what has been presented else where about these
two assemblies, 51 a few pointers are given about the overall
exper i ence. Firstly, the exper i ence of delib er ative demo cracy in
Ireland points towards the ambi tious perspective that was taken from
the start. Building on a limited previous informal exper i ence that took
place in a partic u larly diffi cult context (i.e., 2011 We the Citizens
Assembly, in the after math of the economic crisis), 52 delib er ative
demo cracy was envis aged at national—and not local or regional—
level, and for a multi pli city of topics. The first two assem blies were
given a fairly broad mandate. The 2012-2014 Conven tion on the
Consti tu tion was entrusted with no fewer than eight topics, all with
consti tu tional implic a tions. These issues included redu cing the
pres id en tial term, lowering the voting age, reforming the elect oral
system of the Dáil Éireann, granting voting rights to Irish expat ri ates,
removing the consti tu tional provi sion on blas phemy, revising
consti tu tional provi sions regarding women’s roles in the home and
their parti cip a tion in public life, and, of course, intro du cing same- sex
marriage. The 2016 Citizens’ Assembly had parti cipants debate five
topics, not all however with consti tu tional implic a tions. These
concerned insti tu tional aspects (such as the length of parlia mentary
terms and the refer endum procedure), a number of chal lenges in
specific areas (such as the chal lenges related to an aging popu la tion
and those related to climate change), and, of course, the amend ment
of the Eighth Amend ment to the Consti tu tion on abortion.
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Secondly, various formats and working rules were tested, choices and
improve ments were made, without, so it seemed, too much
appre hen sion towards trial and error. For instance, while there was
initially a sense of bias due to the pres ence of polit ical members
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within the 2012-2014 Conven tion on the Consti tu tion, it even tu ally
seemed that the “mixed” compos i tion did not allow politi cians to
exert undue influ ence on ordinary citizens. The mixed format was
not repeated though, and the govern ment subsequently opted for
assem blies composed exclus ively of ordinary citizens. In terms of
improve ments, the sorti tion process was refined, whether it was to
change the company hired for that purpose in order to use a more
elab orate process (starting from the 2019-2021 Citizens’ Assembly on
Gender Equality), or to open the selec tion criteria to ensure better
repres ent a tion (e.g., the inclu sion of any adult citizen residing in
Ireland from the 2022-2023 Citizens’ Assembly on Biod iversity Loss).
Simil arly, governance struc tures and rules were fixed resulting in a
now classic model of assembly, comprising a steering committee, an
expert advisory group, and a secret ariat assisting the chair person.
Apart from the ongoing consol id a tion of working rules, 53

improve ments have included, for example, from the 2019-2021
Citizens’ Assembly on Gender Equality, the involve ment of
inde pendent researchers in charge of compiling and analysing the
contri bu tions received from the public and, gener ally, examining the
effect ive ness of the delib er ative func tion. The consol id a tion of these
rules and struc tures, together with a lengthy exper i ence, have been
undoubtedly an element of success, posi tioning Ireland as a specialist
of coher ently designed and effi cient delib er ative instruments.

Thirdly, and most of all, the success is meas ured by output, that is by
the follow- up of the recom mend a tions made by the
citizens assemblies. 54 As said above, the 2012-2014 Conven tion on the
Consti tu tion and the 2016-2018 Citizens’ Assembly were emblem atic
in that regard. The former recom mended amending the Consti tu tion
to allow marriage equality which 62.1 % of voters approved in the
May 2015 refer endum, making Ireland the first country to legalise
same- sex marriage through a popular vote. The latter recom mended
the repeal of the Eighth Amend ment of the Consti tu tion—that
recog nised the equal right to life of the preg nant woman and the
unborn—which was approved by 66.4 % of voters in the May 2018
refer endum, which subsequently led to the enact ment of legis la tion
permit ting abor tion services in Ireland. Both assem blies have
enshrined the delib er ative prac tice in the Irish polit ical land scape by
consol id ating a follow- up process that has been roughly the same
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since. Under this process, the assembly’s report, which contains its
recom mend a tions, is submitted to the Oireachtas. The Oireachtas
may then convene a debate and, where appro priate, vote to estab lish
a joint parlia mentary committee to consider whether, and how, to act
on those recom mend a tions. The committee then submits its own
report to the Oireachtas, which trans mits it to the govern ment. The
govern ment, in turn, determ ines the appro priate moment to follow
suit on the committee’s recom mend a tions. A key aspect is the way
the delib er ative mini public has allowed some original ways to play
out in polit ical prac tice. The 2016-2018 Citizens’ Assembly is
emblem atic in that regard having estab lished a sort of demo cratic
continuum between the assembly’s work and that of the national
repres ent a tion during the vote on abor tion legis la tion. Such
continuum was mani fested by the recom mend a tion proposing a 12-
week period to allow abor tion, proposal which even tu ally made its
way to the Oireachtas, the Joint Committee on the Eighth
Amend ment to the Consti tu tion and the govern ment in the final draft
bill. In this instance, the Citizens’ Assembly clearly had a decisive
influ ence on subsequent reform by intro du cing the 12-week period—
an issue that the Oireachtas had not previ ously anti cip ated—into the
polit ical agenda. Scholars have argued that, through delib erate
insti tu tional design (“designed coupling”), 55 the 2016-2018 Assembly
had a substan tial impact on the outcome even tu ally adopted in Irish
law. In other words, it was possible to identify a trace able connec tion
between citizen input and legis lative output in rela tion to the Eighth
Amend ment (abor tion) refer endum because the Citizens’ Assembly’s
recom mend a tions were taken up by the Joint Oireachtas Committee,
which helped draft the proposals that were later put to the people. 56

The solid found a tion estab lished by this initial exper i ence paved the
way for further exper i ments in delib er ative demo cracy. Subsequent
citizens’ assem blies were them atic rather than gener alist, having had
to address one issue, or one area, only. Such change in approach was
prob ably due to the diffi culty of mobil ising a group of citizens over a
long period of time and on a variety of topics. At the same time,
consti tu tional reform has become less prom inent, as none of these
later assem blies have resulted in a successful refer endum. This was
partic u larly evident in the failure of the 2024 double refer endum,
despite being informed by the note worthy recom mend a tions of
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the 2019-2021 Citizens’ Assembly on Gender Equality, including the
proposed removal of the refer ence to “house wives” from the
Consti tu tion. Never the less, these assem blies have continued to
advance delib er ative demo cratic prac tices and have contrib uted to
signi ficant legis lative devel op ments beyond consti tu tional change,
partic u larly in areas such as gender equality and climate action.
However, these achieve ments have not elim in ated persistent
criti cisms of citizens’ assemblies.

3.2. The problem with
citizens’ assemblies
Citizens’ assem blies face persistent criti cism, partic u larly concerning
their repres ent at ive ness, effect ive ness, and overall legit imacy.
Various prob lems can be iden ti fied in that respect.
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The first problem is that, although part and parcel of recent
consti tu tional reform processes, the exper i ence of delib er ative
demo cracy in Ireland has fallen short of a “legal systematisation”. 57

Legal issues about the decision to estab lish citizens’ assem blies,
about their nature as public bodies, and about the nature of their
rules of governance and of the acts they adopt, have not
been clarified. 58 Citizens’ assem blies have emerged outside any
formal insti tu tional frame work and, so far, none has been estab lished
on a stat utory or legal basis. 59 It is essen tially a govern ment decision,
albeit with parlia mentary endorse ment. Each House of the Oireachtas
is invited to adopt a resol u tion which approves the “calling”, or
“estab lish ment”, of such a body and those matters already decided
upon by the govern ment. What the govern ment decision does is that
it (only) sets out the respons ib ility of the citizens’ assembly to report
to the Houses of the Oireachtas and the ensuing govern ment’s
oblig a tion to respond to that report.
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As for their legal status, citizens’ assem blies are regarded as
“eman a tions of the exec utive”. It remains unclear, however, if the
parlia mentary resol u tion (approval) is there as merely an addi tional
safe guard against the abuse of the power to estab lish a citizens’
assembly, or whether such assembly is a collab or ative venture by the
two branches of power, exec utive and legis lative. One of the
recom mend a tions of the 2016-2018 Citizens’ Assembly supported
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intro du cing citizens’ initi at ives that would allow citizens to bring
ques tions either directly to the Oireachtas or to a refer endum if a
defined level of public support was achieved, thus strength ening
direct demo cratic parti cip a tion. This was not taken further. One can
assume that this does not really matter as long the process is
regu larly used by the govern ment and works well. Like wise, and as
explained above, Irish citizens’ assem blies have managed their own
internal governance by incre ment ally refining a number of
oper a tional rules. However, this has been achieved without any legal
basis as such with, perhaps, the excep tion of the 2019-2021 Citizens’
Assembly on Gender Equality that published its rules
of governance. 60

Yet, the thorn iest problem has been the effect attached to the
recom mend a tions. A total aggreg a tion of more than
350 recom mend a tions has been adopted by citizens’ assem blies over
the years. 61 Whether imple ment a tion has taken the form of
consti tu tional amend ment or the adop tion of govern mental policies,
plans or other actions, approx im ately 150 to 160 of the
355 recom mend a tions (around 42-45 %) have been imple mented or
have made signi ficant progress to date. Only seven or eight
recom mend a tions have led to a formal consti tu tional change though,
thus giving a real istic picture of the impact of citizens’ assem blies in
the consti tu tional reform process.
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Overall, the issues of their ad hoc form, of their loose proced ural
frame work, and of the uncer tainty attached to their output make
citizens’ assem blies an uncer tain instru ment in terms of
consti tu tional drafting. Should they gain further momentum as one of
the chosen devices of delib er ative demo cracy, there needs to be
some degree of insti tu tion al isa tion. This does not seem to have been
the case despite the extensive exper i ence. This is further
compounded by another diffi culty that relates to their artic u la tion
with the consti tu tional refer endum process. As above explained,
citizens’ assem blies are argu ably regarded as “a trusted forum of
considered delib er a tion that voters felt they [can] heed”, 62 thus
rever ber ating on the refer endum process and in the inform a tion that
people receive during the process. Yet, the exec utive has control over
the whole process—from the estab lish ment of a citizens’ assembly to
the initi ation of the refer endum and the linkage between the two (i.e.,
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which recom mend a tions to take into account and in what form). 63

The ensuing concern is whether the suspected fading of refer en dums
in the after math of the 2024 fail ures will also mean a certain
irrel ev ance of the delib er ative process in the context of
consti tu tional change. In conclu sion, while citizen assem blies have
proven effective in certain contexts, these exper i ences under score
the import ance of clear commu nic a tion, public engage ment, and
polit ical will in trans lating delib er ative processes into successful
consti tu tional reforms.

Conclusion
This article has shown that citizen empower ment in Irish
consti tu tional reform does not reside in a single mech anism, but
rather in a virtuous inter ac tion between refer en dums and
delib er ative mini- publics, comple mented by other means. Each
avenue enables parti cip a tion at a different stage and in a different
form: refer en dums provide the people with ulti mate decision- making
authority, although with no initi ative part while citizens’ assem blies
offer spaces for informed delib er a tion and agenda- setting, although
with a limited scope. Taken together, these mech an isms form a
distinctive, if imper fect, system of consti tu tional participation.
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Yet, the coup ling of direct and delib er ative demo cracy might not be
so enduring. Both refer en dums and citizen’s assem blies reveal
struc tural tensions. Refer en dums, while consti tu tion ally central, are
epis odic and vulner able to polit ical miscal cu la tion, public fatigue, and
poorly commu nic ated proposals, as illus trated by the 2024 double
refer endum. Citizens’ assem blies, although widely praised for their
delib er ative quality and past successes, remain polit ic ally contin gent,
legally under- institutionalised, and dependent on exec utive follow- 
through. Neither of these two mech an isms, taken alone, can
guar antee mean ingful and sustained citizen influ ence over
consti tu tional change. The Irish exper i ence there fore suggests that
citizen empower ment in consti tu tional reform is best under stood as
a dynamic process. Its effect ive ness depends not only on insti tu tional
design, but also on polit ical culture, trust, clarity of commu nic a tion,
and the will ing ness of polit ical actors to respect and integ rate citizen
input which argu ably remains the main bone of conten tion. The
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NOTES

1  The 1920 Austrian Consti tu tion (Federal Consti tu tional Law) is the oldest
repub lican consti tu tion in Europe. Its applic a tion was, however, inter rupted
during the Second World War, before being rein stated in 1945.

2  Article 128 of the Consti tu tion of Australia, Articles 44.3 (when the
Consti tu tion is funda ment ally changed) and 60.6 (when removing the
Pres ident) of the Consti tu tion of Austria, and Article 140 of the Consti tu tion
of Switzerland.

3  D. KENNY, “How to lose a refer endum (in Ireland) – chal lenges of prac tical
and symbolic consti tu tional change”, Compar ative Consti tu tional Studies,
n  3(2), 2025, p. 238.

4  For figures and types of refer en dums, see T. NÍ MHUIRTHILE, C. O’SULLIVAN,
L. THORNTON, Funda mentals of the Irish Legal System: Law, Policy and Politics,
Dublin, Round Hall, 2025, p. 107 and sqq.; see also O. DOYLE, The Consti tu tion
of Ireland: A Contex tual Analysis, Oxford, Hart, 2018, p. 198.

5  T. REIDY and J. SUITER, “Direct and Delib er ative Demo cracy” in J. COAKLEY,
M. GALLAGHER, E. O’MALLEY and T. REIDY (eds), Politics in the Republic of Ireland,
London, Rout ledge, 7th edn, 2024, p. 193.

recent setbacks in the refer endum process do not negate Ireland’s
achieve ments, but they do under score the fragility of parti cip atory
prac tices. Strength ening the coher ence between delib er a tion,
decision, and enforce ment—while preserving demo cratic legit imacy—
will be essen tial if Ireland is to main tain its distinctive model of
citizen involve ment in consti tu tional change. This is all the more
relevant that recent discus sions around citizen empower ment
continue to evolve, notably around extending voting rights in
pres id en tial elec tions for the Irish diaspora (i.e., Irish citizens
residing abroad) 64 or extending the judi ciary’s role in scru tin ising
exec utive actions, rein for cing the prin ciple that govern mental
decisions, espe cially those with signi ficant public impact (in that
case, an alleged secret defence pact between Ireland and the United
Kingdom, estab lished post-9/11), are subject to legal account ab ility
and govern mental transparency. 65
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6  The dates for each citizens’ assembly show the year it was estab lished
and the year its meet ings concluded.

7  For the reports of the different citizens’ assem blies, see the offi cial
website at < https://citizensassembly.ie/ >, accessed on June 9th, 2026.

8  D. KENNY, “How to lose a refer endum (in Ireland) – chal lenges of prac tical
and symbolic consti tu tional change”, Compar ative Consti tu tional Studies,
n  3(2), 2025, p. 238. See also, M.-L. PARIS, “Référendums en Irlande: le
double non des électeurs doit être analysé comme un vote de prot est a tion à
l’égard du gouvernement”, Le Monde, March 29, 2024.

9  Green papers aim at promoting discus sion on an issue and are typic ally
open- ended and explor atory, whereas white papers aim to present firm
policy proposals and are typic ally more formal and conclusive. While the
former are targeted at various experts and stake holders, the latter are
targeted at decision- makers, but both involve consulta tion of the public.

10  Reports of tribunals of inquiry are also cited as an example of a formal
reform mech anism of law reform in T. NÍ MHUIRTHILE, C. O’SULLIVAN,
Funda mentals of the Irish Legal System: Law, Policy and Politics, op. cit.,
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ABSTRACTS

English
This article crit ic ally exam ines Ireland’s consti tu tional reform process
through the coup ling of refer en dums and citizens’ assem blies. While Ireland
has held 43 consti tu tional refer en dums since 1937 (with a 72 % success rate)
and convened six delib er ative mini- publics produ cing over
350 recom mend a tions, the author argues this model has notable limit a tions.
Refer en dums, though consti tu tion ally mandatory for any amend ment, offer
citizens only a “narrow moment” of parti cip a tion—they cannot initiate
proposals or influ ence drafting. Citizens’ assem blies, despite land mark
successes on same- sex marriage and abor tion, remain legally under- 
institutionalised, polit ic ally contin gent, and dependent on exec utive follow- 
through. The decisive rejec tion of the 2024 double refer endum signals
poten tial erosion of Ireland’s “refer endum culture” and raises ques tions
about the future viab ility of this deliberative- direct demo cracy coup ling.
Paris concludes that citizen empower ment depends not merely on
insti tu tional design but on polit ical culture, trust, and govern mental
will ing ness to integ rate citizen input.

Français
Cet article analyse le processus de réforme consti tu tion nelle irlan dais fondé
sur le couplage réfé ren dums–assem blées citoyennes. Bien que l’Irlande ait
orga nisé 43 réfé ren dums consti tu tion nels depuis 1937 (taux de succès
de 72 %) et six mini- publics déli bé ra tifs ayant produit plus de
350 recom man da tions, l’auteur souligne les limites notables de ce modèle.
Les réfé ren dums, bien que consti tu tion nel le ment obli ga toires, n’offrent aux
citoyens qu’un « moment étroit » de parti ci pa tion – sans pouvoir d’initia tive
ni influence sur la rédac tion. Les assem blées citoyennes, malgré leurs
succès emblé ma tiques sur le mariage homo sexuel et l’avor te ment,
demeurent juri di que ment sous- institutionnalisées, poli ti que ment
contin gentes et dépen dantes du suivi gouver ne mental. Le rejet massif du
double réfé rendum de 2024 signale une possible érosion de la « culture
réfé ren daire » irlan daise et inter roge la viabi lité future de ce couplage
démo cratie délibérative- directe.
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1. Présentation
Droit comparé/Droit public comparé
Royaume-Uni
Perspectives

TEXT

Marie- Élisabeth Boggio Motheron, Les pratiques parlementaires- étude
en droit consti tu tionnel franco- britannique, 2024, Orléans, Direc tion
V. Barbé. Quali fiée aux fonc tions de maître de confé rences. Maître de
confé rences en droit public à l’Institut Catho lique de Paris (ICP).

1. Présentation
Pouvez- vous briè ve ment résumer l’objet et les résul tats de votre
recherche ?

Le droit parle men taire semble histo ri que ment entouré d’une opacité
natu relle qui le rendrait inac ces sible dans son inté gra lité aux
personnes extérieures 1. Ce « mystère » résul te rait de deux facteurs :
d’un côté, la soumis sion à l’aléa poli tique (mais ce facteur n’est alors
pas propre au Parle ment), de l’autre, la part substan tielle de règles
non écrites qui régissent le fonc tion ne ment des assem blées
parle men taires. L’objectif prin cipal de mes recherches était alors
d’investir juri di que ment ce « mystère » de la procé dure parle men taire
et donc de proposer une étude de droit consti tu tionnel sur ces règles
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non écrites du droit parle men taire, que les auteurs regroupent assez
consen suel le ment sous le vocable de pratiques parlementaires 2.

L’iden ti fi ca tion et la défi ni tion des « pratiques parle men taires »
consti tuèrent donc mes premières cibles de recherche. Il faut d’abord
entendre les « pratiques parle men taires » comme les règles de
conduite qui s’appliquent habi tuel le ment au sein des chambres, et qui
ne sont requis par aucune dispo si tion écrite. À cet égard, une
pratique parle men taire désigne alors aussi bien le compor te ment
iden tifié que la règle de conduite (non écrite) dont il assure la mise
en œuvre.

D’une part, la défi ni tion la plus large d’une règle de droit, entendue
comme une règle de conduite géné rale, abstraite et obli ga toire
établie au sein des rapports sociaux, qu’elle soit écrite ou non par
ailleurs, ne permet alors pas de consi dérer « les pratiques
parle men taires » comme des règles de droit. En effet, il est apparu
assez rapi de ment que les acteurs parle men taires conçoivent et
expriment eux- mêmes une diffé rence entre les règles de droit
(obli ga toires et effec ti ve ment/poten tiel le ment sanc tion nées) et les
pratiques dont l’appli ca tion est recom mandée mais non obli ga toire et
déro geable en tout temps. Divers entre tiens et recherches menés
dans les comptes rendus parle men taires m’ont donc conduite à
réfuter l’exis tence d’un « droit parle men taire non écrit » 3 ou d’une
« force juri dique au moins rela tive » 4 à l’endroit de ces pratiques.

D’autre part, l’étude des divers termes utilisés pour les
quali fier/caté go riser aussi bien en France qu’au Royaume- Uni m’a
permis de faire trois obser va tions. Certains termes utilisés en
doctrine pour les quali fier devaient, à mon sens, être disqua li fiés tant
en raison de leur inco hé rence avec les carac té ris tiques rete nues des
pratiques parle men taires (le terme de coutume par exemple qui
requiert l’exis tence de l’opinio juris) que de leur défi ni tion requé rant
une part impor tante de subjec ti vité (l’impor tance mineure de
certaines pratiques les relé guant chez quelques auteurs au rang de
simples usages). D’autres termes, en revanche, ont été retenus et ont
permis de struc turer l’étude : il en va ainsi des précé dents (pratiques
qui se fondent sur l’exis tence d’une règle écrite) mais égale ment des
conven tions (pratiques qui béné fi cient d’une exis tence autonome).
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Partant, ont été distin guées dans un premier temps les pratiques
acces soires permet tant d’influer sur l’appli ca tion des règles juri diques
de toutes natures compo sant le droit parle men taire des deux États.
D’une fonc tion de complé men ta tion à celle d’une neutra li sa tion en
passant par le détour ne ment ou l’expé ri men ta tion, les pratiques
parle men taires permettent sous ce premier aspect de faire évoluer la
portée des règles juri diques en faisant l’économie d’un forma lisme
parfois lourd. On constate alors un véri table enche vê tre ment entre
les règles sociales et les règles juri diques, une coexis tence
quoti dienne au sein de mêmes procé dures entre des règles qui
n’appar tiennent pas au même ordre normatif. Si le constat d’un déclin
des pratiques acces soires doit être confirmé, il n’en reste pas moins
que la persis tance de quelques- unes ainsi que certaines oppo si tions
marquées lors de la dispa ri tion d’autres, permettent d’attester la
constance d’un certain atta che ment des parle men taires envers ce
marqueur culturel propre à leurs enceintes, gain d’une souplesse
parti cu liè re ment avan ta geuse face à l’aléa politique.

Dans un second temps, l’étude des pratiques auto nomes contribue à
inter roger préci sé ment la consis tance de cette iden tité cultu relle
propre aux Parle ments étudiés avec les notions d’« ordre
parle men taire » 5, voire de « société parle men taire » 6 composés de
nombreuses pratiques. Cette iden tité s’étend alors jusqu’à la
régle men ta tion des rapports entre les Parle ments et les autres
organes insti tu tion nels, ce qui permet plus large ment de constater
l’admis sion et la protec tion de cette iden tité par le pouvoir exécutif
lui- même. Si leur nombre a diminué depuis le milieu du XX siècle,
leur étude permet d’éclairer les rela tions insti tu tion nelles dans les
deux régimes et plus préci sé ment, de nuancer la thèse de la
domi na tion incon di tion nelle de l’exécutif qui prévaut dans les
deux États.

e 

De ces recherches, j’ai alors pu tirer trois constats majeurs. D’abord,
j’ai pu conclure à une iden tité fonc tion nelle entre les pratiques
parle men taires des deux Parle ments. Il est alors possible d’isoler six
fonc tions communes répar ties dans deux champs bien distincts. En
ce qui concerne les dyna miques géné rales communes entre les
procé dures des deux Parle ments, les pratiques parle men taires
inter viennent d’abord dans une première dimen sion assez discrète et
permettent aux chambres de régle menter la conduite de leurs
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membres, et, dans le cas parti cu lier des chambres hautes, de s’auto- 
ordonner. Déte nant peu de consé quences poli tiques, cette première
fonc tion liée au fonc tion ne ment des Parle ments permet de
carac té riser leur iden tité parti cu lière. Dans une seconde dimen sion,
plus lourde de consé quences poli tiques, les pratiques permettent
d’opti miser le travail parle men taire, d’augmenter les possi bi lités
d’expres sion, de garantir le plura lisme au sein des assem blées et de
déjouer certaines limites du droit d’amen de ment parle men taire avec
l’objectif d’influer sur la fonc tion insti tu tion nelle exercée par le
Parle ment. Ensuite, il faut néces sai re ment constater le déclin avéré
des pratiques parle men taires, certes plus marqué en France qu’au
Royaume- Uni, mais qui confirme la volonté majo ri taire de revenir sur
l’opacité histo rique du droit parle men taire pour l’amener vers plus de
trans pa rence. Enfin, et sans que cela ne soit contra dic toire, il faut
relever un atta che ment parti cu lier pour les pratiques subsis tantes,
atta che ment propre à la classe poli tique dans son ensemble et qui
excède alors les seuls parle men taires, puisqu’il offre à tous les acteurs
poli tiques un espace de liberté et de consensus au sein des
enceintes parlementaires.

Pouvez- vous spéci fier les moda lités pratiques de votre travail :
moda lités insti tu tion nelles, codi rec tion ou cotu telle, séjour sur
place, inté gra tion dans une univer sité d’accueil, accès aux
sources, etc.

La néces sité de faire un séjour de recherche au Royaume- Uni,
évoquée en premier lieu par ma direc trice de thèse, Madame le
Profes seur V. Barbé, a été confirmée très rapi de ment, dès
l’élabo ra tion de mon projet de thèse, et donc avant même le début de
mes recherches docto rales à propre ment parler. Mes deux premières
années de thèse ont cepen dant été marquées par la crise du Covid,
m’obli geant à me cantonner en grande partie aux ressources
acces sibles en ligne. Fort heureu se ment pour moi, c’était bien
entendu le cas pour les comptes rendus des débats parle men taires
(une de mes sources prin ci pales), mais aussi pour nombre d’articles et
d’ouvrages de doctrine. Lors de ma deuxième année de thèse, j’ai pu
commencer à envi sager la pers pec tive d’un séjour de recherche au
Royaume- Uni, pour répondre à plusieurs objec tifs. Je voulais d’une
part mener des entre tiens simi laires à ceux que je menais en France
avec des acteurs parle men taires mais je souhai tais d’autre part élargir
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le champ de mes recherches doctri nales britan niques et j’avais pour
cela besoin d’avoir accès à une biblio thèque univer si taire fournie.

Ma candi da ture pour un séjour de recherche de trois mois a alors été
retenue par la Maison Fran çaise d’Oxford, en parte na riat avec
l’Institut de droit euro péen et de droit comparé d’Oxford. D’octobre à
décembre 2021, lors de ma troi sième année de thèse, j’ai donc
séjourné à la Maison fran çaise d’Oxford qui accueille des cher cheurs
dési rant mener des recherches au sein de l’Univer sité d’Oxford tandis
que j’avais la chance de parti ciper aux travaux de l’Institut de droit
euro péen et comparé, tout en menant mes entre tiens à Londres
comme à Oxford. La Bodleian Library de l’Univer sité d’Oxford
accueillant presque la tota lité des archives parle men taires du
Parle ment de West minster, c’était alors le lieu idéal pour mener
mes recherches.

Droit comparé/Droit
public comparé
Quelles ont été vos moti va tions pour un travail doctoral en droit
comparé ?

Au cours de mes deux Masters 2, j’avais déjà réalisé deux mémoires
sur les pratiques parle men taires fran çaises à partir de deux angles
diffé rents. Lors de ces recherches, j’avais eu l’occa sion d’observer
l’exis tence des sources non écrites dans d’autres États, et plus
parti cu liè re ment au Royaume- Uni, en Italie et en Espagne. Souhai tant
conti nuer à travailler sur le sujet des pratiques au cours de ma thèse,
c’est donc assez natu rel le ment que l’idée d’une recherche comparée a
émergé. Mon ambi tion était alors de livrer un travail de recherche qui
ne se limite pas à inven to rier les pratiques fran çaises mais qui
permette, au contraire, de théo riser les moda lités d’exis tence et les
fonc tions des diverses sources non écrites, en consi dé rant les
pratiques comme objet per se, en sortant donc du contexte histo rique
et consti tu tionnel fran çais. Cette pers pec tive rejoint une théorie que
partagent certains auteurs notam ment en socio logie sur les
carac tères communs aux assem blées parle men taires quelles qu’elles
soient, au- delà de leurs parti cu la rités culturelles 7.

1
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Comment avez- vous abordé le droit comparé dans ce travail
doctoral ? Avez- vous adopté une métho do logie parti cu lière ? Y a- t-
il des spéci fi cités s’agis sant du droit public comparé ?

La défi ni tion adoptée pour les pratiques parle men taires me
permet tait de carac té riser leur présence en France comme au
Royaume- Uni. C’est donc assez natu rel le ment la méthode
concep tuelle, méthode fondée sur la présence de concepts simi laires
dans diffé rents ordres juri diques dont il revient ensuite de cher cher
les ressem blances et les diffé rences, que j’ai adoptée. Je l’ai alors alliée
avec la méthode dite du Most Different Systems Design (MDSD) issue
notam ment des travaux de John Stuart Mill qui consiste à mener des
recherches entre deux terrains très diffé rents, munis de très peu de
points communs au nombre desquels se trouve alors le concept
central de l’étude 8. Dans la pers pec tive des objec tifs exposés
précé dem ment, ces méthodes m’appa rais saient comme les plus
perti nentes afin de mener une étude sur les pratiques parle men taires
en tant qu’objet commun trans cul turel à deux cultures juri diques qui
s’opposent en bien des points, j’y revien drai. La spéci fi cité prin ci pale
de mes recherches consis tait, en plus de l’approche comparée, à
mener des recherches juri diques mais qui ne pouvaient pas
entiè re ment faire abstrac tion de la science politique 9 et de la
socio logie, ce qui démul ti pliait alors les éléments de comparaison.

Quelles ont été les diffi cultés éprou vées ? Avez- vous spécia le ment
éprouvé des problèmes de traduc tion de notions ou concepts ?

A posteriori, j’iden tifie deux diffi cultés majeures rencon trées pendant
mes recherches et qui comportent un lien avec la comparaison.

La première d’entre elles est de nature réso lu ment maté rielle. La
compa raison a, de facto, doublé la diffi culté de recherches déjà
complexes à mener puisque portant sur des règles non écrites au
carac tère parfois très confi den tiel. En dehors de quelques pratiques
bien connues dans les deux Parle ments, certaines sont parfois mal
cernées et maîtri sées par les parle men taires eux- mêmes et jouissent
dans le même temps d’un trai te ment doctrinal très limité. À cet
égard, l’obser va tion des débats dans les deux Parle ments, la lecture
des comptes rendus offi ciels, de la presse géné ra liste et des recueils
de précé dents mais égale ment les discus sions avec des
parle men taires et des prati ciens ont constitué des sources de
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premier plan pour l’étude de nombreuses pratiques et la décou verte
de certaines autres. C’est d’ailleurs cette approche empi rique,
essen tielle pour une recherche fondée sur la distinc tion du fait et du
droit, qui m’a permis dans un premier temps de cerner défi ni ti ve ment
la nature des pratiques parle men taires. Plus tard, les témoi gnages de
parle men taires et de fonc tion naires sur divers supports ont
gran de ment faci lité la compré hen sion de certaines règles de
compor te ment et la portée de leur utili sa tion. Sur ce point,
l’exploi ta tion des canaux de commu ni ca tion numé riques large ment
utilisés par les parle men taires est alors venue compléter les
entre tiens menés en présen tiel. Pour autant, la recherche s’est
heurtée à certaines limites. L’ancien neté de certaines pratiques
britan niques a par exemple rendu la recherche si complexe qu’il m’a
fallu parfois renoncer à étudier leur appa ri tion lorsque les auteurs
britan niques eux- mêmes recon nais saient unani me ment l’absence
d’infor ma tions en la matière. Les recherches menées à West minster
comme à la Bodleian Library, bien qu’essen tielles et profi tables, n’ont
alors pas permis de combler toutes les zones d’ombre les concer nant,
ce qui demeure aujourd’hui encore un grand regret.

La seconde diffi culté a résidé dans l’appro pria tion et la
compré hen sion fine du système juri dique britan nique afin de mener
des entre tiens qui soient véri ta ble ment exploi tables et profi tables.
L’intérêt comme la diffi culté de comparer deux systèmes
extrê me ment diffé rents tout en y étudiant le même objet suppose de
comprendre comment s’insère cet élément dans l’autre culture
juri dique, et de l’y remettre en pers pec tive. Le carac tère non écrit,
l’absence de sanc tion, la défi ni tion d’une source de droit sont des
éléments que le consti tu tion na liste britan nique n’analyse pas du tout
de la même façon qu’un consti tu tion na liste fran çais. À un certain
stade des recherches, l’étude et la maîtrise du droit étranger, comme
celle de la langue, ne suffisent plus, il me semble que la recherche en
droit comparé suppose alors une forme d’accul tu ra tion qui est
faci litée par un séjour plus ou moins long sur place.

Il ne me semble pas avoir rencontré de problèmes de traduc tions et
de concepts parti cu liers. Le seul écueil que j’ai rencontré, mais il est
pure ment formel, consis tait à composer avec la fusion du
Gouver ne ment et du Parle ment britan nique là où le régime fran çais
oppose les deux organes sur le fonde ment de l’article 23 de la
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Consti tu tion quand il s’agis sait de rappro cher deux pratiques
semblables élar gis sant certaines préro ga tives des parlementaires.

Quel apport spéci fique du droit comparé dans votre travail ?

La dimen sion comparée m’a permis de valider une hypo thèse émise
lors de la rédac tion de mon projet doctoral : il est possible de
consi dérer les pratiques parle men taires comme une caté gorie
auto nome de règles de compor te ment propres aux assem blées
parle men taires, qui trans cen de raient alors les diffé rences profondes
entre les systèmes juri diques et les régimes poli tiques. L’idée ici est
d’établir un lien entre la simple exis tence d’une assem blée
parle men taire et l’exis tence de ces pratiques. Ce n’est pas négli geable
quand on sait que les pratiques parle men taires sont souvent
présen tées comme des tradi tions ou usages propres aux cultures
poli tiques et juri diques dans lesquelles elles émergent.

Royaume- Uni
Pour quoi la compa raison avec le Royaume- Uni ? Quels apports de la
compa raison avec la France et/ou avec d’autres systèmes ?

Eu égard aux diffi cultés de la recherche sur les pratiques, le choix a
été fait d’élaborer une compa raison entre deux Parle ments
unique ment et donc de choisir avec le plus grand soin le Parle ment
qui serait comparé au Parle ment fran çais. Le choix du Parle ment
britan nique s’est alors imposé comme une évidence pour
plusieurs raisons.

Consi déré comme la « Mère des Parle ments », le Parle ment
britan nique a d’une part inspiré de par le monde les procé dures des
parle ments répu bli cains qui sont nés après lui (l’Assem blée natio nale
consti tuante fran çaise notam ment, mais égale ment le Congrès
améri cain pour prendre les exemples les plus connus). Cette
procé dure origi nel le ment non écrite s’est ensuite trouvée confrontée
à un large mouve ment de codi fi ca tion à partir de la fin du XIX  siècle,
mouve ment que l’on retrouve en France depuis le début du XX siècle
et qui connut un paroxysme avec l’entrée en vigueur de la
Ve Répu blique. On retrouve donc dans les deux Parle ments la
présence de pratiques parle men taires (dans une propor tion
substan tiel le ment plus impor tante à West minster) mais égale ment le

e

e 
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mouve ment de codi fi ca tion, ce qui permet et légi time l’appli ca tion de
la méthode conceptuelle.

Mais, d’autre part, ce mouve ment de codi fi ca tion semblable s’inscrit
dans des logiques systé miques très diffé rentes. La tradi tion de
common law fait de la règle non codi fiée le prin cipe, et de la
codi fi ca tion l’excep tion, tandis qu’en France, la tradi tion de droit
romain veut l’inverse. Cette diffé rence permet tait alors de dégager
plusieurs inter ro ga tions et d’enri chir la problé ma tique prin ci pale des
travaux : comment analyser l’excep tion des pratiques parle men taires
fran çaises dans un système de droit romain et leur déclin
contem po rain ? Comment analyser le virage codi fi ca teur britan nique
dans un système tourné origi nel le ment vers les règles non écrites ?

En d’autres termes, la conver gence des trajec toires des deux
Parle ments malgré des systèmes juri diques opposés m’inté res sait
tout parti cu liè re ment. Elle permet tait d’étudier les raisons du déclin
des pratiques parle men taires au- delà des tradi tions juri diques, et
donc de mieux appré hender l’objet central de l’étude.

Y a- t-il des spéci fi cités à relever s’agis sant spécia le ment du droit
public comparé ?

Bien que la France et le Royaume- Uni partagent, en théorie, le même
régime poli tique de nature parle men taire carac té risé notam ment par
l’exis tence, dans un contexte poli tique propice (c’est- à-dire
repré sen tatif, plura liste et libéral), d’un organe gouver ne mental
respon sable devant une assem blée élue ; peu de points communs
semblent cepen dant unir les deux Parle ments quand il s’agit d’étudier
leur fonctionnement.

Les places et fonc tions respec tives du Président de la Répu blique et
du Monarque et la fusion britan nique entre les pouvoirs légis latif et
exécutif ont été ainsi des éléments majeurs à prendre en compte lors
des recherches et emportent des consé quences non négli geables
pour certaines pratiques. L’omni pré sence fonc tion nelle du pouvoir
exécutif au sein des chambres britan niques induit alors un
posi tion ne ment très diffé rent des ministres britan niques avec une
assi duité et une réac ti vité qui assurent, par exemple, une effec ti vité
des pratiques enca drant le délai de réponses aux ques tions écrites, ce
qui est loin d’être le cas dans les chambres françaises.
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Pour le reste, certaines tendances poli tiques conver gentes tels que le
phéno mène (plus marqué en France qu’au Royaume- Uni) de
recom po si tion poli tique mais égale ment la dyna mique de
repar le men ta ri sa tion impulsée par la révi sion consti tu tion nelle du
23 juillet 2008 et le Fixed- Term Parlia ments Act en 2011 avec les
résul tats mitigés que l’on connaît, demeu raient des simi la rités dotées
de consé quences non négli geables pour les recherches comme pour
les résul tats de celles- ci.

Perspectives
Quels conseils donneriez- vous à un étudiant entre pre nant une
thèse en droit public comparé ?

Mes conseils seront peu origi naux : partir et se ques tionner
sans relâche.

Partir d’abord, car il me semble que l’accul tu ra tion est essen tielle
pour mener des recherches rigou reuses et complètes en droit
comparé. La visio con fé rence et l’acces si bi lité en ligne aux archives,
ouvrages et docu ments (même si elles nous ont sauvés pendant les
confi ne ments) ne doivent pas être des excuses pour ne pas faire de
séjour de recherche dans les pays concernés par l’étude menée. Ces
outils ne permet tront jamais de s’impré gner autant de la culture
juri dique que le fait de s’immerger tota le ment dans cette dernière
pendant plusieurs semaines.

2

Se ques tionner sans relâche ensuite. Si elles ne doivent pas empê cher
d’avancer, les inter ro ga tions sur la perti nence de la compa raison, le
choix du/des pays choisi(s), la thèse retenue, mais surtout
l’absence/la présence de biais natio naux doivent rythmer les
recherches et les réponses appor tées doivent permettre de les
forti fier et de nourrir la réflexion et la démonstration.

Quelles sont les pistes en droit comparé que vous souhaitez
explorer vous- même, indi vi duel le ment et/ou collec ti ve ment ?

Depuis la fin de ma thèse, j’ai commencé à explorer plusieurs pistes
que j’aspire à approfondir.

Le hasard du calen drier a voulu que je finisse la rédac tion de ma
thèse au début juillet 2024 alors que la XVII légis la ture fran çaiseème 



Droit Public Comparé, 6 | 2026

NOTES

1  Dès 1628, Sir Edward Coke (Survey of the English Common Law, 1  édition)
carac té ri sait la procé dure parle men taire britan nique de « omnibus
quae randa, a multis igno randa, a paucis cognita » (« si beau coup cherchent à
connaître les lois et les coutumes parle men taires, peu de personnes les
connaissent et elles sont encore moins nombreuses à les comprendre »).

2  C’est un terrain d’étude large ment abordé en socio logie, mais la doctrine
juri dique n’y avait pas encore consacré d’étude de grande ampleur.

3  J.-L. PEZANT, « Quel droit régit le Parle ment ? », Pouvoirs, n  64, 1993, p. 70.

4  P. BACHSCHMIDT, « De l’évolu tion de quelques usages parle men taires »,
Constitutions, n  1, 2014, p. 42.

5  Voir notam ment O. BEAUD, « Ordre consti tu tionnel et ordre
parle men taire », Droits, n  33, 2001/1, p. 73-96.

6  M. RUSH, P. GIDDINGS, Parlia mentary social isa tion—learning the ropes or
determ ining behaviour?, Londres, Palgrave- Macmillan, 2011, p. VI- VII.

7  Voir notam ment sur ce point : H. BÄCK, M. DEBUS, J. M. FERNANDES, The
Politics of Legis lative Debate, Oxford, Oxford Univer sity Press, 2021, 892 p.

s’ouvrait à peine. La nouvelle compo si tion poli tique a redonné et
redonne une nouvelle actua lité à mon sujet de thèse que j’ai déjà
partiel le ment étudiée par la suite, mais il reste tant à faire.

Une seconde pers pec tive qui s’inscrit direc te ment dans les
conclu sions de ma thèse serait d’élargir l’étude effec tuée entre le
Royaume- Uni et la France à d’autres États afin d’y tester la véra cité
des constats dressés à la suite de mes recherches docto rales, mais
cela néces site du temps.

Quelles pers pec tives / pistes pour la compa raison – les
parte na riats avec le Royaume- Uni ?

Deux éléments me viennent en tête assez rapi de ment à ce sujet, il
s’agit de l’évolu tion de la Chambre des Lords qui touche peut- être à
sa fin avec le Parti Travailliste de retour aux affaires mais aussi et
surtout, l’absence de conclu sions tirées du scrutin des
general elections de 2024 et de son carac tère peu repré sen tatif des
suffrages exprimés.

re
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o

o
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8  Voir notam ment T. M. MECKSTROTH, « “Most Different Systems” and “Most
Similar Systems”: a study in the logic of compar ative inquiry », Compar ative
Polit ical Studies, vol. 8, issue 2, 1975, p. 132-157.

9  C’est là tout l’enjeu de l’iden ti fi ca tion d’un « droit poli tique » en France.
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TEXT

« La valeur d’égalité en droit public fran çais et britan nique », sous la
direc tion de Peggy Ducoulombier, soutenue le 23 novembre 2023 à
l’Univer sité de Stras bourg. Parue en juin 2026 aux éditions LGDJ,
coll. « Biblio thèque de droit public », n  349.o

Présentation
Pouvez- vous briè ve ment résumer l’objet et les résul tats de votre
recherche ?

En droit public fran çais, le prin cipe d’égalité occupe une place
prégnante dans les discours, les déci sions juri dic tion nelles et les
textes consti tu tion nels. Néan moins, son inter pré ta tion concentre le
débat doctrinal. Les diffi cultés proviennent notam ment de ce qu’il
n’est qu’une grille de contrôle portant sur des diffé rences de
trai te ment, qu’il faut évaluer à l’aide de juge ments de valeur. Ainsi,
l’égalité est souvent accom pa gnée de quali fi ca tifs ayant pour objectif
de préciser sa signi fi ca tion : l’égalité en droit ou en fait, devant la loi,
dans la loi, par la loi, ou encore l’égalité formelle, concrète, maté rielle.
Cet état d’incer ti tude, qui obscurcit sa signi fi ca tion, ne peut être
satis fai sant pour la recherche juri dique. L’égalité semble donc être un
terrain adapté à une confron ta tion avec un droit étranger à l’esprit et
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à l’épis té mo logie distincts du droit fran çais. La prise de hauteur et le
poten tiel critique de la compa raison des droits peuvent permettre
d’en améliorer la connais sance en démys ti fiant ses fonc tions et
ses enjeux.

Le droit britan nique a dès lors été choisi comme terrain de
compa raison. Outre un regard original porté sur l’égalité « à la
fran çaise », la compa raison contribue aussi à la connais sance du droit
public britan nique et des enjeux théo riques de l’égalité en droit
public en abou tis sant à l’iden ti fi ca tion de trois fonc tions, distinctes et
complé men taires. Alors même qu’au moment de choisir le Royaume- 
Uni comme terme de la compa raison, l’intui tion menait plutôt à
envi sager un contraste avec la France, les deux droits mani festent en
réalité de grandes ressem blances, en ce que la valo ri sa tion de l’égalité
y remplit les trois mêmes fonc tions. L’égalité légi time le pouvoir
public, le contraint à consi dérer les indi vidus comme des égaux, et lui
confère la fina lité de trans former la société dans un sens égalitariste.

Pour rendre les droits fran çais et britan nique compa rables, la
première étape de la recherche a consisté dans l’élabo ra tion d’une
inter face, grâce à une approche philo so phique du droit qui a mené à
quali fier l’égalité de valeur. S’il existe une diver sité de concep tions
valides de l’égalité, sa signi fi ca tion est dépen dante de plusieurs
variables : « L’égalité, d’accord, mais entre qui, en quoi et sur quel
critère ? » 1. L’égalité ne doit pas être conçue comme un donné, mais
comme un conte nant admet tant des contenus norma tifs. Il est
néces saire d’évaluer ce qu’« être égaux » veut dire. Alter na ti ve ment,
l’égalité décrit une situa tion (les humains sont égaux d’un certain
point de vue) et affirme des prin cipes (les humains devraient être
égaux d’un certain point de vue, mais ne le sont pas actuel le ment). Or,
donner un sens à ces deux opéra tions néces site d’évaluer le carac tère
bon ou mauvais d’un certain état de la société. La signi fi ca tion de
l’égalité est dépen dante de l’adhé sion à une philo so phie norma tive, à
des prin cipes poli tiques et moraux, des idéaux ou des juge ments de
valeur, sans lesquels elle reste incom plète ou fait l’objet de
désac cords continus. L’égalité semble donc répondre à la défi ni tion
de la valeur, c’est- à-dire un concept ou une croyance qui se rattache
à des fina lités dési rables et qui guide les compor te ments. Elle peut
être consi dérée comme un axiome à respecter et/ou une fina lité à
désirer. Consi dérer l’égalité comme une valeur place donc les enjeux
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de sa défi ni tion dans les domaines de la morale et de l’éthique, dont
les signi fi ca tions irriguent la sphère du droit public.

En tant que valeur, les rôles joués par l’égalité en droit public se
montrent plus variés que le seul « prin cipe d’égalité ou de non- 
discrimination ». Ses signi fi ca tions sont perméables aux
repré sen ta tions, aux reven di ca tions, aux héri tages histo riques et
anthro po lo giques. Si l’égalité s’exprime diffé rem ment en France et au
Royaume- Uni, du fait des diffé rences de culture juri dique, elle y est
plei ne ment valo risée dans ses fonc tions légi ti ma trices, déon to lo gique
et téléologique.

Premiè re ment, la valeur d’égalité est mobi lisée pour légi timer le
pouvoir poli tique en contri buant à l’adhé sion au modèle de la
démo cratie libé rale. L’établis se ment de la démo cratie en tant que
mode d’attri bu tion du pouvoir repose sur l’indi vi dua lisme
philo so phique en s’oppo sant à toute hiérar chi sa tion qui fonde rait
l’attri bu tion du pouvoir à un seul ou à une mino rité. Alors que le droit
public fran çais s’est déve loppé à partir de la récep tion histo rique
d’une adhé sion expli cite à la valeur d’égalité indi vi duelle, la
démo cra ti sa tion britan nique ne s’est pas accom pa gnée d’une
réflexion expli cite autour de l’attri bu tion égali taire du pouvoir.
Pour tant, son adhé sion expli cite à la démo cratie parle men taire
démontre une évolu tion vers la recon nais sance d’une idéo logie
consti tu tion nelle égali taire. Plus encore, l’égalité contribue à justi fier
l’enca dre ment juri dique de l’exer cice du pouvoir poli tique. Elle crée
une univer sa lité entre tous ses desti na taires et fonde la protec tion
d’un ensemble de droits et libertés. Si la compa raison révèle en
parti cu lier un rôle impli cite de l’égalité dans la philo so phie du
common law, l’inter na tio na li sa tion du droit public a consi dé ra ble ment
renforcé ce rôle en plaçant les droits et libertés de l’indi vidu au
centre de sa justi fi ca tion. L’égalité est le pivot qui relie
l’indi vi dua lisme, la liberté et la dignité de l’être humain.

Deuxiè me ment, la valeur d’égalité fonde axio lo gi que ment des normes
juri diques parti cu lières qui limitent ce pouvoir poli tique. Les
indi vidus doivent être consi dérés, aux yeux de la mesure édictée,
comme ayant une valeur égale. Une première norme juri dique
remplis sant cette fonc tion est le prin cipe général d’égalité, qui
consiste en un contrôle de l’adéqua tion entre les situa tions et les
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trai te ments. Bien implanté des deux côtés de la Manche, ce prin cipe
reste toute fois impli cite ou indi rect au Royaume- Uni en se
confon dant avec la ratio na lité admi nis tra tive. Par la suite, un second
corpus de normes juri diques, ciblant les trai te ments défa vo rables au
regard d’une ou plusieurs carac té ris tiques proté gées, est venu
préciser ce rôle déon to lo gique de l’égalité. La compa raison révèle un
déve lop pe ment commun du droit de la non- discrimination par une
circu la tion inter na tio nale des concepts. Cet ensemble normatif
mani feste, en parti cu lier, une adhé sion à l’égale valeur morale des
vies indi vi duelles qui se voit attri buer une signi fi ca tion norma tive
autour d’un libé ra lisme égali taire multiculturaliste.

Troi siè me ment, la valeur d’égalité est une fina lité de l’action publique.
Le point de départ de cette approche se fonde sur les concep tions
idéa li sées de l’égalité dans le cadre de la justice sociale en philo so phie
norma tive. D’une part, une concep tion distri bu tive de l’égalité justifie
l’adop tion de mesures de redis tri bu tion et d’assu rance écono mique et
sociale afin d’assurer une société plus égali taire du point de vue des
besoins et de l’accès aux ressources. L’inéga lité de distri bu tion des
richesses et des ressources serait injuste et contraire à l’égale valeur
morale des vies indi vi duelles qui dépend de la jouis sance de certains
biens maté riels. D’autre part, une concep tion rela tion nelle de l’égalité
justifie l’adop tion de mesures de correc tion et de compen sa tion des
rela tions inter in di vi duelles afin de forger une société de rela tions
égales entre les citoyens. L’égali ta risme rela tionnel se fonde sur les
concepts de respect et de recon nais sance pour s’opposer aux
rela tions asymé triques entre les indi vidus, notam ment géné rées par
le pres tige, l’estime ou le pouvoir. Ce prisme éclaire notam ment les
enjeux de la péna li sa tion des compor te ments, de l’action posi tive, de
l’accom mo de ment raison nable, des poli tiques publiques
infor ma tion nelles et préven tives, ainsi que par une obli ga tion
procé du rale de promou voir l’égalité.

En conclu sion, la confron ta tion compa ra tive avec le droit public
britan nique permet de s’extirper des réduc tions concep tuelles qui
obscur cissent la signi fi ca tion de l’égalité. Elle aboutit à l’élabo ra tion
d’un « langage commun » dans lequel viennent se loger les
obser va tions compa rées des droits publics natio naux. Tout l’enjeu de
la valo ri sa tion de l’égalité en droit public consiste donc à clari fier la
distinc tion entre ces fonc tions, et à trouver un équi libre entre elles à
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la lumière des spéci fi cités des droits publics natio naux et de leur
poro sité aux idéaux philosophiques.

Pouvez- vous spéci fier les moda lités pratiques de votre travail :
moda lités insti tu tion nelles, codi rec tion ou cotu telle, séjour sur
place, inté gra tion dans une univer sité d’accueil, accès aux
sources, etc.

J’ai réalisé ma thèse à l’Univer sité de Stras bourg, sous la direc tion du
profes seur Peggy Ducou lom bier. L’accès à la grande majo rité des
sources britan niques était possible depuis Stras bourg grâce à l’outil
numé rique. Toute fois, un certain nombre de sources ne se trou vait ni
en ligne, ni dans mon Univer sité. Deux solu tions m’ont permis
d’élargir le champ de mes lectures.

Tout d’abord, j’ai décidé de m’inscrire à la biblio thèque
inter uni ver si taire Cujas, à Paris, qui possède un fonds docu men taire
plus déve loppé. Je m’y suis rendu régu liè re ment durant la première
année de ma thèse.

Ensuite et surtout, en troi sième année de thèse, l’oppor tu nité m’a été
offerte de partir en séjour de recherche au King’s College London. J’y
ai passé plusieurs mois sous la super vi sion du profes seur Robert
Black burn. Ce séjour a été déter mi nant pour ma recherche, à deux
égards au moins.

D’une part, toutes les sources biblio gra phiques auxquelles je ne
parve nais pas à accéder depuis la France se situaient à la
Maughan Library située sur le campus prin cipal. La très grande
qualité des infra struc tures de recherche de cet établis se ment m’a
permis d’accéder à des ressources incon nues jusqu’alors. Pendant ce
séjour, j’ai égale ment eu la chance d’être accueilli aux
Parlia men tary Archives, situées à l’époque dans la Victoria Tower du
palais de Westminster , pour y consulter des travaux prépa ra toires,
des rapports et des comptes rendus de réunion. Ces docu ments
indis pen sables ont contribué à accré diter certaines
expli ca tions historiques.

2

D’autre part, grâce au profes seur Black burn, j’ai pu rencon trer des
acteurs des mondes univer si taire et judi ciaire britan niques. Je leur ai
présenté mon projet et mes intui tions, recueillant leurs réac tions,
critiques et idées. À ce titre, je dois adresser mes remer cie ments
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sincères aux profes seurs Robert Winte mute et Catha rine MacMillan
qui ont accepté de consa crer du temps à la discus sion de mon projet.
Par ailleurs, ma rencontre avec Lord Igor Judge, ancien juge et Lord
Chief Justice of England and Wales, a été déter mi nante. Je me
souviens en parti cu lier de sa réac tion à l’écoute de mon projet,
remar quant spon ta né ment qu’« en droit public britan nique, l’égalité
n’existe pas ». Ces rencontres ont fait mûrir ma réflexion compa ra tive
en me menant à conclure que, loin d’être inexis tante, la valo ri sa tion
de l’égalité en droit public britan nique était en réalité très implicite.

Droit comparé/Droit
public comparé
Quelles ont été vos moti va tions pour un travail doctoral en droit
comparé ?

J’ai décou vert la compa raison des droits dans le cadre de mon
mémoire de Master 2, réalisé sous la direc tion du profes seur Gabriel
Eckert. Il portait sur le droit admi nis tratif des biens et, en parti cu lier,
sur le régime juri dique de protec tion du domaine public. Mon choix
s’était porté sur une compa raison tripar tite entre la France, l’Espagne
et le Royaume- Uni. Ce premier travail de recherche, dont j’ai pu
ulté rieu re ment publier une partie des conclusions 3, m’a permis de
décou vrir les subti lités métho do lo giques de la compa raison
des droits.

En parti cu lier, j’ai été très inté ressé par l’élabo ra tion d’un objet
commun aux droits comparés qui soit suffi sam ment abstrait pour ne
pas biaiser la compa raison, mais aussi suffi sam ment concret pour que
chacun des droits puisse exprimer ses solu tions locales. Cette
réflexion concep tuelle rela tive à la compa ra bi lité révèle tout le
poten tiel de l’outil compa ratif. En droit admi nis tratif britan nique,
l’appro pria tion publique et l’affec ta tion à l’utilité publique sont
disso ciées. J’ai donc choisi de ne pas parler de « biens publics » mais
de recourir au concept de « chose publique », dont la soumis sion à un
régime juri dique spéci fique est rendue néces saire par sa fonc tion au
sein de la société, sans présup poser une quel conque appro pria tion
par une personne publique. Ce prisme d’étude a permis d’étudier
autre ment le droit public fran çais, à la lumière des spéci fi cités
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britan niques. Ainsi, la compa raison permet à la fois un décen tre ment
et une prise de hauteur qui changent le regard habi tuel le ment porté
sur certains objets. Au moment d’élaborer un projet de thèse, l’idée
est venue de porter ce « regard de droit comparé » sur un objet
clas sique du droit public fran çais, qui semblait déjà très exploré mais
dont l’inter pré ta tion parais sait toujours débattue – le
prin cipe d’égalité.

À la lumière de la singu la rité du droit public britan nique observée
dans le cadre de mon mémoire de Master 2, j’ai décidé de consa crer
ma recherche docto rale à une compa raison avec le Royaume- Uni. La
confron ta tion des cultures juri diques fran çaise et britan nique me
parais sait parti cu liè re ment féconde, dans l’objectif d’appro fondir
d’une part, la connais sance fran co phone du droit britan nique et
d’autre part, d’apporter une pierre critique à l’édifice des débats sur
l’égalité en droit français.

Comment avez- vous abordé le droit comparé dans ce travail
doctoral ? Avez- vous adopté une métho do logie parti cu lière ? Y a- t-
il des spéci fi cités s’agis sant du droit public comparé ?

L’exigence métho do lo gique la plus impor tante a été celle d’éviter le
biais dans la compa raison. En effet, les voies d’accès à la connais sance
et à la compré hen sion d’un droit étranger sont néces sai re ment
distinctes de celles de notre propre droit. Il était donc d’abord
néces saire d’évacuer tout élément de l’objet d’étude qui serait propre
au droit fran çais, dans le but de préserver l’inté grité des droits à
comparer. Dans le même temps, la compa raison néces site de
construire un langage commun, capable d’accueillir le dialogue entre
ces droits à comparer. La compa ra bi lité consiste donc à la fois en la
construc tion d’un objet commun et d’une épis té mo logie commune
aux droits comparés. En ce sens, le compa ra tiste doit parler un
« méta lan gage neutre, indé pen dant des langages- objets analysés, et
capable de subsumer les caté go ries employées par chacun d’eux […]
sous des concepts théo riques plus géné raux auto ri sant à les
confronter sur le plan intel lec tuel dans une opéra tion
compa ra tiste » 4. Il doit être conscient du fait que le droit qu’il étudie
est enchâssé dans des struc tures insti tu tion nelles de concepts et
de pensée.
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Par consé quent, la déci sion a été prise d’aban donner toute
carac té ris tique formelle et juri dique de l’égalité. Ne sachant pas
d’emblée si un prin cipe juri dique d’égalité exis tait au Royaume- Uni, il
ne me parais sait pas cohé rent de conserver sa carac té ris tique de
« prin cipe ». Plus encore, je souhai tais dépasser l’idée même d’une
norme juri dique afin de ne rien présup poser quant aux solu tions du
droit étranger. Je me suis donc inté ressé au seul concept d’égalité, à
ses parti cu la rités et à ses signi fi ca tions. Sa nature évalua tive et sa
dépen dance à des concep tions prove nant de la philo so phie poli tique
et morale m’ont mené à la quali fier de valeur, après avoir vérifié qu’il
était théo ri que ment possible d’étudier la présence d’une valeur en
droit – et en droit public. Ce dernier semble être une branche du
droit parti cu liè re ment disposée à accueillir des réfé rences
axio lo giques. Orga ni sant la rela tion entre les gouver nants et les
gouvernés, il contribue notam ment à la légi ti ma tion du pouvoir
poli tique et à son enca dre ment juri dique. Tant dans son versant
consti tu tionnel qu’admi nis tratif, il contient géné ra le ment de
nombreuses réfé rences à des valeurs.

Armé de ces réflexions théo riques préa lables, le choix de consi dérer
l’égalité comme une valeur rendait compa rables les droits publics
fran çais et britan nique. Ce prisme d’étude ne présup po sait rien quant
aux résul tats de la compa raison. La valo ri sa tion de l’égalité pouvait
être tant omni pré sente qu’absente dans un droit national.

À l’étape de la compa raison en tant que telle, ce prisme
métho do lo gique impo sait d’opter pour une inter dis ci pli na rité
assumée. Pour iden ti fier le rôle de la valo ri sa tion de l’égalité en droit
public dans chacun des droits comparés, il était néces saire d’en
comprendre la construc tion histo rique, de « mettre au jour la
foul ti tude de traces discur sives – histo riques, épis té mo lo giques,
écono miques, poli tiques, linguis tiques, disons, culturelles » 5.

Quelles ont été les diffi cultés éprou vées ? Avez- vous spécia le ment
éprouvé des problèmes de traduc tion de notions ou concepts ?

L’approche métho do lo gique construite a généré deux types
de difficultés.

D’une part, était- il possible de choisir une valeur comme objet
d’étude en droit comparé ? Est- il possible d’iden ti fier les valeurs
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portées par un discours ? Le droit est- il un discours qui véhi cule des
valeurs ? La compa ra bi lité a d’abord été construite à l’aide de la
philo so phie du droit par l’inter mé diaire d’une réflexion théo rique
préa lable. Si la diver sité axio lo gique contem po raine complexifie le
processus du choix moral, il n’en demeure pas moins qu’il semble
possible d’atteindre une connais sance prag ma tique de ces valeurs en
obser vant la teneur des discours qui y font réfé rence. Observer les
réfé rences discur sives aux valeurs dans le cadre du droit néces site
cepen dant de ne pas perdre de vue la spéci fi cité juri dique. Il a donc
fallu démon trer que le droit était suscep tible de véhi culer des
repré sen ta tions et des valeurs, se nour ris sant des sphères extra- 
juridiques comme la philo so phie poli tique et morale et les enjeux
politico- historiques. La théorie et la philo so phie du droit ont été
déter mi nantes dans la réso lu tion partielle de ces ques tion ne ments
liés à la métho do logie compa ra tive. La pratique juri dique exprime
bien des valeurs et contient des raison ne ments moraux, affec tant la
struc ture consti tu tion nelle et l’inter pré ta tion des normes juridiques.

D’autre part, le choix d’une valeur pour objet commun et de
l’inter dis ci pli na rité pour méthode ne pose- t-il pas la ques tion de la
posture du cher cheur ? La ques tion de l’objec ti vité a semblé devoir
être résolue avant d’entre prendre la compa raison. L’objet de
recherche porte sur « des systèmes de pensée norma tive » 6 qui
ques tionnent la possi bi lité de s’en tenir à une stricte rigueur
descrip tive – si tant est qu’il soit possible de décrire une réalité de
manière complè te ment objective 7. En droit comparé, il n’est même
pas certain qu’il soit envi sa geable d’accéder complè te ment à la
connais sance du droit étranger, s’il est consi déré que le cher cheur
est toujours soumis à un certain ethno cen trisme. Toute fois, un travail
compa ratif ne requiert pas une objec ti vité absolue. Il peut en
revanche opter pour une neutra lité de second niveau, repo sant sur
l’iden ti fi ca tion trans pa rente des choix métho do lo giques réalisés.
Dans le cadre de cette recherche, le choix a été fait de s’immerger
dans les repré sen ta tions histo riques, axio lo giques et cultu relles, tout
en assu mant que la lecture qui en est faite vise à convaincre
le lecteur.

Concer nant la traduc tion, l’obser va tion du droit public britan nique a
rendu néces saire d’expli citer la signi fi ca tion de certains concepts peu
tradui sibles et/ou à forte conno ta tion cultu relle, tels que le
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common law, le rule of law, le judi cial review, la fairness, le non- 
partisanship, la prorogation. D’autres concepts revêtent une
signi fi ca tion juri dique plus tech nique qu’il a fallu définir
atten ti ve ment, comme ouster clause, remedies, unreasonableness,
irrationality, legi ti mate expec ta tions, anxious scru tiny, equa lity duty.
Enfin, le concept de souve rai neté paraît inté res sant du point de vue
de la traduc tion – très connu des deux ordres juri diques comparés, il
y porte toute fois une signi fi ca tion très diffé rente qui ne peut être
comprise qu’à la lumière des spéci fi cités de l’histoire
consti tu tion nelle fran çaise et britan nique. Tous ces concepts ont une
signi fi ca tion propre ment interne qui n’est pas immé dia te ment
acces sible à l’obser va teur étranger, qui doit être attentif au
fonc tion ne ment du « collectif de personnes ayant une exper tise dans
un domaine donné, [se tradui sant] par des compé tences recon nues et
par une légi ti mité et une auto rité en matière de produc tion et de
connais sances » 8.

Quel apport spéci fique du droit comparé dans votre travail ?

L’origi na lité des conclu sions de cette recherche est une consé quence
directe du travail métho do lo gique préa lable. Sans l’approche
singu lière de la compa raison des droits, l’égalité aurait conservé ses
carac té ris tiques formelles propres au droit fran çais. Le droit comparé
a permis de s’en délier, de consi dérer autre ment l’objet d’étude, de
perce voir que le concept d’égalité en droit public ne fonde pas
seule ment une norme juri dique parti cu lière. Il s’exprime de manière
plus large et trans ver sale, et remplit diverses fonc tions qui ne sont
pas toujours étudiées ensemble.

Plus encore, le droit comparé contribue à l’amélio ra tion de la
connais sance du droit public britan nique en tant que telle. Son étude
permet de comprendre que la manière dont un ordre juri dique se
saisit d’une valeur et lui confère des signi fi ca tions, est forte ment liée
au partage d’une culture consti tu tion nelle et insti tu tion nelle. Un
même concept d’égalité revêt des signi fi ca tions fort diffé rentes de
part et d’autre de la Manche, même s’il y remplit des
fonc tions semblables.

Il faut égale ment noter que la hauteur du prisme d’étude compa ratif a
permis de mettre en pers pec tive les rela tions qu’entre tiennent les
ordres juri diques fran çais et britan nique avec les droits
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inter na tio naux et euro péens. Les concep tions de l’égalité portées par
ces derniers sont direc te ment confron tées aux concep tions
natio nales de l’égalité – ce qui a généré de nombreux débats
doctri naux en France comme au Royaume- Uni. Par exemple, la
doctrine britan nique continue de s’inter roger sur la nature des droits
fonda men taux. Sont- ils natu rels, au sens où les indi vidus en jouissent
du seul fait qu’ils sont humains 9, ou sont- ce plutôt des stan dards de
légi ti mité poli tique dont la protec tion est dépen dante de
circons tances insti tu tion nelles et politiques 10 ? Si la protec tion
inter na tio nale et euro péenne des droits de l’homme mobi lise
majo ri tai re ment la notion d’égale dignité des êtres humains, le sujet
existe juri di que ment par l’inter mé diaire du common law, en tant que
membre d’une communauté 11. Au Royaume- Uni, le statut égali taire
des indi vidus soumis au droit n’a donc pas été pensé à partir d’une
concep tion préju ri dique de l’indi vidu titu laire de droits natu rels, mais
bien à partir d’une rela tion poli tique entre le sujet et le pouvoir. La
liberté est dans le common law .12

Royaume- Uni
Pour quoi la compa raison avec le Royaume- Uni ? Quels apports de la
compa raison avec la France et/ou avec d’autres systèmes ? Y a- t-il
des spéci fi cités à relever s’agis sant spécia le ment du droit public
comparé ?

Le droit britan nique est souvent décrit comme le repré sen tant d’une
famille juri dique distincte, dont la manière d’appré hender les sources
du droit, les méthodes et les tech niques juri diques serait diffé rente.
La tradi tion de common law s’oppo se rait ainsi à la tradi tion civi liste.
La première préfé re rait l’empi risme et l’induc tion et accor de rait au
juge un rôle prépon dé rant, alors que la seconde opte rait pour la
déduc tion, la systé ma ti sa tion et la codi fi ca tion. Si ces diffé rences ne
doivent être rendues ni statiques ni abso lues, il n’en demeure pas
moins que le Royaume- Uni est marqué par une tradi tion et une
culture consti tu tion nelle qui y influencent la pratique juridique.

Le droit public britan nique mani feste à cet égard des singu la rités
parti cu liè re ment inté res santes pour le projet compa ratif, dans
l’optique d’être confronté au droit public fran çais. Il s’est formé à
partir d’un héri tage culturel, au sein duquel a été conçue la rela tion
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du pouvoir poli tique et du droit. Celui- ci repose sur l’esprit du
common law. Ses diffé rentes lectures et relec tures histo riques ont
forgé des insti tu tions, des règles et des prin cipes présentés comme
perma nents. La liberté est perçue comme « l’œuvre » du common law.
Elle n’est pas le produit d’une inter ven tion volon taire mais la
compo sante d’une culture juri dique partagée. Par consé quent, la
culture juri dique britan nique se carac té rise par une résis tance
rela tive à l’idée de réforme. Elle adhère plutôt à l’incré men ta lisme,
repo sant sur une préfé rence pour la correc tion plutôt que la
redé fi ni tion et mani fes tant une préfé rence pour la
conti nuité historique 13. Au contraire de la France, le Royaume- Uni n’a
pas connu de moment de « fonda tion » ayant impliqué la rédac tion
d’un texte général orga ni sant le pouvoir poli tique. Aucun des
événe ments consti tu tion nels rencon trés n’a déclenché l’écri ture d’un
tel texte. Sa Consti tu tion n’est donc pas codi fiée, composée de
sources à la fois écrites et non écrites. Contrai re ment à
la V  Répu blique fran çaise, l’un des piliers de la Consti tu tion
britan nique est la supré matie parle men taire. Ce prin cipe ne contredit
pas l’autre prin cipe fonda mental, le rule of law qui, en tant que
prin cipe de léga lité, prévient tout abus du pouvoir poli tique et dirige
l’inter pré ta tion des lois. De manière géné rale, c’est assu ré ment « la
combi naison de règles juri diques et non juri diques (ou
conven tion nelles) qui fournit le cadre de gouver ne ment et
régle mente le compor te ment des acteurs poli tiques prin ci paux » 14.
Dès lors, ces singu la rités insti tu tion nelles et cultu relles font du droit
public britan nique un comparandum inté res sant par rapport au
droit français.

e

Du point de vue de l’égalité, le Royaume- Uni mani feste égale ment des
spéci fi cités inté res sant direc te ment le projet compa ratif, tant il peut
sembler diffi cile d’y iden ti fier un prin cipe d’égalité. Comme le notait
cyni que ment George Orwell, « l’Angle terre est le pays le plus marqué
par la domi na tion de classe […] elle est une terre de snobisme et de
privi lège » 15. La forme monar chique paraît s’opposer, en elle- même, à
l’idéal d’égalité en confé rant un pouvoir impor tant à un membre de
l’État, et à ses héri tiers, en vertu de leur nais sance. Le bica mé risme
du Parle ment britan nique repose sur une distinc tion d’ordre
aris to cra tique, la Chambre des Lords étant composée de membres
non- élus. Toute fois, la compa raison a montré que ces obser va tions
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ne résis taient pas à l’étude détaillée du droit public britan nique.
Malgré ces carac té ris tiques inéga li taires, l’évolu tion des prin cipes du
droit public britan nique démontre en réalité une adhé sion impli cite
et progres sive à l’idéal d’égalité entre les individus.

Perspectives
Quels conseils donneriez- vous à un étudiant entre pre nant une
thèse en droit public comparé ?

Je lui conseille rais d’abord d’être très attentif à la construc tion
métho dique de la compa ra bi lité, et en parti cu lier à la néces sité
d’éviter tout biais dans la défi ni tion de l’objet d’étude. Arrivé à l’étape
de la compa raison, je lui conseille rais de main tenir un regard
inter dis ci pli naire sur son objet d’étude, en se rendant attentif aux
subti lités cultu relles, à l’impor tance des événe ments histo riques et à
la circu la tion des idées philo so phiques. S’il ne faut pas hésiter à
exploiter des sources qui ne sont pas stric te ment juri diques, car elles
enri chissent la compré hen sion des solu tions et débats juri diques, il
faut le faire d’une manière métho dique et rigou reuse. Enfin, je lui
conseille rais d’être complè te ment trans pa rent sur les choix effec tués
au fur et à mesure de la démonstration.

Quelles sont les pistes en droit comparé que vous souhaitez
explorer vous- même, indi vi duel le ment et/ou collec ti ve ment ?

À partir des intui tions nées dans mon travail de thèse, je souhaite
orienter ma recherche compa ra tive autour d’un objectif général et
d’autres objec tifs plus spécifiques.

L’objectif général consiste à ques tionner les valeurs sous- jacentes aux
discours des acteurs et aux normes juri diques qui en sont l’objet. Pour
ce faire, je souhaite mobi liser l’outil de la compa raison des droits
adossé à une réflexion théo rique trans ver sale sur les rela tions entre
le droit public et la philo so phie des valeurs. En parti cu lier, je souhaite
m’inté resser à la justi fi ca tion axio lo gique de la protec tion des droits
et libertés de l’être humain en confron tant plusieurs
ordres juridiques.

D’autres objec tifs plus spéci fiques concernent l’exten sion de la
compa raison franco- britannique à de nouveaux objets. Dans la
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2  Depuis 2022, les Archives parle men taires britan niques ont été dépla cées
et réunies avec les Archives natio nales, à Kew.

conti nuité de travaux déjà consa crés à la procréation 16 ou encore à la
liberté du commerce 17, je souhai te rais m’inté resser à d’autres objets à
propos desquels une compa raison franco- britannique semble
féconde. Pour ne citer que deux exemples, les droits publics fran çais
et britan nique pour raient être confrontés à la ques tion des
consé quences de la période colo niale sur leurs concepts
consti tu tion nels, ou encore à la ques tion de la redis tri bu tion
des richesses.

Quelles pers pec tives/pistes pour la compa raison – les parte na riats
avec le Royaume- Uni ?

Qu’elle soit compa ra tive ou qu’elle porte sur le droit public
britan nique seule ment, la recherche portant sur le Royaume- Uni est
active et implantée en France. Les pistes, les pers pec tives et les objets
d’étude poten tiels paraissent nombreux et variés, ce qui devrait
encou rager de futurs docto rants à y consa crer leur recherche. La
culture consti tu tion nelle britan nique est passion nante et les
occa sions de la confronter avec les prin cipes fran çais semblent
inépui sables, tant les deux droits publics font souvent face à des défis
communs. Un premier exemple est celui de la fin de vie. En
janvier 2026, les Parle ments français 18 et britannique 19 examinent
paral lè le ment des propo si tions de loi portant sur les condi tions d’une
fin de vie digne, et en parti cu lier sur l’accès à une aide à mourir. Un
autre exemple est la critique poli tique portant sur la légi ti mité de la
protec tion inter na tio nale des droits et libertés. En parti cu lier, la
ques tion migra toire est au centre de ce discours, remet tant
notam ment en cause les arrêts de la Cour euro péenne des droits
de l’homme 20. Face à ces argu ments, la recherche juri dique franco- 
britannique est suscep tible d’éclairer ces débats à l’aide d’une mise en
pers pec tive comparative.
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Royaume-Uni
Perspectives

TEXT

La Consti tu tion compo site du Royaume- Uni et ses évolu tions récentes,
4 novembre 2024, Univer sité Paris- Panthéon-Assas, sous la direc tion
d’Armel Le Divellec.

Présentation
Pouvez- vous briè ve ment résumer l’objet et les résul tats de votre
recherche ?

L’objet de ma thèse consiste à présenter un concept de consti tu tion
permet tant d’inté grer la Consti tu tion du Royaume- Uni en son sein.
Pour ce faire, il a fallu, d’une part, porter une étude du droit positif
britan nique notam ment au regard des évolu tions qui ont marqué le
droit consti tu tionnel depuis l’inté gra tion des Commu nautés
euro péennes en 1973. D’autre part, en tirant toutes les consé quences
de ces évolu tions, l’ambi tion était de parvenir au concept de
consti tu tion compo site dans le but de présenter la Consti tu tion du
Royaume- Uni autre ment que par son carac tère « non- écrit » ou
« coutu mier ». Le cas parti cu lier du Royaume- Uni a ainsi ouvert la
porte à une compa raison avec les consti tu tions écrites, et
notam ment celle de la France, grâce au concept de
consti tu tion composite.
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L’inté gra tion de l’ordre juri dique euro péen, la mise en place de la
dévo lu tion, l’adop tion du Human Rights Act 1998 et la tenta tive de
ratio na li sa tion consti tu tion nelle des années 2000 ont ensemble
révélé l’insuf fi sance de la théorie consti tu tion nelle pour penser la
Consti tu tion du Royaume- Uni. Tous ces chan ge ments ont amené les
acteurs insti tu tion nels, au premier rang desquels les juges, à penser
le droit consti tu tionnel diffé rem ment, inté grant l’idée d’une
Consti tu tion mue non plus par la souve rai neté du Parle ment, mais
par la common law. L’affaire Miller 2 de 2019 en est un exemple
frap pant. Face à cela, s’est déve loppée une réponse parle men taire
cher chant à renouer avec l’idée que la Consti tu tion du Royaume- 
Uni dépendrait in fine des pratiques dites poli tiques défi nies comme
étant des « conven tions de la consti tu tion ». Au regard de cette
tension prove nant des évolu tions juri diques qui ont traversé le droit
consti tu tionnel britan nique, j’entends proposer une approche
renou velée de la Consti tu tion du Royaume- Uni tendant à rendre
compte de ces chan ge ments consti tu tion nels comme de ces tensions
nouvelles. L’analyse du droit positif met effec ti ve ment en avant le fait
que la Consti tu tion du Royaume- Uni ne peut plus être simple ment
présentée par le prin cipe cardinal cano nisé par Albert Venn Dicey
selon lequel le Parle ment est souverain.

Afin de dépasser cette insuf fi sance, j’ai formulé le concept de
consti tu tion compo site. Ce dernier, appliqué au cas du Royaume- Uni,
se compose prin ci pa le ment des deux prin cipes du cadre
consti tu tionnel britan nique que l’on retrouve dans toutes les strates
du droit consti tu tionnel : le système de gouver ne ment parle men taire
et la rule of law. Afin de parvenir à cela, l’étude a montré que le
concept de consti tu tion compo site doit inté grer l’idée de culture
consti tu tion nelle, qui a profon dé ment évolué au Royaume- Uni en
raison de la trans for ma tion du droit positif lors de ces cinquante
dernières années. Il est ainsi possible d’affirmer que, loin d’être une
remise en cause des données consti tu tion nelles, les évolu tions
récentes qu’a connues la Consti tu tion du Royaume- Uni ne sont
qu’une expres sion du concept de consti tu tion compo site. La dernière
piste envi sagée par ma thèse concerne l’expor ta tion du concept.
Parce que celui- ci ne se concentre pas sur l’aspect écrit – ou non – de
la consti tu tion, il peut alors être mobi lisé pour penser les évolu tions
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consti tu tion nelles autres que celles du Royaume- Uni, et ce malgré la
présence d’un texte formel.

Pouvez- vous spéci fier les moda lités pratiques de votre travail :
moda lités insti tu tion nelles, codi rec tion ou cotu telle ; séjour sur
place ; inté gra tion dans une univer sité d’accueil ; accès aux
sources, etc.

Bien que portant sur le droit consti tu tionnel du Royaume- Uni, ma
thèse s’est inscrite dans le cadre d’une direc tion fran çaise, au sein de
l’Univer sité Paris- Panthéon-Assas. N’ayant pu faire de séjours dans
les univer sités britan niques durant mon travail doctoral, notam ment
en raison de l’épidémie de Covid qui a marqué le début de mes
recherches, j’ai néan moins eu l’oppor tu nité de prendre contact avec
de nombreux consti tu tion na listes britan niques avec lesquels j’ai pu
échanger sur les enjeux de ma thèse.

Ayant eu la chance d’avoir accès à des biblio thèques dispo sant de
fonds d’ouvrages étran gers consé quents, comme la biblio thèque
inter uni ver si taire Cujas et la Salle de droit public de l’Univer sité
Paris- Panthéon-Assas, je n’ai pas eu de diffi culté parti cu lière pour
accéder aux sources britan niques. J’ai égale ment pu accéder tout le
long de mon travail doctoral aux bases de données numé riques
essen tielles pour le monde anglo- saxon, telles que Westlaw UK, Jstor
ou encore l’ensemble des revues des Oxford Univer sity Press. De
plus, les diffé rentes insti tu tions parle men taires et gouver ne men tales
du Royaume- Uni ont une poli tique de numé ri sa tion des diffé rents
docu ments juri diques qui a gran de ment faci lité mon travail
de recherche.

Afin d’avoir un point de vue britan nique sur ma thèse, était présent
dans le jury de soute nance le profes seur, et ancien membre du
Parle ment britan nique, David Howarth qui m’a permis de diffuser
mon travail auprès du corps profes soral de l’Univer sité de Cambridge.

Droit comparé/Droit
public comparé
Quelles ont été vos moti va tions pour un travail doctoral en droit
comparé ?
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Après avoir rédigé un mémoire en Master 2 portant sur les Lectures
d’Albert Venn Dicey publiées pour la première fois en 2013 aux
presses univer si taires d’Oxford, il m’est apparu que le cas de la
Consti tu tion du Royaume- Uni offrait des pers pec tives fertiles pour
comprendre le cadre consti tu tionnel français.

Les diffi cultés théo rique et juri dique qui imprègnent le droit
consti tu tionnel britan nique sont autant d’ensei gne ments qui offrent
des manières origi nales de penser cette matière et ouvrent
égale ment les pers pec tives de compré hen sion des consti tu tions
écrites. Les spéci fi cités du droit d’outre- Manche sont alors des pistes
de réflexion qu’il était néces saire d’étudier plus profon dé ment afin
d’essayer d’en faire ressortir le noyau dur, ce qui conduit
inévi ta ble ment à les comparer avec les notions qui ont cours dans
nos systèmes de droit consti tu tionnel dit écrit.

Dès lors, afin de mettre en exergue ces spéci fi cités, il était néces saire
de s’inté resser plei ne ment au cas britan nique. Cette étude première
était en quelque sorte la condition sine qua non d’une quel conque
compa raison avec les systèmes consti tu tion nels conti nen taux dans
leur approche du concept de consti tu tion. En effet, dès le début de
mon travail doctoral, la ques tion centrale qui m’a occupé tout le long
de la rédac tion était la suivante : comment comprendre la manière
dont on pense la consti tu tion, si ce n’est par une enquête appro fondie
sur l’État à partir duquel nous partons toujours lorsque nous dres sons
une histoire du droit consti tu tionnel ?

Comment avez- vous abordé le droit comparé dans ce travail
doctoral ? Avez- vous adopté une métho do logie parti cu lière ? Y a- t-
il des spéci fi cités s’agis sant du droit public comparé ?

La parti cu la rité de ma recherche docto rale était que l’aspect
propre ment compa ratif ne pouvait inter venir qu’après une
présen ta tion et une compré hen sion abou ties du droit
consti tu tionnel britannique.

Dans un premier temps, il a fallu que je m’imprègne complè te ment du
droit consti tu tionnel du Royaume- Uni, seul objet d’étude de ma
thèse. Dès lors, ma posi tion de juriste fran çais a néces sai re ment
impliqué que mon analyse du droit britan nique soit comparée en ce
que j’ai dû m’inté resser à un droit qui n’est pas celui que j’ai
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initia le ment étudié. C’était donc là mon expé rience prin ci pale du
droit comparé. Dans un second temps, l’enquête a pu s’ouvrir à une
pers pec tive plus large envi sa geant les manières grâce auxquelles il
est possible de partir du cas britan nique pour étudier sous un
nouveau regard le droit consti tu tionnel en général et plus
spécia le ment la Consti tu tion française.

Quelles ont été les diffi cultés éprou vées ? Avez- vous spécia le ment
éprouvé des problèmes de traduc tion de notions ou concepts ?

La prin ci pale diffi culté à laquelle j’ai été confronté est une diffi culté à
laquelle, je pense, tout juriste s’inté res sant au Royaume- Uni fait face :
la complexité du système juri dique de common law. Il a été néces saire
de comprendre très rapi de ment l’ordon nan ce ment juri dique du
Royaume- Uni avec toutes les spéci fi cités qu’il contient. Cela
impli quait donc d’apprendre en détail toutes les notions, caté go ries
juri diques, et procé dures qui traversent le droit britan nique, et
spécia le ment le droit public. Au- delà de la connais sance parti cu lière
de ces éléments, l’enjeu prin cipal était de ne pas super poser les
notions juri diques fran çaises sur les notions britanniques.

À côté de cela, la traduc tion des ouvrages comme des notions
juri diques a constitué une diffi culté propre au travail de rédac tion. Si
mes connais sances en anglais me permet taient large ment de
comprendre toutes les subti lités des notions et termes juri diques
britan niques, leur traduc tion rele vait d’un exer cice tout autre. Il m’a
alors fallu apprendre à faire des choix des termes que je lais sais en
anglais dans le texte et ceux que je devais traduire, notam ment en ce
que certains d’entre eux ne connaissent pas vrai ment d’équi valent en
langue fran çaise. Pour ceux que j’ai décidé de traduire, j’ai dû recourir
à des lexiques, diction naires et sites insti tu tion nels pour m’assurer de
la justesse de mes traduc tions. En ce sens, les sites insti tu tion nels
cana diens étaient parti cu liè re ment utiles en ce que ce système
consti tu tionnel, issu de West minster, connaît deux langues offi cielles
que sont l’anglais et le fran çais, ce qui a en partie faci lité mon travail
de traduction.

Des termes tels que « due process of law », « judi cial review », « rule
of law », « tribunal » n’ont ainsi pas pu être traduits tant ils renvoient
à des notions très spéci fiques en droit britan nique. De même, la
variété lexi cale par laquelle la langue anglaise permet de distin guer
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entre les droits (rights) et le droit (law) a rendu l’entre prise de
traduc tion parfois diffi cile. Plus encore, la distinc tion
entre « statute », « a law », « a Bill », « an Act », si elle peut se
comprendre dans le cadre de la langue anglaise, elle reste très
diffi cile à traduire en fran çais. La diffi culté majeure était donc celle
de savoir ce qui devait être présenté en anglais afin de ne pas en
trahir le sens originel et ce qui pouvait faire l’objet d’une traduction.

Quel apport spéci fique du droit comparé dans votre travail ?

L’apport prin cipal du droit comparé dans mon travail doctoral est de
contri buer à l’étude du concept de consti tu tion. Le droit comparé
permet d’apporter un regard neuf sur un système juri dique étranger,
ce qui permet de renforcer les connais sances que l’on a de ce
système. Plus encore, au regard de la démarche adoptée au sein de
mon travail, le droit comparé permet égale ment d’élargir les
pers pec tives de recherche au- delà du seul cas du Royaume- Uni pour
l’appli ca tion du concept de consti tu tion compo site. Ce que j’ai
esquissé à la fin de ma thèse.

Royaume- Uni
Pour quoi la compa raison avec le Royaume- Uni ?

La raison de la compa raison avec le Royaume- Uni provient d’un triple
intérêt. Le premier est de nature person nelle, concer nant mon
parcours. Le deuxième, de nature davan tage histo rique, tient à
l’histoire du droit consti tu tionnel. Le troi sième, qui relève davan tage
de la théorie, provient des incer ti tudes doctri nales quant à la nature
de la Consti tu tion du Royaume- Uni.

Pour la première raison, il s’agit, comme je l’ai mentionné aupa ra vant,
du fait que j’ai rédigé un mémoire sur Albert Venn Dicey dans le cadre
de mon Master 2 à l’Univer sité Paris- Panthéon-Assas. Au cours de la
rédac tion de ce mémoire j’ai pu déve lopper un goût prononcé pour le
droit consti tu tionnel britan nique, large ment alimenté par mon attrait
pour la culture anglo- saxonne dans son ensemble.

La seconde raison relève davan tage de l’impor tance histo rique que
repré sente la Consti tu tion du Royaume- Uni. En effet, que cela soit les
écrits de Montes quieu sur la Consti tu tion d’Angle terre, les
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inter ven tions de Mira beau au moment de la Révo lu tion fran çaise, les
écrits de Chateau briand sur les révo lu tions, l’opinion de Tocque ville
sur la Consti tu tion britan nique (ou plutôt son inexis tence) ou encore
la néces sité de présenter la Consti tu tion du Royaume- Uni dans tout
ensei gne ment de droit consti tu tionnel, tous ces éléments
démontrent l’impor tance que la construc tion consti tu tion nelle du
Royaume- Uni a eue sur l’évolu tion de nos concepts de droit
consti tu tionnel. Dès lors, partir du cas britan nique actuel pour
essayer d’ouvrir la discus sion sur la manière dont fonc tionnent les
systèmes consti tu tion nels conti nen taux me parais sait fertile, en ce
que nombre de notions de droit consti tu tionnel proviennent en
partie de ce qui se trouve au sein de la Consti tu tion du Royaume- 
Uni : le système de gouver ne ment parle men taire, la respon sa bi lité
minis té rielle, les conven tions de la consti tu tion, etc. Tous ces
éléments m’ont alors poussé à essayer de comprendre leur
signi fi ca tion contem po raine afin d’étudier le concept de
consti tu tion composite.

La troi sième raison, quant à elle, est propre ment théo rique en ce
qu’elle tire son origine de l’incer ti tude doctri nale à propos de
ce qu’est la Consti tu tion du Royaume- Uni. Son aspect non- écrit, la
place de la pratique « poli tique », l’exis tence de textes juri diques fort
anciens, et son adap ta tion à des chan ge ments brusques comme le
Brexit, consti tuent un maté riau fonda mental pour comprendre le
concept de consti tu tion et ses diverses mani fes ta tions dans des États
dispo sant de textes consti tu tion nels récents. Tout cela permet, en
outre, de dépasser la distinc tion entre consti tu tion écrite et
consti tu tion non écrite. Ainsi, la diffi culté du cas britan nique est
donc une source de réponses comme de nouvelles inter ro ga tions
pour la théorie constitutionnelle.

Quels apports de la compa raison avec la France et/ou avec d’autres
systèmes ?

Les apports de la compa raison entre le Royaume- Uni et d’autres
systèmes consti tu tion nels, notam ment ceux dotés d’une consti tu tion
écrite, appa raissent à la fin de mon travail. Ces apports proviennent
prin ci pa le ment de la poten tielle expor ta tion du concept de
consti tu tion compo site au- delà des fron tières britan niques. En effet,
les évolu tions qu’a connues le Royaume- Uni depuis les années
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soixante- dix, avec l’inté gra tion des Commu nautés euro péennes puis
la sortie de l’ordre juri dique euro péen, le déve lop pe ment du
processus de dévo lu tion, l’inté gra tion des droits de la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme ainsi que les
profondes réformes consti tu tion nelles des années deux mille, tout
cela invite à réflé chir sur les consé quences de chan ge ments si
profonds sur un système consti tu tionnel. De la même manière, par la
place qui est accordée à ces pratiques « poli tiques » nommées
conven tions de la consti tu tion – qui ont une réelle portée juri dique,
ainsi que j’essaie de le démon trer dans mes recherches –, il est
possible de partir du cas britan nique pour envi sager la place de ces
mêmes pratiques dans des cadres consti tu tion nels qui sont pour tant
orga nisés par un texte formel.

Il est par exemple inté res sant, si l’on prend le cas fran çais, d’inté grer
la logique juri dique des pratiques insti tu tion nelles qui existent au
Royaume- Uni dans l’analyse des pratiques au sein du cadre
consti tu tionnel fran çais. Ainsi, l’impor tance consti tu tion nelle des
conven tions de la consti tu tion dans l’émer gence et l’évolu tion du
droit consti tu tionnel britan nique peut être une ressource
fonda men tale pour envi sager les pratiques parle men taires fran çaises
comme un véri table droit parle men taire, comme l’avait déjà démontré
Pierre Avril.

De même, au regard du concept de consti tu tion compo site formulé à
partir du droit britan nique, il est possible de cher cher dans les
Consti tu tions fran çaise ou alle mande, par exemple, des éléments qui
révè le raient l’exis tence d’un droit consti tu tionnel qui est, dans sa
mise en œuvre, étranger au texte formel. C’est ainsi que l’on peut
admettre que le cadre consti tu tionnel fran çais, s’il intègre
formel le ment un système de gouver ne ment parle men taire tel que
cela ressort des articles 20, 49 et 50 de la Consti tu tion, doit être
compris au regard des rela tions inter ins ti tu tion nelles qui y ont cours
et qui invitent à nuancer le constat selon lequel il s’agirait d’un régime
parle men taire clas sique. La Consti tu tion fran çaise, du fait de la
pratique insti tu tion nelle, intè gre rait par exemple un élément
admi nis tratif centré autour de la prési dence qu’il est néces saire
d’inclure dans la recherche sur le concept de consti tu tion compo site
appli quée au cas fran çais. Bien entendu, ici, la compa raison obli ge rait
à s’inté resser aux parti cu la rités de la culture consti tu tion nelle
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fran çaise, qui part néces sai re ment du texte formel. Ce ne sont là que
des pistes de comparaison.

Y a- t-il des spéci fi cités à relever s’agis sant spécia le ment du droit
public comparé ?

Les spéci fi cités du droit public comparé tiennent surtout au fait qu’il
est impé ratif de tenir compte des parti cu la rismes juri diques de l’État
que l’on souhaite étudier par voie de compa raison. Pour le cas
spéci fi que ment britan nique, cela se mani feste, à mon sens, de
deux manières.

D’une part, le fait qu’il s’agisse d’un ordre juri dique de common law
implique que le juriste qui l’étudie ne soit pas tenté de le faire selon
les données du droit de tradi tion « civi liste ». Il faut prendre en
consi dé ra tion le poids de la common law dans le déve lop pe ment du
droit qui est bien diffé rent de celui de la juris pru dence dans les
systèmes conti nen taux. Cela change profon dé ment le sens qui peut
être accordé à certaines notions qui paraissent transparentes
a priori.

D’autre part, la manière dont est pensée la Consti tu tion par les
acteurs insti tu tion nels ainsi que par la doctrine est profon dé ment
diffé rente que celle à laquelle nous sommes habi tués sur le
Conti nent, du moins en France. Il est diffi cile de cher cher à penser la
Consti tu tion du Royaume- Uni selon les critères par lesquels nous
pensons les consti tu tions. L’absence d’un texte formel consti tu tionnel
invite, en effet, à cher cher plus loin la raison de l’exis tence de
certaines règles juri diques, ce qui suppose très souvent un recours à
l’histoire consti tu tion nelle bien plus impor tant que ce qui peut être le
cas lorsque l’on analyse une règle consti tu tion nelle présente au sein
d’un texte formel. Dès lors, dans ce cas précis, le recours à l’histoire
consti tu tion nelle est une néces sité, afin de ne pas prendre ladite
règle consti tu tion nelle comme un simple donné. Plus encore que
dans les États conti nen taux, les règles consti tu tion nelles qui ont
cours au Royaume- Uni sont le fruit d’une histoire qui oblige à
comprendre comment cette règle en est venue, du fait de la pratique
très souvent, à devenir ainsi.

Tout cela implique par consé quent que la spéci fi cité du droit public
comparé réside dans la compré hen sion appro fondie de l’histoire
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consti tu tion nelle et admi nis tra tive de l’État qui fait l’objet de la
compa raison. Il est essen tiel d’avoir toujours à l’esprit les raisons
profondes qui sont à l’origine de la struc ture du droit public de
chaque État, afin de ne pas appli quer nos propres concep tions à un
droit public qui peut, dans certains cas, y être
complé te ment hermétique.

Perspectives
Quels conseils donneriez- vous à un étudiant entre pre nant une
thèse en droit public comparé ?

Je pense que les conseils qui peuvent être prodi gués à un docto rant
se lançant dans l’aven ture du droit public comparé peuvent se
résumer en deux points précis.

D’une part, il est néces saire que l’étudiant soit conscient des raisons
pour lesquelles il cherche à comparer les droits publics qu’il a
inté grés dans son sujet. En effet, le choix des États qui seront
mobi lisés révèle dès le départ la source de tension qui est inhé rente à
tout sujet de thèse. En ce sens, il faut comprendre que, pour la notion
qui sera comparée au sein de ces diffé rents États, la simple défi ni tion
qu’elle recouvre dans ces systèmes juri diques constitue déjà une large
part de la problématique.

C’est pour cette raison que, d’autre part, le deuxième point porte sur
le fait qu’il est néces saire d’envi sager rapi de ment les diffé rences qui
existent dans l’économie géné rale des systèmes juri diques qui seront
soumis à l’étude. S’il s’agit d’un système de common law, il faut
comprendre les diffé rences fonda men tales entre les systèmes de
common law et ceux de tradi tion civi liste. Mais, même au sein d’une
compa raison entre deux États de tradi tion civi liste, il est essen tiel de
cher cher à comprendre ce qui oppose les deux systèmes juri diques
avant que de pouvoir les joindre dans une analyse comparative.

1

Outre ces deux éléments plus géné raux, je pense que lorsque l’on se
lance dans une étude d’un droit étranger, sans pers pec tive immé diate
d’une compa raison avec un autre droit, il faut être conscient que
notre point de vue sur ce droit qui constitue le seul objet de la
recherche est, au moins au début, assez impar fait. Il faut accepter
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d’apprendre un nouveau droit, comme si l’on recom men çait nos
études de droit.

Malgré cette diffi culté propre à l’étude d’un droit étranger sans
pers pec tive compa ra tiste, l’apport prin cipal de ce travail tient en ce
qu’on apprend, en tant que cher cheur, à s’adapter aux évolu tions
juri diques de manière plus aisée : la recherche nous enseigne la
rela ti vité des connais sances, ce qui, in fine, permet d’apporter un
point de vue nouveau sur des objets juri diques pour tant bien connus.
En l’occur rence, dans mon cas, cela m’a permis d’inté grer la logique
consti tu tion nelle britan nique qui est diffé rente de la nôtre, pour
présenter la notion de consti tu tion d’une manière renou velée. Il faut
donc, quand on se lance dans l’étude d’un droit étranger, garder à
l’esprit que la recherche appor tera non pas néces sai re ment des
éléments de compa raison en soi, mais une nouvelle pers pec tive, tirée
d’une autre culture constitutionnelle.

Quelles sont les pistes en droit comparé que vous souhaitez
explorer vous- même, indi vi duel le ment et/ou collec ti ve ment ?

Les pistes que je souhai te rais explorer à titre personnel tiennent dans
un premier temps dans une volonté d’appro fondir davan tage la
possi bi lité d’exporter le concept de consti tu tion compo site pour
cher cher à le penser dans des systèmes qui ne sont pas de
common law. Ces pistes sont envi sa gées à la fin de ma thèse, mais il
serait inté res sant de les déve lopper davan tage pour essayer d’affiner
le concept de consti tu tion compo site et ainsi contri buer de manière
plus impor tante à la recherche sur le concept de consti tu tion et à la
théorie constitutionnelle.

Dans un second temps, il serait inté res sant d’essayer de comparer le
fonc tion ne ment admi nis tratif au sein de plusieurs États. La
compa raison entre le civil service britan nique et la fonc tion publique
fran çaise serait ainsi une piste qui pour rait faire l’objet d’une future
recherche, notam ment à l’heure où les admi nis tra tions sont en pleine
trans for ma tion dans une recherche constante de l’effi ca cité. L’analyse
du processus de trans for ma tion de l’admi nis tra tion centrale
britan nique trouve en ce sens une véri table utilité pour mieux
comprendre les sources ainsi que les effets de la trans for ma tion
admi nis tra tive que l’on observe en France.
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Quelles pers pec tives/pistes pour la compa raison – les parte na riats
avec le Royaume- Uni ?

Il semble rait que le droit public comparé ait, ces dernières années,
retrouvé une vigueur qui en fait un objet d’étude indis pen sable au
sein du droit public – que cela soit en droit consti tu tionnel, en droit
admi nis tratif, etc. Dès lors, il me paraît opportun de le déve lopper
davan tage afin de mieux comprendre les droits étran gers ainsi que le
droit français.

Pour le cas spéci fique du Royaume- Uni, il est inté res sant de mieux
diffuser au sein de la doctrine fran çaise les notions centrales du droit
public britan nique, par une analyse de certaines caté go ries juri diques
qui sont, soit incon nues de notre droit, soit d’une portée diffé rente à
maints égards. Plus encore, le dialogue entre les doctrines fran çaise
et britan nique pour rait être renforcé par le recours prononcé au
droit comparé. De cela pour rait émerger un élar gis se ment des enjeux
pratiques comme théo riques du droit public, par l’orga ni sa tion de
colloques ou l’écri ture d’ouvrages franco- britanniques inci tant la
commu ni ca tion des connaissances.
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Entre, d’un côté, une concep tion norma ti viste euro péo cen trée où
seules les normes édic tées par les insti tu tions auto ri sées à le faire par
l’État et les déci sions des juges sont consi dé rées comme du droit et,
de l’autre, une concep tion anthro po lo gique où tout est droit du
moment qu’il s’agit d’une norme, il existe de multiples façons
d’arti culer règles, trans gres sions et sanctions.
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Inter roger l’esprit du droit tel qu’il est vu ailleurs, c’est explorer
d’autres cultures juri diques à partir de manières diffé rentes de lire le
monde, ce qui y vit et ce qui le structure.
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En 2022, quatre parte naires fran çais se sont asso ciés pour offrir une
base de données coutu mières, à partir des normes tradi tion nelles
rédi gées à un moment ou à un autre de l’histoire. Il s’agit du projet
Base Inter na tio nale de Données sur les Droits Coutu miers (BIDDC)
conçu et animé par Sylvain Soleil (Univer sité de Rennes) et Nicolas
Cornu- Thénard (Univer sité de Paris II, ex- secrétaire général de la
Société de Légis la tion Comparée) 1. Il a mis en rela tion le labo ra toire
IODE – UMR CNRS 6262 (initia teur du projet), la Société de
Légis la tion Comparée (héber geur de la base de données), l’Institut
Robert Badinter (finan ceur du projet) et la société Boscop (chargée de
la solu tion web). Il a agrégé une centaine d’univer si taires d’environ

1
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trente pays et propose désor mais un corpus inté res sant, mais non
exhaustif, d’une petite centaine de coutu miers, offi ciels ou non 2. Ce
projet BIDDC avait quatre objec tifs :

1. Proposer en libre accès des données coutu mières, en langue
origi nale, assor ties de mots- clefs traduits en cinq langues (pour
guider les recherches) et de notices elles aussi traduites en cinq
langues (pour savoir quand, où, par qui et selon quelle procé dure ces
données ont été rédi gées) ;

2

2. Accom pa gner la mise en ligne d’une réflexion épis té mo lo gique et
inter dis ci pli naire sur les phéno mènes qui sont à l’œuvre lorsque les
tradi tions, par nature orales, deviennent des coutumes écrites, fixées,
en partie déna tu rées ;

3

3. Comprendre pour quoi certaines auto rités poli tiques ont évité ou
refusé la mise par écrit de leurs tradi tions juri diques ;

4

4. Réunir des cher cheurs du monde entier autour de ce double enjeu
docu men taire et scientifique.

5

C’est avec cette base de données que j’aime rais proposer une
typo logie concer nant la mise par écrit des normes tradi tion nelles,
pour comprendre ce qui se joue lorsqu’un ensemble de tradi tions, par
nature orales, sont mises par écrit. L’objectif visé n’est ni de situer
chaque texte dans son contexte ni d’expli quer les dyna miques
histo riques qui sont à l’œuvre, mais de mettre de l’ordre dans la
diver sité des données coutu mières qui nous sont parve nues en les
clas sant, selon cinq modèles expli ca tifs, afin de pouvoir appré hender
les effets juri diques de la rédac tion. Il s’agit d’une démarche
compa ra tive qui exige, tout d’abord de comprendre ce que sont les
normes tradi tion nelles, ensuite de s’entendre sur leur valeur juri dique
initiale, enfin d’expli quer la méthode de modé li sa tion que nous avons
mise au point.

6

Normes tradi tion nelles et trans ‐
mis sion orale
Lorsqu’un juriste examine les tradi tions d’un peuple donné – celles
qui, offi ciel le ment mises par écrit, vont devenir les coutumes –, que

7
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constate- t-il à la lumière de l’expé rience personnelle 3 et des travaux
des anthro po logues et des ethnologues 4 ?

Première donnée : les tradi tions rassemblent des connais sances, des
valeurs, des croyances et des règles de vie. Pour le juriste, il s’agit donc
de prendre les tradi tions dans un sens plus restrictif et normatif que
celui, par exemple, d’Olivier Morin (« l’ensemble des pratiques et des
idées qui parviennent à se main tenir dans le temps ou à se diffuser
dans l’espace grâce à la trans mis sion » 5), parce qu’à travers la culture
trans mise, le juriste iden tifie non seule ment une liste de
compor te ments obli ga toires ou inter dits, mais aussi un enca dre ment,
un contrôle social et des sanc tions qui s’orga nisent tantôt avec la
famille seule, tantôt avec les insti tu tions supé rieures (assem blées,
chef fe ries, royautés, etc.). En d’autres termes, la tradi tion impose des
normes et c’est pour quoi, dans les pages qui suivent, le terme
traditions s’entend des normes traditionnelles.

8

Deuxième donnée : les tradi tions reflètent une certaine façon de
conce voir le monde et ce qui y vit, de façon visible et invisible. « Il n’y a
et ne peut y avoir de véri ta ble ment tradi tionnel, insiste René Guénon,
que ce qui implique un élément d’un ordre supra hu main. » 6 C’est
pour quoi, dans la majeure partie des cas, connais sances, valeurs,
croyances et règles de vie font réfé rence à Dieu, aux dieux, aux esprits,
à un ancêtre commun, une mytho logie qui donnent à tout ou partie
des tradi tions un carac tère sacré. Les enfreindre fait courir le risque
d’un déséqui libre dans l’ordre du monde et néces site des enquêtes,
des sanc tions et des rituels expia toires pour réta blir l’harmonie.

9

Troi sième donnée : Les tradi tions forment un ensemble. Pour ceux qui
les suivent, elles ne sont pas section nées selon une logique moderne :
le poli tique d’un côté, le reli gieux de l’autre, puis le juri dique,
l’écono mique, le culturel, etc. Elles forment un tout diffi ci le ment
disso ciable, un ensemble coor donné, un tissu incon sutil et non un
patch work dont chaque pièce pour rait être disso ciée, recousue ou
remplacée. Elles encadrent le tout de la vie humaine. De la
concep tion jusqu’à la mort, et même avant la concep tion (la place
dans le lignage, l’héri tage, la situa tion que le fils ou la fille occu pera
dans la société), et même après la mort (les rituels funé raires, la place
qu’il occu pera auprès des ancêtres et dans les récits des vivants).

10
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Quatrième donnée : chaque indi vidu a peu d’emprise sur les
tradi tions, pour la simple raison que la commu nauté et le lignage
prévalent sur les personnes. Dans une société tradi tion nelle sacrée,
l’indi vidu, au sens moderne du terme, n’existe pas. Louis Dumont
l’explique à sa façon 7 :

11

« Deux confi gu ra tions de ce genre s’opposent immé dia te ment, qui
carac té risent respec ti ve ment les sociétés tradi tion nelles et la société
moderne. Dans les premières, comme par ailleurs dans la Répu blique
de Platon, l’accent est mis sur la société dans son ensemble, comme
Homme collectif ; l’idéal se définit par l’orga ni sa tion de la société en
vue de ses fins (et non en vue du bonheur indi vi duel) ; il s’agit avant
tout d’ordre, de hiérar chie, chaque homme parti cu lier doit
contri buer à sa place à l’ordre global et la justice consiste à
propor tionner les fonc tions sociales par rapport à l’ensemble. »

C’est d’ailleurs à l’occa sion de cette compa raison que l’on comprend
ce qu’est l’indi vi dua lisme contem po rain par oppo si tion au système
tradi tionnel : ici, l’indi vidu est libre dans la gestion de ses rela tions
conju gales, fami liales, profes sion nelles ou sociales. Les procé dures lui
permettent de nouer des rela tions mais aussi de les dénouer. S’il
souhaite divorcer, il le peut. S’il souhaite rompre avec ses parents ou
ses enfants, il le peut. S’il souhaite démis sionner, il le peut. S’il
souhaite être inci néré plutôt qu’inhumé (ou l’inverse), il le peut. Dans
le cadre tradi tionnel, rien de tel. Chacun reste lié aux normes et aux
rela tions sociales dont il hérite et qui lui sont impo sées par les
tradi tions. Ces liens, diffi ciles à rompre, sont à la fois perçus comme
une protec tion de la part du groupe et une contrainte dont il
doit s’accommoder.

12

Cinquième donnée : les tradi tions font l’objet d’une trans mis sion d’une
géné ra tion à l’autre, géné ra le ment de façon rituelle et orale. Dans les
langues romanes issues du latin, la tradi tion est ce qui est transmis,
ce que l’on fait passer à un autre. Elle est, précise René Alleau, l’appel
que le présent fait au passé, ou l’héri tage par lequel le passé se survit
dans le présent 8. Chaque géné ra tion est comp table de cet ensemble
à l’égard des géné ra tions qui l’ont précédée et des géné ra tions qui
suivent. Les tradi tions se maté ria lisent et se trans mettent de façon
orale et ce, de diverses manières : à travers les mythes fonda teurs et
les hauts faits des ancêtres et des lignages, à travers les proverbes et

13



Droit Public Comparé, 6 | 2026

les récits de sagesse, grâce à l’instruc tion faite aux enfants, aux
rituels sacrés et aux contro verses judi ciaires. Cela fonc tionne plus ou
moins bien ; l’anthro po logue Hocart en 1927 à propos des popu la tions
des Fidji ou l’ethno logue Morris en 1936 à propos des Panderam du
sud de l’Inde ont ainsi été surpris par l’igno rance ou les
contra dic tions de leurs inter lo cu teurs à propos de leurs
normes traditionnelles 9. Toute fois, la compa raison permet de
constater qu’il existe un consensus sur l’essen tiel de ce qui doit
être transmis.

Sixième donnée : les tradi tions évoluent lentement. Puisqu’il s’agit de
trans mettre un ensemble inchangé, les évolu tions se produisent par
des glis se ments insen sibles dans les compor te ments ou par des
déci sions, souvent collec tives, à partir d’un litige ou d’une crise. Dans
ce cas, l’auto rité assume le fait de modi fier ou de corriger un élément
de la tradi tion, par exemple en adop tant un compromis entre
nomades et séden taires, en imitant un modèle exté rieur, en
inter di sant ce qui était permis ou, à l’inverse, en permet tant ce qui
était interdit. Par excep tion, les tradi tions peuvent parfois basculer,
par exemple, à l’occa sion d’une conver sion reli gieuse collec tive, d’une
inva sion, d’une réduc tion à l’escla vage ; là, un peuple étranger impose
tout ou partie de ses propres tradi tions au peuple vaincu qui
aban donne tout ou partie des siennes.

14

La valeur juri dique des traditions
Évidem ment, pour le juriste, l’une des ques tions prin ci pales est celle
de la valeur juri dique de ces normes tradi tion nelles. Ques tion aussi
passion nante que stérile. Tout dépend évidem ment des critères
adoptés pour disso cier ce qui est juri dique de ce qui ne l’est pas…

15

Si l’on adopte les critères kelse niens, post ou néo- kelseniens du droit,
il y a, d’un côté les déci sions du juge et les normes édic tées par l’État
et les insti tu tions auxquelles l’État a délégué le soin de le faire, de
l’autre les autres normes (sociales, reli gieuses, tradi tion nelles,
morales, etc.). Les premières, seules, sont du droit parce que leur
juri di cité ne dépend pas de leur contenu mais de l’acte qui les a
créées ; l’acte créa teur du légis la teur, l’acte créa teur du juge, l’acte qui
leur donne leur vali dité juridique 10. Selon cette défi ni tion, les
traditions- coutumes ne sont pas du droit.

16
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Si, à l’inverse, l’on adopte les critères de l’anthro po logie du droit, on
assume d’embrasser beau coup plus large : « Il est indis pen sable,
explique Boris Barraud, pour qu’une anthro po logie du droit puisse
exister, de s’accorder au préa lable sur le fait que tout système
normatif ou insti tu tionnel serait un système juri dique et sur le fait
que les systèmes norma tifs ou insti tu tion nels occi den taux, repo sant
sur l’État, ne méri te raient pas seuls le nom de “droit”. Partant,
l’anthro po logie juri dique constitue néces sai re ment un objet- droit
très diffé rent de l’objet- droit défini par la plupart des juristes, qui
amène à inter roger la loi du Parle ment et la juris pru dence des
tribu naux. » 11 Selon cette concep tion, les normes tradi tion nelles sont
évidem ment consi dé rées comme du droit.

17

Si, enfin, chacun choisit les critères qui lui conviennent, les normes
tradi tion nelles sont des normes juri diques si le groupe social prétend
les voir comme telles, et sont des normes autres que juri diques si le
groupe social prétend les voir autre ment. « Le droit, explique Brian Z.
Tama naha, est ce que les membres d’un groupe social conviennent de
dési gner et de traiter comme tel dans leurs pratiques sociales (le
droit est un concept popu laire). Ceci est une méthode
conven tion na liste pour iden ti fier le droit plutôt qu’une défi ni tion de
celui- ci. » 12 Si l’on adopte ce point de vue, cela rend diffi cile, voire
impos sible, les approches compa ra tives d’une certaine envergure.

18

Les pages suivantes vont nous permettre de voir, sur le terrain, la
confron ta tion entre ces trois approches. D’un côté, en effet, les
popu la tions soumises à leurs normes tradi tion nelles appa raissent
moins préoc cu pées de savoir si c’est du droit ou pas que du risque de
les voir s’affai blir ou dispa raître. De l’autre, l’État nais sant (et plus
encore l’État colo ni sa teur), bien avant Kelsen, semble très préoc cupé
de modi fier la nature des normes tradi tion nelles pour leur accorder
la valeur juri dique qu’il lui réserve. Et cela passe en premier lieu par
leur mise par écrit.

19

Typo logie et modélisation
La rédac tion, qui s’est déroulée selon des dyna miques diverses, exige
une méthode compa ra tive parti cu lière, la modé li sa tion juri dique,
c’est- à-dire la méthode qui cherche à faire parler les phéno mènes en
les modé li sant. Elle s’oppose à d’autres méthodes scien ti fiques, par
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exemple la méthode déduc tive qui consiste à expli quer un
phéno mène en partant d’une hypo thèse pour en tirer des déduc tions
logiques, ou la méthode expé ri men tale qui consiste à tester la vali dité
d’une hypo thèse en repro dui sant un phéno mène, soit dans la réalité,
soit en laboratoire 13. Des modèles sont 1/ des repré sen ta tions
simpli fiées de la complexité du réel, 2/ qui ne conservent que les
critères jugés perti nents, 3/ afin d’en faire un usage scientifique 14.

Pour les fabri quer, le juriste commence par indi quer clai re ment
l’usage qu’il veut en faire. Ici, il s’agit d’offrir une typo logie pour
rendre compte de la complexité des situa tions de mises par écrit des
tradi tions ; l’usage est donc cognitif, expli catif, péda go gique. Le
juriste pour suit en choi sis sant les critères les plus perti nents pour
modé liser, c’est- à-dire les ques tions jugées les plus impor tantes qu’il
va poser aux phéno mènes décrits afin de les singu la riser et de les
regrouper. Dans notre cas, les trois ques tions majeures sont les
suivantes : 1/ qui opère la mise par écrit : l’auteur rédige- t-il au nom
d’une fonc tion offi cielle, d’une mission scien ti fique, d’un intérêt
personnel ? 2/ quel est le mobile prin cipal (connaître, informer,
collecter, insti tu tion na liser, etc.) ? 3/ quel est l’effet juri dique sur les
tradi tions (nul, indi rect, direct) ? Enfin, le juriste termine en
maté ria li sant ces modèles qui assument le fait de repré senter la
réalité de façon simpli fiée, donc de n’être ni la complexité du réel
(sinon, ce ne serait pas un modèle…) ni un traves tis se ment de cette
réalité. Ici, nous propo sons une typo logie à partir de cinq modèles qui
permettent de regrouper diverses expé riences indé pen dantes les
unes des autres, de cerner cinq moda lités de rédac tion voisines,
compa rables, et de saisir les effets juri diques de la rédac tion des
normes traditionnelles.

21

1. Les mises par écrit à la suite d’une
enquête scientifique

L’immense majo rité des mises par écrit l’a été en vertu d’un processus
où le rédac teur n’agit pas dans le cadre d’une fonc tion offi cielle
confiée par l’auto rité tradi tion nelle, par l’auto rité étatique ou
l’auto rité colo niale. Son mobile est de consi gner par écrit des
obser va tions person nelles (voyage) ou scien ti fiques (anthro po logie,
socio logie, ethno logie, droit, etc.). Le projet BIDDC en offre plusieurs
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exemples. En 2023, Sergio Lopez Pereira, philo sophe du droit à
l’Univer sité natio nale du Nord (Argen tine), a mené une enquête sur
les tradi tions des peuples Qom et Wichí, « deux des trois peuples –
 avec les Moqoit – qui habitent actuel le ment la province du Chaco, en
Argen tine, et font partie de la grande famille Guaycurú ». Il est parti
de la façon dont ses inter lo cu teurs consi dé raient le langage pour
comprendre comment les Qom et les Wichi pensent le cosmos, le
monde des vivants, les rela tions fami liales et les rela tions avec la
terre. Puis, il a mis par écrit huit ensembles de tradi tions qui règlent
la vie de la population 15. En 2023, Léon Josse, profes seur d’histoire du
droit et doyen de la faculté de droit de l’Univer sité d’Abomey- Calavi
(Bénin), a dirigé six enquêtes auprès de cinq groupes socio- 
linguistiques : les Fons et les Adja- Mina au sud- est du Bénin, les
Bariba au Nord, les Peuhl (non séden ta risés) et les Yoruba- Nagot,
auxquels il est lui- même appa renté. Pour réaliser l’enquête, Léon
Josse s’est entouré d’enquê teurs pour aller inter roger les sages :
femmes et hommes âgés 16. En 2025, Houda Alhous sari, Maître de
confé rences en droit privé à l’Univer sité du Prince Sultan (Arabie
saou dite) a mené une enquête sur les coutumes tribales saou diennes
en inter ro geant deux spécia listes Zaki Channak et Samer Alqudah,
eux- mêmes Maîtres de confé rences à l’Univer sité du Prince Sultan 17.
Sans même avoir à se pencher sur le contenu des enquêtes, on peut
tirer plusieurs infor ma tions sur les effets de la mise par écrit des
tradi tions qom, peulh ou saoudiennes.

La première, la plus impor tante, est que ces enquêtes n’ont
évidem ment aucun effet insti tu tionnel ou juri dique sur les tradi tions
elles- mêmes. Les rédac teurs sont des cher cheurs, des scien ti fiques,
des univer si taires dont le travail n’a pas de prise sur les règles de vie
des peuples consultés. Il s’agit de connaître, de comprendre, de
comparer, jamais d’offi cia liser, encore moins de valider ou réformer.

23

La deuxième est que ces enquêtes ont un effet révé la teur au profit du
monde exté rieur. L’enquête fait sortir ces tradi tions de la
confi den tia lité (sauf, évidem ment, si elles avaient déjà fait l’objet de
précé dentes publi ca tions) pour les faire entrer dans le vaste champ
des connais sances humaines. Désor mais, ces règles tradi tion nelles et
les peuples qu’elles régissent rejoignent la longue liste des tradi tions
publiées, connues, éven tuel le ment étudiées. Ce qui entraîne un
risque : croire que l’on connaît la réalité de ces tradi tions, croire que
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l’obser va teur en a plei ne ment rendu compte. C’est un tort. Il faut
admettre que les personnes consul tées ont trié entre ce qu’elles
voulaient et ne voulaient pas dire. Joachim Agbroffi, à l’issue d’une
enquête auprès des chef fe ries Abouré et N’Zima expli quait que jamais
on ne raconte toute la vérité à l’étranger qui vient s’informer 18. Il faut
du temps, de la confiance et de la réci pro cité pour obtenir des
révé la tions cachées. Non seule ment il faut être initié pour connaître
certaines tradi tions cachées – l’obser va teur exté rieur n’étant ni chef
ni initié, il n’en saura jamais rien –, mais il existe toujours des faux- 
semblants. J’ai le souvenir d’une soute nance de mémoire où une jeune
étudiante ivoi rienne était extrê me ment gênée lorsqu’en tant que
président du jury, je l’inter ro geai sur la tradi tion qui consiste à confier
l’enfant tout juste né à une femme du village pour qu’elle l’ausculte et,
en cas d’infir mité, qu’elle le « confie à la nuit » ; la vérité, sans fard, est
que l’enfant infirme est étouffé parce que c’est l’âme d’un ancêtre qui
est censé entrer dans le corps de l’enfant au moment de sa
concep tion et que l’infir mité concré tise une malé dic tion, une erreur
de concep tion. Jamais l’obser va teur exté rieur n’aurait dû être au
courant de cette tradi tion qui – appe lons les choses par leur nom –
est un infanticide.

La troi sième est que l’enquête a aussi un effet révé la teur à l’égard du
peuple qui fait l’objet de l’enquête. Puisque l’obser va teur est étranger
au peuple inter rogé, il pose des ques tions qui sous- entendent
d’autres façons de voir le monde, il maté ria lise d’autres concep tions,
il permet donc, du côté de l’inter rogé, de prendre conscience de
l’exis tence et de la singu la rité de ses tradi tions. L’obser va teur est le
miroir où l’observé est ramené à son iden tité. Il est le bromure
d’argent (l’agent exté rieur) qui sert de révé la teur pour décou vrir le
contenu de la pelli cule photo argen tique (l’agent interne). Sans
l’obser va teur exté rieur, les tradi tions évoluent dans un monde clos.
Avec l’obser va teur exté rieur, elles se fixent par contraste avec le
monde exté rieur. Dans les trois expé riences, Sergio Lopez- Pereira
n’étant pas Qom, Houda Alhous sari n’étant pas Saou dienne, Léon
Josse n’étant pas Peulh, ont servi de révé la teurs à ceux
qu’ils interrogeaient.
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La quatrième est que ces enquêtes ont un effet clari fi ca teur car, les
ques tions étant pensées et ordon nées, elles invitent l’inter lo cu teur à
mettre de l’ordre dans les tradi tions pour répondre aux ques tions
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posées. Il est amené à distin guer ce qui, pour l’obser va teur, est
juri dique et ce qui n’est pas juri dique. S’il est inter rogé sur la façon
dont les tradi tions régissent la céré monie du mariage, l’inter lo cu teur
doit exposer la céré monie étape par étape, le cas échéant en étant
complété, amendé, discuté par d’autres inter lo cu teurs. Il est d’ailleurs
révé la teur que chaque obser va teur offre son enquête non sous forme
de récit, mais sous forme d’un plan, parce qu’il est un univer si taire,
qui plus est s'il est juriste. En d’autres termes, alors même que
l’obser va teur n’a aucune prise sur les tradi tions elles- mêmes, sa
présence et les discus sions auxquelles il donne nais sance obligent
l’inter lo cu teur à un exposé, donc à une mise en forme des tradi tions,
selon les ques tions posées.

La cinquième infor ma tion est que l’on doit toujours inter préter la
rédac tion de l’obser va teur non offi ciel à la lumière d’une dyna mique
plus large. Parfois, ce genre d’enquêtes n’a pas d’autre mobile ni
d’autres effets que de connaître et rendre compte. Mais il n’est pas
rare que ce genre d’enquête précède ou accom pagne une action plus
offi cielle. L’obser va teur scien ti fique qui souhaite donner de la force à
ces tradi tions, ou qui milite en faveur du plura lisme juri dique, ou qui
est simple ment sensible à la façon dont la popu la tion est maltraitée
par des agents publics ou des opéra teurs privés peut en effet donner
à son enquête une valeur qui dépasse le cadre ethno gra phique ou
anthro po lo gique. Prenons un exemple. Si Sergio Lopez- Pereira a
dili genté son enquête auprès du peuple Qom, c’est qu’il pour suit deux
objec tifs. Le premier est d’ordre scien ti fique – nous en avons rendu
compte. Le second est d’ordre poli tique et social. Puisque les Qom
sont régis par des tradi tions qui n’ont pas été offi cia li sées, des
tradi tions que l’État voulait ignorer et que le juge ne consi dé rait pas
comme oppo sable, la ques tion était de savoir comment la popu la tion
pouvait défendre ses droits. En 1994, avec l’entrée en vigueur de sa
nouvelle consti tu tion, l’Argen tine a adhéré au courant
multi cul tu ra liste, c’est- à-dire qu’elle recon naît que peuvent coexister
dans le même pays, plusieurs types de popu la tions, chacune avec ses
propres exigences spiri tuelles, cultu relles, poli tiques, écono miques,
sociales et norma tives. María Luisa Salazar (qui parti cipe aux travaux
sur le peuple Qom aux côtés de Sergio Lopez- Pereira) explique que la
nouvelle consti tu tion et la rati fi ca tion de la conven tion 169 de
l’Orga ni sa tion inter na tio nale du travail, le 17 avril 2000, ont modifié
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l’approche des droits des peuples autochtones 19. Ils sont désor mais
défendus. C’est pour quoi les enquêtes menées auprès de la
popu la tion Qom parti cipent à un renver se ment des pers pec tives.
D’un côté, on s’appuie sur les enquêtes non offi cielles qui permettent
à l’obser va teur, en l’occur rence Sergio Lopez- Pereira et María Luisa
Salazar d’affirmer, à propos des peuples du Chaco, notam ment les
Qom, que « les peuples autoch tones de cette région,
tradi tion nel le ment nomades, se dépla çaient au gré des saisons et des
besoins liés à la chasse, la pêche et la cueillette. Ils se fixaient pour un
temps variable et selon les besoins du groupe. Leur rela tion avec la
nature dans son ensemble était (et demeure) une rela tion de
coexis tence avec l’habitat, ce qui, à leurs yeux, n’a rien à voir avec la
propriété. » Les ressources natu relles, la terre, ne sont pas
trai tées comme une chose dont on peut user, jouir et disposer
(comme l’indique le Code civil argentin), mais comme une coexistence
et un usage. D’un autre côté, il revient au juge, à l’occa sion d’instances
inten tées dans la province du Chaco, et de tirer les conclu sions de
cette concep tion de la terre au profit des peuples autoch tones. Il faut
en conclure que, dans un certain nombre de cas, les enquêtes même
non offi cielles peuvent parti ciper à une démarche qui dépasse le
cadre de la connais sance et de la compré hen sion, bien qu’elles n’aient
pas d’effet insti tu tionnel ou juri dique direct sur les tradi tions elles- 
mêmes.

2. Les mises par écrit à la suite d’une
enquête officielle
Il est diffi cile, d’une part, de disso cier l’enquête scien ti fique de
l’enquête offi cielle car les agents chargés d’une fonc tion offi cielle
assument souvent un double objectif (leur objectif insti tu tionnel et
leur appétit scien ti fique), d’autre part, de disso cier l’enquête offi cielle
de la rédac tion offi cielle : la fron tière est parfois floue entre le
rapport d’enquête qui a pour objectif de rapporter ce que l’on sait des
tradi tions de tel peuple et le coutu mier offi ciel qui a pour objectif de
fixer par écrit ces tradi tions. Néan moins, lorsqu’on applique les
critères perti nents (la nature de l’auteur, le mobile prin cipal, l’effet
juri dique), ce deuxième modèle devient très clair. Il s’agit, au nom
d’une auto rité exté rieure aux auto rités tradi tion nelles, d’enquêter
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pour consi gner par écrit une liste de tradi tions, certaines ayant une
valeur juri dique aux yeux du peuple concerné.

Nous allons prendre ici le cas qui, dans le cadre du projet BIDDC, a
posé le plus de problèmes : l’action des auto rités colo niales
espa gnoles et portu gaises en Amérique. Alors même qu’il existe
plusieurs sociétés d’étude sur les droits indiens, de multiples
initia tives et une foule d’ouvrages et d’articles sur les droits
tradi tion nels, la ques tion de la rédac tion offi cielle de coutu miers n’a
jamais vrai ment été comprise ; certains inter lo cu teurs affir maient
qu’il n’y avait jamais eu de docu ments de ce type, d’autres que les
droits des Indiens avaient été consi gnés dans une multi tude
d’ouvrages des XVI - XVIII  siècles 20. L’ambi guïté vient, semble- t-il, du
fait que si les mœurs, usages et coutumes des Indiens ont été
effec ti ve ment docu mentés, ce n’est pas en réuti li sant la matrice
euro péenne qui consis tait à opérer de vastes rédac tions offi cielles
des tradi tions (le quatrième modèle dans notre typo logie : les
rédac tions offi cielles orga ni sées par l’État). Le projet n’était pas
d’insti tu tion na liser, avec des effets juri diques indi rects, mais
seule ment de connaître pour mieux régir le terri toire et
les populations.

29

e e

Nous devons, sur ce point, beau coup aux éclair cis se ments de deux
histo riens du droit, Alan Wruck Garcia Rangel, cher cheur de
l’Insti tuto de Estudos Brasi leiros de l’Univer si dade de São Paulo et
Ralph Lévêque, maître de confé rences à l’Univer sité de Paris- 
Nanterre 21. Le premier explique que la rédac tion offi cielle des
coutumes des Indiens n’entrait pas dans les programmes
colo niaux espa gnol et portu gais : la démarche était consi dérée non
seule ment comme très diffi cile sur le plan linguis tique, mais encore
et surtout non souhai table puisqu’elle aurait entraîné une
recon nais sance offi cielle de tradi tions qui, pour certaines, ne
devaient pas l’être puisqu’elles entraient en contra dic tion directe avec
les normes morales et juri diques euro péennes, inspi rées du droit
royal, romain et cano nique. Ce sont donc certains voya geurs, certains
offi ciers et certains jésuites qui ont consigné par écrit les mœurs,
parmi lesquels des tradi tions juri diques. Tout cela était publié et
circu lait en Amérique ou en Europe, mais n’avait rien d’offi ciel au sens
d’une fonc tion insti tu tion nelle confiée par la couronne, y compris les
rapports des Jésuites qui, pour la plupart, consi dé raient les tradi tions
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comme compa tibles avec l’évan gé li sa tion, dès lors qu’elles auraient
été purgées de leurs éléments condam nables (nudité,
anthro po phagie, poly gamie, sacri fices, etc.). En revanche, explique
Ralph Lévêque, le colo ni sa teur a, paral lè le ment, mené des enquêtes
offi cielles appelées Visitas de Indios : ce sont des visites réali sées par
des fonc tion naires, des prélats ou des juristes espa gnols, sous forme
d’inspec tion et de recen se ment, où l’objectif est d’inter roger les
popu la tions à partir d’un ques tion naire préétabli. La plus célèbre de
ces visites pour le monde andin est la Visita General ordonnée par le
vice- roi Fran cisco de Toledo en 1571. Nombreuses au XVI  siècle et
dans le premier tiers du siècle suivant, les visitas déclinent par
la suite.

e

Contrai re ment aux appa rences, la mise par écrit à la suite d’une
enquête offi cielle n’a pas pour objectif de rédiger offi ciel le ment les
coutumes : ce type de démarche, comme l’enquête scien ti fique, a un
double effet révé la teur (au profit du monde exté rieur, à l’égard de la
commu nauté elle- même) et un effet clari fi ca teur. Toute fois, dans une
seconde approche, l’enquête offi cielle a un effet offi cia li sant indi rect,
parce qu’elle conduit à rapporter et enre gis trer certains droits
tradi tion nels qui se trouvent désor mais entre les mains de l’auto rité
exté rieure qui a exigé l’enquête. Cela n’en modifie ni la struc ture, ni le
contenu, mais leur donne une exis tence offi cielle ailleurs que dans
leur espace d’origine : dans un ensemble de rapports, de registres, de
procès- verbaux. On enre gistre les usages communs et les droits de
chacun, pour des raisons admi nis tra tives, judi ciaires et fiscales. On en
conserve la trace pour des usages futurs, on s’appuie sur elles
pour l’action.
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3. Les rédac tions offi cielles orga ni sées
par l’auto rité traditionnelle

Les tradi tions mises par écrit par l’auto rité tradi tion nelle ouvrent à
un niveau très diffé rent de chan ge ment de nature. Le projet BIDDC
en donne plusieurs exemples. Rete nons celui des tribus pach tounes
qui, en 1938, dans le nord- ouest de la province de Kaboul, en
Afgha nistan, ont compilé, systé ma tisé et offi cia lisé la Da paṣhtānī
qabīlō iṣṭilāḥī, c’est- à-dire le recueil des coutumes pach tounes,
anté rieures à l’isla mi sa tion de la région. Antonio Torres Fernández
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souligne « que l’Afgha nistan a histo ri que ment main tenu un système
décen tra lisé, dans lequel les diffé rentes tribus ont eu recours à ces
droits coutu miers pour résoudre leurs diffé rends, évitant ainsi de
dépendre d’une auto rité centra lisée, à laquelle elles ont géné ra le ment
opposé résis tance et rejet » 22. Le processus a consisté à confier la
compi la tion puis la rédac tion du texte à Moḥammad Ebrāhīm ‘Aṭāyī. Il
a voyagé pour inter roger les commu nautés et s’est appuyé sur le
centre pach toune Narīwāl Markaz et l’école acadé mique (afġānistān d
ʿulūmū akādəmī). Le résultat est que les coutumes ont été extraites
de la tradi tion orale pour devenir un socle de normes, écrites en
langue pach toune, mises en ordre, fixées et stabi li sées, afin de les
faire connaître et recon naître par toutes les tribus, afin de pouvoir les
opposer à toute ingé rence étran gère, afin d’offrir le cadre des
sanc tions envi sa geables en cas de non- respect.

Chacun entre voit les enjeux prin ci paux qui conduisent les auto rités
tradi tion nelles à mettre par écrit et offi cia liser leurs coutumes. Il
s’agit, premier effet, de donner une vali dité offi cielle aux règles
tradi tion nelles en profi tant des vertus de l’écriture 23 : dater
l’homo lo ga tion, fixer les règles pour mini miser les diver gences
d’appli ca tion, pour les préciser et les définir ; utiliser la graphie parce
qu’elle peut circuler d’un espace à un autre ; utiliser la graphie parce
qu’elle conserve la mémoire de ce qui a été dit, négocié et validé. La
mise par écrit a un effet offi cia li sant direct. Les règles ont désor mais
une valeur insti tu tion nelle et juri dique, interne à la commu nauté. Il
s’agit, deuxième effet, de consa crer et protéger le cadre tradi tionnel
et le contenu des tradi tions contre l’emprise présente ou à venir,
directe ou indi recte, réelle ou ressentie, d’une insti tu tion et d’une
norma ti vité exté rieures. Les auto rités tradi tion nelles n’y sont ni
contraintes ni invi tées à le faire par l’État, l’auto rité externe.
L’initia tive leur revient seule ; elles agissent « libre ment ». C’est ce qui
distingue cette démarche d’une autre dyna mique, où c’est l’État qui a
l’initia tive, qui joue le rôle premier et prin cipal dans la rédac tion
offi cielle des coutumes. Toute fois, cette offi cia li sa tion met en scène
l’État, l’auto rité externe, et sa norma ti vité, de façon indi recte. Il joue
un rôle dans le conscient et l’incons cient collec tifs. Il reste acteur. En
effet, les auto rités tradi tion nelles, en mettant par écrit de façon
offi cielle leurs coutumes, mani festent le besoin de réagir devant une
évolu tion qui met en danger le cadre coutu mier de la vie en commun.
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Et le premier facteur de risque, c’est l’État lui- même. Parfois rejeté
car soup çonné de vouloir supplanter les coutumes ances trales – c’est
le cas en pays pach toune –, parfois accepté mais jugé respon sable
d’avoir créé un cadre normatif diffé rent et concur rent, il est toujours
consi déré comme l’insti tu tion de la moder nité, l’insti tu tion qui
foca lise la crainte de voir dispa raître les traditions.

Il s’agit, troi sième effet, d’emprunter à l’État, l’auto rité externe que
l’on craint, sa façon de produire du droit. C’est un para doxe appa rent.
D’un côté, il s’agit de protéger les tradi tions contre l’évolu tion
insti tu tion nelle et norma tive moderne incarnée par l’État. De l’autre,
consciem ment ou incons ciem ment, on emprunte les voies de l’État
pour produire une norme coutu mière ancrée dans la moder nité
(l’enquête, l’écri ture, le chapi trage, la publi ca tion). En d’autres termes,
l’écri ture et l’offi cia li sa tion fonc tionnent par imita tion d’un modèle,
celui du plus fort. Il est utile, à ce stade, de rappeler que la fabri ca tion
du droit ne part jamais de rien. Celui qui entre prend de produire des
normes s’inspire toujours de quelque chose ; il s’inspire du passé, il
imite ce qui fonc tionne à l’étranger, il trans pose, il greffe, il accul ture,
bref il utilise des modèles pour opérer une réforme. C’est qu’on peut
appeler l’usage réfor matif des modèles, un néolo gisme qui signifie :
« en vue d’une réforme » et qui semble préfé rable à l’adjectif
réfor ma teur (qui ne convient pas sur le plan gram ma tical) ou à
l’adjectif légis latif (qui serait trop restreint) 24.
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Si donc, on s’inter roge sur la trans for ma tion qui s’effectue lorsque les
règles tradi tion nelles sont mises par écrit sur l’ordre de l’auto rité
tradi tion nelle elle- même, il convient d’insister sur le fait que
l’offi cia li sa tion maté ria lise leur volonté de profiter des vertus de
l’écri ture, leur volonté d’importer la norma ti vité juri dique étatique au
cœur même des tradi tions pour mieux les protéger à l’égard de
l’auto rité externe. Elles embrassent la forme des normes modernes
pour mieux assumer et affirmer les normes traditionnelles.
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4. Les rédac tions offi cielles orga ni sées
par l’État

Les tradi tions mises par écrit par l’État, quelle que soit sa
mani fes ta tion (cités- États médié vales, États euro péens nais sants,
États- nations nés au XIX -XX  siècles), obéissent à une dyna mique
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inversée : il s’agit de mettre par écrit les tradi tions pour en faire des
coutumes et en tirer toutes sortes d’avan tages linguis tiques,
norma tifs et poli tiques, y compris à l’égard des commu nautés
tradi tion nelles qu’il s’agit d’incor porer au processus étatique. Pour le
comprendre, il convient de revenir à Rome.

Pour toutes sortes de raisons, les juristes romains de la période
clas sique (II  avant J.-C.-II  siècle après J.-C.) ont créé la caté gorie et
l’outil de la consuetudo (coutume) pour inter préter et absorber le
phéno mène des tradi tions. Cette source de droit leur permet de
traduire les usages popu laires contrai gnants avec les mots du ius (les
mots du droit édicté), une langue écrite, tech nique, juri dique qui
n’était pas la leur 25. Durant l’empire tardif, s’impose « une véri table
théorie de la coutume » (Yves Mausen) par compa raison avec la
légis la tion de l’empereur 26. Cette matrice romaine va évidem ment
resservir partout sur le conti nent pour traiter des tradi tions et des
usages au moment où naissent les États européens.
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Lorsqu’on compare les règles coutu mières qui commencent à être
forma li sées et offi cia li sées en Europe à compter du XII  siècle – il ne
s’agit plus d’ouvrages à usage profes sionnel, mais de coutu miers
offi ciels –, on constate une double volonté : celle des auto rités locales
de consa crer et protéger leurs règles de vie, celle des princes et des
agents publics de fixer ces règles dans des textes écrits, forma lisés,
offi ciels. Il y a ici conjonc tion, plus ou moins disputée, plus ou moins
imposée, entre les inté rêts locaux et les inté rêts de l’État ; une
conjonc tion dont témoigne la procé dure de rédac tion assez
semblable d’un lieu à un autre : on confie la mise par écrit à un petit
groupe de juristes, on remet la discus sion et l’accep ta tion à
l’assem blée, on recherche l’homo lo ga tion du texte, d’abord par les
parties, puis par l’auto rité supérieure.
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Parfois, le coutu mier s’analyse comme une conven tion entre les
popu la tions soumises et l’auto rité domi nante. C’est le cas pour le
Kurländische Baueernrechte, le coutu mier de Cour lande dans
l’actuelle Lettonie. Lorsque l’ordre teuto nique s’implante sur la côte
orien tale de la Baltique, il entre prend la chris tia ni sa tion des tribus
livo niennes et baltes, avant d’imposer l’État de l’ordre de Livonie et la
mise par écrit des usages qu’il s’agit de christianiser 27. Parfois, le
coutu mier s’analyse comme une réac tua li sa tion, augmentée,
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amendée, réformée, d’un texte ancien, afin d’en réaf firmer la vali dité,
homo lo guée par le roi ou son repré sen tant. En 1342, les coutumes
locales de la ville d’Aveiro (Royaume- Uni) et de ses envi rons, qui
avaient déjà fait l’objet d’un docu ment anté rieur dont la date n’est pas
connue, sont présen tées par les membres du conseil muni cipal au
corre gedor du roi, Afonso Eanes 28. Parfois, le coutu mier s’analyse
comme une compi la tion d’ordon nances muni ci pales. En 1551, la
commu nauté de la paroisse basque de Ceanuri- Zeanuri (Biscaye)
décide de compiler et ordonner un ensemble d’anciennes règles
locales. La seigneurie de Biscaye, précise Maria- Rosa Ayerbe Iribar,
est située dans un espace monta gneux qui lui a long temps permis
d’affirmer son auto nomie. Mais, incor porée à la couronne de Castille,
puis à la monar chie du Royaume- Uni, elle subit désor mais une
pres sion nouvelle. D’un côté, depuis les Cortes de Tolède (1480), les
rois veulent que les règles locales fassent l’objet de compi la tions
parce que, vues de l’exté rieur, elles semblent mal fixées et mal
connues des étran gers qui s’installent. De l’autre, depuis la
conces sion de villazgos (vingt loca lités et une ville) sous la protec tion
de la charte de Logroño, un droit exté rieur s’est imposé qui entre en
conflit avec le droit ances tral. En 1551, il s’agit donc de rappeler les
règles anciennes dans une ordon nance muni ci pale qui a tous les
attri buts d’un texte écrit, fixe, propre à satis faire les parties 29. Parfois
encore, le coutu mier s’analyse comme un réor don nan ce ment voulu et
dirigé par l’État royal. En 1514, les trois états (clergé, noblesse et tiers- 
état) de la province de Poitou sont invités à compiler leurs coutumes
sous le contrôle d’un commis saire du roi. Cette offi cia li sa tion
s’inscrit, explique Luc Guéraud, dans une dyna mique qui trouve son
origine dans l’ordon nance de Montil- lès-Tours de 1454, rappelée et
modi fiée en 1496 et 1506. En Poitou, aupa ra vant, les règles locales
avaient fait l’objet d’un coutu mier privé, c’est- à-dire une rédac tion
non offi cielle par les magis trats de la ville de Parthenay (1417), comme
on en trouve un peu partout en Europe ; l’idée étant d’aider à mieux
embrasser les règles en usage et mieux rendre la justice. Cette
compi la tion offi cielle de 1514 (suivie d’une réfor ma tion en 1559)
permet non seule ment d’absorber les usages locaux dans un
coutu mier plus ample (le Poitou), mais encore de clari fier, d’amender,
voire d’abolir ce qui doit l’être aux yeux des commis saires : un
magis trat du parle ment de Paris et un membre du minis tère public.
« Il est clair que, dans l’esprit de ces commis saires, il s’agit d’une
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remise en ordre du droit de la province afin de le rendre plus sûr et
plus stable. » 30

Bref, la rédac tion offi cielle des usages et coutumes répond à des
tempo ra lités, des contenus, des rapports de force et des mobiles
divers, mais, d’une part, les popu la tions d’Europe sont telle ment
atta chées à leurs tradi tions qu’elles donnent, partout, nais sance à un
esprit coutumier 31. Cet esprit consiste, d’un côté, à soup çonner toute
nouveauté, toute norme inconnue, de l’autre, à accepter les règles si
on les leur présente comme anciennes, communes, revê tues d’une
force juri dique. Les princes et leurs agents doivent composer avec cet
esprit coutu mier : ils doivent respect aux coutumes, mais l’État a une
dyna mique qui exige la rédac tion et l’offi cia li sa tion des coutumes
locales afin de connaître, de contrôler, d’abolir les mauvaises
coutumes, de les faire évoluer selon l’intérêt de l’État. C’est une des
dimen sions de ce que Fran cesco di Donato appelle la civi li sa tion
étatique, c’est- à-dire une civi li sa tion où le centre de gravité devient
l’État qui entend, sinon régir, du moins contrôler les rela tions
sociales, la conju ga lité, la famille, les trans ferts de biens, l’économie,
le commerce, les rela tions de travail, la culture, la foi, etc. 32

40

Ce modèle euro péen a servi, beau coup plus tard, au tour nant des
XIX -XX  siècles, lors de la grande muta tion poli tique et sociale de la
Chine et du Japon. En Asie de l’Est, le concept de droit coutu mier, tel
qu’il s’était déve loppé en Europe aux XII -XVI  siècles, était inconnu.
Coexis taient, d’un côté, les régle men ta tions impé riales appli quées par
les fonc tion naires, de l’autre, les tradi tions que les popu la tions
obser vaient de manière collec tive, mais qui n’avaient aucune valeur
juri dique devant les tribu naux et qui ne pouvaient pas déroger au
droit impé rial. C’est le rapport de force intro duit au XIX  siècle en Asie
de l’Est par les puis sances occi den tales qui ébranle l’ancien équi libre
juri dique. Les États- Unis, le Royaume- Uni, etc. imposent
l’extra ter ri to ria lité par leurs traités 33 ; ce qui signifie que lorsqu’un
citoyen d’une puis sance occi den tale est partie à un litige civil ou
accusé dans une affaire pénale, c’est le juge occi dental qui va juger,
selon le droit et la procé dure de son pays. Au Japon, comme en Chine
ou au Siam, ce procédé va préci piter l’évolu tion juri dique, non
seule ment parce que les juristes locaux vont apprendre les concepts
juri diques occi den taux aux côtés des juges et des avocats fran çais,
anglais ou améri cains, mais encore et surtout parce que la
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moder ni sa tion du droit japo nais, chinois ou siamois devient une
urgence absolue 34. Le but étant de conce voir de nouveaux codes
modernes, le moyen va consister à construire un nouveau droit
coutu mier, comme cheval de Troie pour les futures légis la tions. Le
calcul est le suivant : puisque la moder ni sa tion du droit est inévi table
et que les popu la tions risquent de résister aux nouvelles légis la tions,
il convient de passer par un stade où les fonc tion naires vont mener
des enquêtes pour connaître et fixer les tradi tions locales, où le
gouver ne ment va les offi cia liser en opérant une sélec tion (ce qui doit
être main tenu, ce qui doit être aboli, ce qui doit être trans formé) afin
que ce droit coutu mier s’accorde avec l’intro duc tion à venir des
nouvelles légis la tions. Cette logique, expliquent Jérôme Bourgon, Éric
Seizelet et Marie Seong- Hak Kim, conduit, dans les années 1870-1880,
le Japon à lancer des campagnes de collecte de coutumes
suscep tibles d’entrer dans le projet plus vaste de Code civil 35, et,
dans les années 1900-1930, la Chine des Qing puis des Répu bli cains à
faire de même 36.

Si l’on résume, le concept de coutume et la procé dure d’offi cia li sa tion
sont un modèle euro péen médiéval qui a servi ailleurs et plus tard. De
cette rédac tion offi cielle orga nisée par l’État découle une multi tude
d’effets. On retrouve, tout d’abord, l’effet clari fi ca teur et le double
effet révé la teur (vis- à-vis des agents de l’État, vis- à-vis de la
commu nauté elle- même). On retrouve, ensuite, l’effet insti tu tionnel
et juri dique direct et interne à la commu nauté. Une fois qu’elles ont
reçu la double homo lo ga tion locale et étatique (sous une forme ou
une autre), les règles tradi tion nelles deviennent du droit auquel la
commu nauté doit se plier, ce d’autant mieux qu’elle a été asso ciée à la
procé dure de rédac tion. Mais, enfin et surtout, on découvre plusieurs
effets juri diques radi ca le ment nouveaux. La rédac tion offi cielle
opérée par l’État ou sous son contrôle produit un profond
chan ge ment de nature que l’on peut résumer dans une formule très
simple : les tradi tions sont deve nues des coutumes. Déve lop pons : les
tradi tions étaient un ensemble de valeurs, de connais sances, de
croyances et de règles de vie qui faisait l’objet d’une trans mis sion
d’une géné ra tion à l’autre de façon rituelle et orale et qui évoluait
lente ment. Deve nues coutumes, elles ont fait l’objet d’une
compi la tion, d’un tri entre ce qui est juri dique et ce qui ne l’est pas,
entre ce qui est bonne ou mauvaise coutume, pour être mises par
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écrit, pour être ordon nées, chapi trées, numé ro tées, pour être
défi nies et préci sées, pour être homo lo guées. Elles font l’objet d’un
texte offi ciel, revêtu de l’auto rité de l’État. Ces coutumes intègrent
l’ordre juri dique de l’État. Les coutumes ont donc une valeur juri dique
reconnue par l’État ; elles sont une source du droit, parmi d’autres
sources du droit (lois, traités, juris pru dence). Les coutumes
appar tiennent main te nant à l’État souve rain. C’est lui qui est à la
manœuvre pour les absorber, parfois d’ailleurs pour d’excel lentes
raisons : la publi cité des règles, la fin de l’arbi traire des puis sants, la
fixa tion des droits de chacun, la célé rité des juge ments sur la base
d’une source du droit univoque et, en défi ni tive, la recherche d’une
bonne justice pour tous. Désor mais, elles peuvent être utili sées par
les agents de l’État, par les prati ciens (notaires, juges, avocats).
Désor mais, elles peuvent être commen tées, défen dues, criti quées par
les auteurs et les réfor ma teurs. Désor mais, elles peuvent faire l’objet
de modi fi ca tions régu lières, soit par des processus de réfor ma tion,
soit par des évolu tions juris pru den tielles, voire d’aboli tion puisqu’elles
ont été incor po rées à l’État souverain.

5. Les rédac tions offi cielles orga ni sées
dans le cadre colonial
Les tradi tions mises par écrit de façon offi cielle dans le cadre colo nial
ouvrent à un autre chan ge ment de nature qui s’effectue, certes dans
la dyna mique étatique, mais de façon plus complexe, plus subtile.
Pour le comprendre, il faut revenir aux mobiles et aux méthodes qui
ont prévalu lors de la grande vague de colo ni sa tion en Afrique et en
Asie, dans le second XIX  siècle et le premier XX  siècle. Si l’on observe
le Punjab britan nique étudié par Amanjit Kaur Sharanjit, la Côte
d’Ivoire fran çaise étudiée par Ferdi nand Kouao Ahoussi et Bertrand
Chris tian Koffi Kouakou et l’île de Formose (Taiwan) sous domi na tion
japo naise étudiée par Tzung Mou- Wu 37, c’est la même dyna mique qui
est à l’œuvre, avec, certes, des diver gences de lieux, d’époques et de
personnes : munis de ques tion naires élaborés par l’auto rité colo niale,
les agents sillonnent le pays, rencontrent chefs et assem blées, font
traduire ques tions et réponses, avant d’offi cia liser la compi la tion dans
des rapports. Pour l’admi nis tra tion colo niale, mili taire et fiscale, ainsi
que les juges, il s’agit de connaître et comprendre les normes
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coutu mières qui régissent les popu la tions locales, de les fixer afin de
disposer d’une base commune, cohé rente, publique, et leur donner
une certaine forme de vali dité juri dique. Essayons d’y voir clair.

Tout d’abord, la procé dure a pour effet d’insti tu tion na liser les
tradi tions et d’en faire des coutumes. Cela a un effet
offi cia li sant direct par l’enre gis tre ment et la promul ga tion. Parler
d’insti tu tion na li sa tion permet de ne pas s’aven turer encore sur le
terrain de leur valeur juri dique – nous y revien drons. Dans une
première analyse, il s’agit pour l’État de modi fier le rapport aux
tradi tions : non seule ment la rédaction officielle a un effet
clari fi ca teur et un double effet révé la teur (vis- à-vis de
l’admi nis tra tion colo niale et de la commu nauté), mais elle les
officialise. Elle les insti tu tion na lise au sens de Weber, c’est- à-dire
qu’elle place le groupe et les coutumes sous l’auto rité d’un corps de
profes sion nels qui détient une auto rité pour réunir le groupe, pour
l’inter roger, pour faire traduire ques tions et réponses, pour trans crire
les données, pour les présenter par chapitres et par articles, et pour
rendre un rapport offi ciel qui va emporter deux consé quences
majeures sur l’insti tu tion comme sur le groupe inter rogé. D’une part,
parce que les ques tions et réponses ont porté sur les règles
consi dé rées comme obli ga toires et sanc tion nables par le groupe, les
données réunies, compi lées et publiées opèrent une sépa ra tion au
cœur même de la tradi tion : le droit coutu mier est extrait, séparé,
distingué du reste (le langage, les proverbes, les mœurs, les usages,
les habi tudes, les pratiques reli gieuses, les rituels, l’histoire, les
mythes, etc.). Avant l’opéra tion, les tradi tions formaient un tout, un
ensemble de règles de vie, une liste cohé rente de compor te ments
obli ga toires ou inter dits, eux- mêmes reliés à un ensemble de façons
de conce voir le monde et ce qui y vit. Après l’opéra tion, on recense ce
qui est insti tu tion na lisé et offi cia lisé, mais coupé de sa matrice
tradi tion nelle. D’autre part, parce que les données sont compi lées et
publiées avec le sceau de l’admi nis tra tion, on fait basculer les
tradi tions dans un autre monde, celui de la norma ti vité
admi nis tra tive et judi ciaire. Les chapitres, les articles, les chiffres et
les mots qui maté ria lisent le contenu de l’enquête en trans forment la
forme. Finies l’oralité et sa souplesse, finis les récits, les dits et non- 
dits, les silences et les obscu rités : l’écri ture les ratio na lise ;
l’ordon nan ce ment, la fixité et la complé tude ont pris le relais. Tout
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ceci rappelle la façon dont les États nais sants d’Europe, puis le Japon
et la Chine ont opéré vis- à-vis des tradi tions et des usages popu laires
de leurs espaces poli tiques respectifs.

Ensuite, la démarche pour suit un équi libre entre respect des
coutumes et soumis sion des coutumes à l’État. Il s’agit en partie de
faire plier les tradi tions, parfois pour de bonnes raisons, telles
qu’abolir l’escla vage, les sacri fices humains, l’exci sion des jeunes filles,
la torture, etc. Pour le Penjab, Amanjit Kaur Sharanjit insiste
longue ment sur les rapports de force entre ceux qui, comme Tupper,
estiment que la compi la tion est néces saire (aussi bien pour des
raisons anthro po lo giques que poli tiques) et ceux qui s’en méfient.
Dans un cour rier de février 1881 cité par Tupper lui- même, le
lieutenant- gouverneur Egerton s’exclame : « Toute tenta tive de figer
et de perpé tuer l’orga ni sa tion tribale ainsi que la coutume tribale en
sanc tion nant ces insti tu tions par le biais de la codi fi ca tion du droit
coutu mier va à l’encontre de sa propre fina lité […]. La tendance de
notre admi nis tra tion est de dissoudre le lien tribal et de donner plus
d’impor tance à l’énergie indi vi duelle. » 38 En 1931, Brévié indique dans
sa circu laire : « On a fait de la codi fi ca tion le reproche de fixer le
droit indi gène, de lui donner un carac tère de rigi dité qu’il n’avait pas
aupa ra vant et de retarder son évolu tion au contact de notre
civi li sa tion. Il y a dans ce grief une grande part de vérité. […] Il sera
donc néces saire de mettre les magis trats indi gènes en garde contre
les routines infran gibles, […] de laisser libre cours, en un mot, à
l’éclo sion d’une juris pru dence semi- prétorienne dûment contrôlée par
les admi nis tra teurs – eux- mêmes éclairés par les conseils de
notables – où seront puisés les éléments que mes comman dants de
cercle devront annuel le ment commu ni quer au chef- lieu en vue de
l’amen de ment des coutumiers. » 39
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Enfin, la démarche a pour consé quence de modi fier le statut juri dique
des tradi tions, deve nues coutumes. Nulle part, on ne trouve indiqué
que les coutu miers ont une valeur juridique directe. Chaque agent
colo nial s’empresse de le signaler. Au Penjab, Grant, qui a réalisé la
compi la tion des coutumes du district d’Amritsar en 1893, signale :
« Ce volume est publié sous l’auto rité du Gouver ne ment du Punjab,
lettre n  780, en date du 27 novembre 1865 qui précise bien que
l’enre gis tre ment ne lie pas les juri dic tions et ne peut être que
consi déré comme un guide, quod valeat [tant que ça dure]. » 40 En
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Afrique fran çaise, Clozel précise en 1904 à propos du coutu mier du
peuple agni : « Je dois ajouter qu’il ne s’agit pas là d’un code devant
être rigou reu se ment appliqué. Si humaines, en somme, que soient les
coutumes des Agni, elles contiennent encore des pres crip tions trop
éloi gnées de nos idées et de nos mœurs pour que nous puis sions leur
accorder une sanc tion défi ni tive. Nous avons voulu faire un tableau
clair et précis de ces coutumes au stade actuel de leur évolu tion sans
arrêter les progrès de celle- ci. » 41 Dès lors, le statut juri dique des
coutu miers est double, mais indirect.

Sur le moment, la démarche consiste à poser des ques tions, à laisser
les auto rités débattre et répondre, ce qui revient à obtenir un accord
qui va lier les membres du groupe quant au contenu des règles
offi cia li sées, mais sans lier les groupes voisins ou l’auto rité colo niale
qui, pour sa part, accepte de les respecter tout en souhai tant les voir
évoluer. En d’autres termes, les coutu miers ont une valeur
inter partes – elles lient les parties (les auto rités, les lignages et les
membres du groupe) –, mais elles n’ont pas de valeur erga omnes –
 elles ne sont oppo sables de façon géné rale et absolue ni aux tiers ni à
l’admi nis tra tion colo niale. C’est ce qui justifie le fait que les
juri dic tions indi gènes et, en appel, les juri dic tions colo niales, vont
pouvoir juger sur cette base coutu mière puisque le groupe est
consi déré comme ayant validé son contenu.
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À terme, ces coutu miers sont censés devenir du droit grâce à la
juris pru dence. Au Penjab britan nique, cette dyna mique est faci litée
puisqu’elle s’ajuste avec le système de common law : 1/ le juge
s’empare d’une coutume à l’occa sion d’un procès, 2/ il l’inter prète à la
lumière des prin cipes véhi culés par le common law, 3/ il lui donne
valeur juri dique par sa déci sion judi ciaire, le cas échéant en la
préci sant, en la modi fiant, en abro geant certains aspects. Au total, la
coutume a été absorbée par la juris pru dence. Tupper, un agent
colo nial britan nique, ne s’y est d’ailleurs pas trompé. Dans un
mémo randum, il déclare : « La common law anglaise est devenue le
droit de l’Angle terre à la suite de déci sions de justice sur plusieurs
siècles. […] Il appar tient aux juri dic tions supé rieures de faire un effort
pour savoir quelles sont les coutumes auxquelles la popu la tion
indi gène est fami lia risée qui sont néces saires et qui vont de soi
comme faisant partie du cours de la nature. » 42 La dyna mique
appa raît moins évidente dans un système de droit codifié, mais c’est
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pour tant celle qui l’emporte. Clozel indique en 1904 : « Les tribu naux
de cercle, insti tués par le décret du 10 novembre 1903, pour ront, par
leur juris pru dence, favo riser ces progrès, en rappro chant
graduel le ment les coutumes des Agni des prin cipes d’équité et de
liberté dont sont péné trés les peuples de civi li sa tion occi den tale. » Le
rédac teur du coutu mier du Dahomey ajoute en 1931 : « Une règle
coutu mière devra, en effet, pour être inscrite, d’une part, être
supplé men taire, complé men taire ou recti fi ca tive d’une des règles
exis tant au coutu mier, d’autre part, avoir été invo quée et soutenue
lors d’une instance, avoir servi de base à un juge ment et avoir été
homo lo guée par un arrêt du Tribunal colo nial d’appel ou de la
Chambre d’annu la tion. » 43 Dans les colo nies japo naises de Taiwan et
de Corée, la logique est iden tique. Marie Seong- Hak Kim explique que
le gouver ne ment japo nais a demandé aux juges de ses colo nies de
donner valeur juri dique aux coutumes, juge ment après juge ment :
« Au total, la coutume, terme qui recouvre à la fois les lois codi fiées
de Chosŏn [les compi la tions] et les usages popu laires, offre une
struc ture préfa bri quée qui peut être refor mulée et réas sem blée par
les tribu naux colo niaux selon les prin cipes juri diques et la procé dure
de la métro pole japo naise. Les coutumes coréennes consi dé rées
comme étant en conflit avec les dispo si tions du Code civil japo nais
ont été progres si ve ment trans for mées par la juris pru dence. Les juges
colo niaux, à l’instar des juges de common law, ont extrait des
pratiques tradi tion nelles des règles géné rales et les ont décla rées
droit coutu mier de la Corée. » 44

Conclusions
Tant que les commu nautés tradi tion nelles se déve loppent à l’écart
des États nais sants, la trans mis sion orale des normes tradi tion nelles
prévaut. Seules les enquêtes des voya geurs, des ethno logues ou des
anthro po logues offrent des mises par écrit qui n’ont aucun effet
insti tu tionnel ou juri dique sur la nature des règles traditionnelles.
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Certes, ici et là, pour des raisons diverses, certains peuples décident
d’utiliser l’écri ture pour fixer une partie de ces tradi tions ; il s’agit
alors d’emprunter la voie de l’écri ture qui, selon les histo riens du
langage, appa raît avant tout au profit de la symbo lique reli gieuse
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Enquêtes scientifiques Effet révélateur au profit du monde extérieur
Effet révélateur vis-à-vis de la communauté
Effet clarificateur vis-à-vis de la communauté
Pas d’effet institutionnel ou juridique direct ou
indirect

Enquêtes officielles Effet révélateur au profit du monde extérieur
Effet révélateur vis-à-vis de la communauté
Effet clarificateur vis-à-vis de la communauté
Pas d’effet institutionnel ou juridique direct
Effet officialisant indirect par l’enregistrement

Rédactions officielles organisées par
l’autorité traditionnelle

Effet révélateur au profit du monde extérieur
Effet révélateur vis-à-vis de la communauté
Effet clarificateur vis-à-vis de la communauté
Effet juridique interne vis-à-vis de la communauté
– Les règles sont protégées de l’autorité
extérieure
– L’écriture emprunte à l’autorité extérieure sa
façon de produire du droit

Rédactions officielles organisées par
l’État

Effet révélateur au profit du monde extérieur
Effet révélateur vis-à-vis de la communauté
Effet clarificateur vis-à-vis de la communauté
Effet juridique interne vis-à-vis de la communauté
Effet incorporateur : les coutumes intègrent
l’ordre juridique étatique
– L’État profite de l’homologation pour en modifier
le contenu
– L’État reconnaît leur valeur juridique
– L’État les absorbe, peut les modifier, voire les
abolir

et/ou de la spéci fi cité de l’auto rité et/ou de la conser va tion des
contrats, des testa ments et des comptabilités.

En revanche, à compter de l’appa ri tion de l’État moderne, la
rédac tion des coutumes, avec son cortège d’effets insti tu tion nels et
juri diques, s’est mise en mouve ment. Les enquêtes offi cielles, les
rédac tions offi cielles sous la pres sion de l’État lui- même ou dans le
cadre colo nial ont placé l’État au cœur de la dyna mique. Mieux :
l’offi cia li sa tion par les auto rités tradi tion nelles elles- mêmes ne peut
se comprendre qu’à la lumière de la dyna mique de l’État moderne
occi dental et de sa propen sion à absorber les traditions- coutumes
des peuples de son terri toire. En d’autres mots, il faut mettre en
rela tion la mise par écrit des règles tradi tion nelles, la nais sance de
l’État moderne et les besoins de la civi li sa tion étatique.
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ABSTRACTS

Français
La mise par écrit des normes tradi tion nelles d’un peuple, par nature orales,
opère une trans for ma tion. Pour en mesurer l’inten sité de cette
trans for ma tion, l’article propose des modèles expli ca tifs à partir de la base
de données sur les droits coutu miers de trois critères déter mi nants.
1/ L’auteur rédige- t-il au nom d’un intérêt scien ti fique ou d’une fonc tion
offi cielle quel conque ? 2/ Son mobile prin cipal est- il de comprendre,
d’enquêter et/ou d’insti tu tion na liser ? 3/ L’effet juri dique de la rédac tion
sur les tradi tions est- il nul, direct ou indi rect ? En fonc tion de ces trois
critères, il existe cinq modèles selon que la mise par écrit est faite à la suite
d’une enquête scien ti fique, d’une enquête offi cielle, d’une rédac tion
offi cielle orga nisée par l’auto rité tradi tion nelle, d’une rédac tion offi cielle
orga nisée par l’État, d’une rédac tion offi cielle orga nisée par l’auto rité
colo niale. Partant, ces cinq modèles permettent d’indi quer l’inten sité de la
trans for ma tion des normes tradi tion nelles lorsqu’elles sont mises par écrit.

English
The act of putting a people’s tradi tional norms—which are, by nature, oral—
into writing brings about a trans form a tion. To gauge the extent of this
trans form a tion, this article proposes explan atory models based on three
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key criteria. 1/ Is the author writing in the name of a scientific interest or in
some offi cial capa city? 2/ Is their primary motive to under stand, invest igate
and/or insti tu tion alize? 3/ Is the legal effect of the writing on tradi tions nil,
direct or indirect? Based on these three criteria, there are five models
depending on whether the writing is the result of a scientific invest ig a tion,
an offi cial invest ig a tion, an offi cial writing organ ized by the tradi tional
authority, an offi cial writing organ ized by the state, or an offi cial writing
organ ized by the colo nial authority. Consequently, these five models make it
possible to indicate the extent of the trans form a tion of tradi tional norms
when they are put into writing.
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de 2024
2.2.2. Les outils technocratiques de gouvernance dans la Constitution
française : une lacune du système italien

TEXT

Le 18 juin 2024, le Sénat italien a voté un projet de révi sion
consti tu tion nelle (AS n  935) 1, à l’initia tive du Gouver ne ment Meloni,
visant à modi fier en profon deur les carac té ris tiques du régime
parle men taire instauré en 1947. La mesure centrale consiste à faire
élire direc te ment par le corps élec toral le Président du Conseil des
ministres, pour une durée de cinq ans et avec une limite de deux
mandats, tout en orga ni sant, en conco mi tance, les élec tions des deux
Chambres. Ce méca nisme s’accom pa gne rait d’une prime majo ri taire
attri buée natio na le ment aux forces poli tiques liées au chef du
Gouver ne ment élu, ce qui lui permet trait, en théorie, de lui garantir
une majo rité stable au sein du Parlement.

1

o

À titre préli mi naire, afin de situer briè ve ment le cadre insti tu tionnel
de cette réforme, il convient de rappeler que la procé dure de révi sion
consti tu tion nelle en Italie est régie par l’article 138 de la Consti tu tion.
Ce dernier prévoit que les lois de révi sion de la Consti tu tion ainsi que
les autres lois consti tu tion nelles soient adop tées à deux reprises par
chaque branche du Parle ment, avec un inter valle minimal de trois
mois entre la première et la deuxième déli bé ra tion. Les textes doivent
être adoptés à la majo rité absolue des membres de chaque assem blée
lors de la deuxième vota tion. Si, lors de ce second vote, la majo rité
quali fiée des deux- tiers des membres de chaque chambre n’est pas
atteinte, le texte peut être soumis à un réfé rendum popu laire à la
demande d’un cinquième des membres de chaque chambre, de cinq
cent mille élec teurs ou de cinq Conseils régionaux.

2

En l’espèce, la réforme dite du « premierato » a achevé sa première
étape insti tu tion nelle. Le projet de loi a été transmis à la Chambre des
députés où son parcours a connu des ralen tis se ments au cours de
l’année 2025 en raison de la complexité des débats parle men taires et
de la prio rité d’autres mesures urgentes 2. Au début de l’année 2026,
le texte est revenu en discus sion dans l’hémi cycle pour conclure la

3


